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Le degré de perfection du service de santé militaire donne la mesure de l'importance attachée à ta conser • vation du soldat.
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AVANT-PROPOS
Le 1 7 février i 84 g, l’Assemblée nationale, saisie d’une proposition d’un de ses membres, tendant â rendre exécutoire le décret du 3 mai 1848, relatif au corps des officiers de santé militaires , adopta l’ordre du jour motivé suivant :
« L’Assemblée invite M. le ministre de la guerre à renvoyer sans retard au conseil d’État le règlement destiné à assurer l’exécution du décret du 3 mai 1848, et passe à l’ordre du jour. »
Immédiatement après la proposition de cet ordre du jour, et avant le vote , M. de Rancé , voulant préciser exactement l’esprit et . la portée de la décision qui allait être prise, s’exprima ainsi: « 11 èst bien entendu que l’Assemblée n’entend pas arrêter l’exécution du décret, et que l’Assemblée en adopte au contraire tous les principes. »
Cette observation préliminaire de M. de Rancé, n’ayant été Suivie d’aucune réclamation , doit être considérée comme l’expression de la volonté souveraine de l’Assemblée constituante.
Cependant, la question soumise aux délibérations du conseil d’État semble se compliqüer plus que le vote de l’Assemblée nationale ne portait à le supposer : si ce que l’on dit généralement est vrai, il s’agirait, non seulement de réviser le règlement, afin,
(1) Moniteur du 18 février 1849, p. 543 .
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AYANT-PROPOS
s’il y a lieu, de le compléter et de le mettre en harmonie avec la législation existante, mais de réformer le décret lui-même, qui fait partie de cette législation.-
Dans cette situation grave, personne ne s’étonnera que des officiers de sauté , fidèles aux traditions transmises par d’illustres prédécesseurs, en ce qui touche les intérêts du service et de l’armée, s’adressent aux pouvoirs de l’État et à l’opinion publique, afin de les éclairer. Tous les hommes qui cherchent sincèrement la vérité, et qui veulent un progrès réel, applaudiront, sans aucun doute, à cette entreprise.
Quant à l’auteur de ces études, il n’a pas cru faire acte de témérité en les écrivant. Trente-six années de service militaire effectif, dont quatre ans dans la garde impériale, pendant les dernières campagnes de l’empire ; son passage par les divers degrés de la hiérarchie, dans les hôpitaux militaires, et plus particulièrement dans les hôpitaux d’instruction et de perfectionnement, depuis les grades de sousaide et d’aide-major, jusqu aux fouctious de professeur et d’officier de santé en chef; l’exercice du professorat pendant plusieurs années dans une faculté de médecine, et, à ce titre, la présidence des jurys médicaux; une participation active, dans plusieurs circonstances, à des travaux importants sur l’organisatiou de la médeciue civile et militaire; enfin, sa présence au conseil de sauté, et des iuspections multipliées, en France et en Afrique, tels sont les antécédents qui lui out semblé pouvoir justifier SOU intervention dans le débat actuel.
AVANT-PROPOS
VH
Quant aux intentions qui font animé, elles ressortiront de la lecture même de Ces études. Il a cédé au sentiment de cë qu’il croit un devoir impérieux, dans une circonstance suprême, où il s’agit, sous le nom de service de santé militaire, d’une question des plus graves d’humanité, et d’un des éléments de la gloire nationale.
N’ayant jamais eu avec le commissariat dés guerres, et, plus tard, avec les membres de l’intendance, que des relations convenables, et souvent affectueuses, aucune pensée hostile ou amère à leur égard ne s’est présentée à sou esprit; il ne s’est occupé qne des institutions et de leur influence sur la bonne exécution du service, la cohservation du soldat et le bien-être des malades. 11 espère que la publication de réflexions et d’appréciations, bien souvent exprimées d’ailleurs de vive voix et par écrit, n’affaibliront pas des amitiés qui lui sont précieuses.
Les détails du service de santé de l'armée sont
généralement peu connus, même des personnes qui s’occupent avec le plus d’application et de succès des affaires publiques. D’une autre part, dans les discussions soulevées depuis vingt ans, à l’occasion de la réforme tant sollicitée de ce service , on s’est trop souvent contenté d’études imparfaites, et d’arguments ou d’objections, qui, ne reposant pas sur l’ensemble des faits, n’avançaient que peu la solution du problème.
Afin d’éviter cet inconvénient, et d’apporter à la discussion des documents sérieux , l’auteur s’est imposé l’obligation d’être aussi complet que possible.
VIII
AVANT-PROPOS
L'aridité et la multiplicité des détails ne l’ont point arrêté : pour juger, il faut connaître, et il a voulu initier les juges du procès qui se poursuit, à la connaissance de toutes les parties de la question. Si la reproduction littérale de tous les textes, qui l’eût entraîné trop loin, était impossible, il y a suppléé par des analyses exactes , toujours accompagnées de l'indication des actes originaux , afin de rendre la vérification facile. Dédaignant la craiute d’être accusé de vain étalage d’une érudition vulgaire, son but a été de porter la lumière sur tous les faits, et de fournir à chacun le moyen, en recourant aux sources, de redresser les erreurs, bien involontaires, dans lesquelles il aurait pu tomber.
Dévoué à un service qui fut toujours l’objet de ses prédilections, l’auteur sera heureux si, en déroulant un passé dont les officiers de santé ont tant à se glorifier, il a pu exciter leur intérêt, et leur présenter des exemples à suivre. 11 serait heureux surtout, si son travail pouvait développer parmi eux le goût des études réglementaires, auxquelles il restent trop étrangers, et qui sont cependant si utiles pour la connaissance des obligations, l’accomplissement régulier des devoirs, et la défense calme et raisonnée des droits,
Paris, 31 juillet 1849.
Nota- Ce travail a élé communiqué à MM. les membres du conseil de santé des armées, qui lui ont donné leur entière adhésion.
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Jusqu’à lu fin du x\n e siècle, et alors même quelles
étaient devenues permanentes, les arméfes modernes furent dépourvues de service de santé dans l’acception actuelle du mot (1). Les grands seigneurs qui les commandaient se faisaient accompagner par des chirurgiens attachés à leur personne, et ces chirurgiens secouraient
(i) Celte proposition n implique pas qne, antérieurement à l'époque indiquée, il n’y eut absolument pas (le 'médecins dans les armée», ni qu'aucun secours n'a jamais été préparé pour les soldats en campagne; mais la présence de ces médecins et la disposition de ces secours ' ■l'étaient sans doute subordonnées qu'à la prévoyance et à la sollicitude du chef des expéditions, et n’avaient aucun des caractères d’un service régulièrement organisé, car nous n'avons sur eux aucun document authentique. ^ .. . êmà • .
bénévolement ceux des blessés qui réclamaient leurs soins. Les régiments avaient des chirurgiens -majors, choisis par les colonels ou mestres-de-camp, à légard desquels ils étaient particuliérement responsables, et ces chirurgiens passaient des abonnements avecles corps d'officiers pour les traitements qu'ils étaient dans le cas d’administrer. Enfin, l'armée entière était suivie, en campagne , par une nuée de médicastres empiriques, et d’avides charlatans, attirés parl’appàt du lucre, et qui distribuaient à haut prix les élixirs, les baumes, et même les enchantements, dont ils s’attribuaient le secret. Les malades et les blessés étaient généralement abandonnés dans les villes, les villages, et même le long des routes, ou sur les champs de bataille, n’ayant de ressources que dans les couvents, ou dans de rares hospices, bientôt fermés ou encombrés, ou bien encore dans la compassion de personnes charitables, tou jours en trop petit nombre, relativement à la foule des malheureux qu'il aurait fallu soulager.
Voulant remédier à cet état déplorable, qui outrageait l’humanité et diminuait l’ardeur du soldat, Sully organisa en 1597, à l’occasion du siège d’Amiens, les premiers hôpitaux militaires que nos armées aient possédés. Il -divisa, comme on l’a toujours fait depuis, ces établissements en hôpital ambulant, ou, par abréviation, ambulance, destiné à suivre les mouvements des troupes, et en hôpitaux fixes, sur lesquels étaient dirigés les malades et les blessés qui avaient reçu à lambulunce les premiers secours. Vers le milieu du siècle suivant, après plusieurs années d’oubli d’un service aussi utile, pendant lesquelles reparurent toutes les calamités des tempsantérieurs, Richelieu reconstitua les hôpitaux militaires, leur donna plus d’extension; et s’il ne les rendit pas encore
permanents à l'intérieur, il les établit du moins pour toute la durée de la guerre dans les pays ijui en étaient le théâtre (1). ..
La France précéda de longtemps toutes les nations de l'Europe daos cette voie tracée par l'humanité et par lintérét bien entendu de l’État. Jusqu'au commencement de ce siècle, elle les laissa bien loin derrière elle , quant à l’organisation du service, à l’habileté des hommes à qui il était confié, et aux goins de tous genres prodigués aux malades etaux blessés. Le service de santé de ses armées, envié par les autres nations , devint un de ses titres de gloire; et lorsque le grand Frédéric l’introduisit parmi ses troupes, il ne crut pouvoir l’imiter plus sûrement qu’en y créant deux places de chirurgiens français (2).
Un édit du 17 janvier 17 08, en indiquant les progrès qu’avaient faits les hôpitaux militaires, pose les bases de la création du corps des officiers de santé eu termes que nous croyons devoir rapporter, parce qu ils expriment avec autant de précision que de upblesse le caractère et le but de l’institution :
« Les services importants que nos troupes Nous rendent Nous engageant de veiller à leur conservation et soulagement dans leurs maladies et blessures , Nous avons cru ne le pouvoir faire d’une manière plus avantageuse pour elles qu en établissant [tour toujours, à la suite de nos armées, et dans les hôpitaux, et nos places de guerre, des médecins généraux et particuliers, à titres d’office, qui aient les connaissances nécessaires
(i) Détails militaires , par de Chennevières. Paris, 17S0, tom. II..
(a) Histoire de l’administration de la guerre , par X. Audouin. Paru, 1 8 1 1, tom. IV.
U SERVICE l>E 8A.VTÉ MILITAIRE.
pour bien panser et médicamenter les officiers et Soldats qui sont malades ou blessés, et de n'en admettre aucun que ceux qui auraient été approuvés par nos premiers médecins et chirurgiens; l'emploi desquels étant certain, et leur service Continuel auprès de ces mêmes corps de troupes ou dans un même hôpital, ils seront plus en état de secourir utilement les malades et blessés que ceux qui servent par commission, lesquels ne peuvent pas acquérir la même expérience et capacité, et ne servent pas avec autant d'affection qu’ils feraient si leur service était continuel et assuré (1). »
II. Composition du personnel
Le personnel permanent des officiers de santé militaire créé par l’édit de 1708 comporte : 4 médecins inspecteurs généraux conseillersdu roi, 50 conseillers médecins majors pour hôpitaux, 4 conseillers chirurgiens inspecteurs généraux, 4 chirurgiens-majors des camps et armées, et 138 chirurgiens-majors, divisés en deux catégories, pour hôpitaux et pour régiments. Total : 200, formant quatre degrés dans la hiérarchie. Des prérogatives honorifiques et des immunités assez étendues étaient attachées à ces offices (2).
Une remarque doit être faite : c’est que ce cadre des officiers de santé militaire est déjà calculé de
(1) Édit du roi portant création d’offices de conseillers de Sa Majesté, médecins et chirurgiens, inspecteurs généraux et majors, à la suite des armées , dans tous les hôpitaux des villes frontières et anciens régiments. (17 janvier 1708.)
(2) Faisons remarquer, à titre de rapprochement, et sans y attacher autrement d’importance, que les médecins et les chirurgiens des armées , conseillers du roi, reçurent, par ce même édit de 1708, le droit alors important de committitnus , dont jouissaient déjà les commissaires des guerres, ou conseillers-commissaires du roi. Ce droit
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manière, non seulement à assurer convenablement le service dans les hôpitaux et dans les corps de troupe en temps de paix, mais à pourvoir, aux besoins les plus pressants nés de l’état de guerre.
Ce principe fondamental ne sera plus abandonné. Pour y satisfaire, un certain nombre de médecins et de chirurgiens étaient placés en excédant dans les hôpitaux, et pouvaient, sans que leur absence y compromît le service, être appelés à l’armée. Plus tard, en 1772 , la création des amphithéâtres eut pour objet d’entretenir une réserve, et de former dans ces établissements une partie du personnel nécessaire pour assurer le service dans les régiments, les hôpitaux de l’intérieur et les ambulances en campagne. Plus tard encore, lors de la Suppression momentanée des écoles , on y suppléa en établissant dans chacun des hôpitaux militaires et de charité au compte du roi, un médecin, un chirurgien-major et un apothicaire surnuméraires, déjà instruits dans la pratique de leur art. Ces surnuméraires, non payés, avaient l’assurance d’obtenir des gratifications, et d’étre promus aux places qui viendraient à vaquer. En temps de guerre, ils devaient être envoyés à l'armée, ou remplacer pendant leur absence ? dans les hôpitaux, les titulaires (jui recevaient d’autres destinations (1)..
Malgré sa simplicité et son efficacité apparentes, ce système ne produisit pas les résultats attendus ; car, dès
consistait, selon Bailiet ( Constitution de l’àdministfation militaire en France, Paris, 1817, p. 89), pour ceux qui le possédaient, à voir leurs causes soumises en première instance aux requêtes de Motel, ou aux requêtes du Palais. Il fut confirmé, et étendu en 1741 à l'aumônier et au ctiiruigien-mnjor du régiment des gardes françaises.
(1) Ord. du i* r janvier 1780, art. 4.
1731, il fallut réorganiser les amphithéâtres comme ils l’étaient auparavant. Il était facile de prévoir en effet que des hommes déjà instruits dans ht pratique de leur art ne pourraient accepter pendant longtemps des positions assujettissantes, non rétribuées, avec la perspective de déplacements considérables, et dans l'unique espoir de remplir des vacances, d'autant plus rares que les titulaires prolongeaient aussi longtemps que possible la durée de leur activité (1).
Quant au nombre de médecins , de chirurgiens et de pharmaciens attachés au service militaire, on comprend qu’il a dû varier singulièrement pendant la longue période qui nous occupe, suivant la force des armées et l’extension des opérations .qu elles exécutaient. Il n’y avait rien de fixe à cet égard; seulement, on a estimé qu’avec des armées moins nombreuses et une étendue de territoire moins considérable que sous les gouvernements qui ont succédé à l’artcienne monarchie, le chiffre des officiers de santé militaires s’élevait, avant la révolution hospitalière de 17 88, à plus de douze cents (2). „
Il est évident qu’un cadre normal des officiers de santé militaires né peut être étâbli que lorsque l’armée elle-même a un effectif déterminé dans tous ses
(i) On pourrait objeeterà cette indifférence des praticiens pour l’emploi de surnuméraires dans- les hôpitaux militaires l’empressement avec lequel sont recherchées les places d'adjoints dans les hôpitaux civils; mais il n’y a pas similitude entre les deux positinns : les adjoints trouvent dans leur nomination un titre direct à la confiance de leurs concitoyens, ne sont assujettis à aucun devoir de discipline, ne sont pas exposés à quitter leur clientèle, et attendent d’autant plus patiemment leur promotion, qu'elle a lieu sans déplacement et u'est achetée par aucun sacrifice.
(a) Rapport i le Fauvel au conseil des Cinq-Cents, séance du ta brumaire, an vi. Ces i,aoo officiers de sauté étaient répartis, si l'on ac-
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éléments, et que l’on peut prévoir, au moins par approximation , les besoins qui résulteront pour elle du passade de l’état de paix à l’état de guerre. Ces conditions ne se sont réalisées que fort tard, presque de nos jours; et il a fallu la nécessité des inscriptions au budget des dépenses pourqu’on arrivât à une fixation régulière, depuis longtemps désirée, qui pouvait seule protéger les officiers de santé contre des licenciemënts arbitraires, après de long3 et honorables services.
III. Organisation , recrutement , hiérarchie, subordination
Dans l’orgauisijition de 1708, il n'est pas lait mention des pharmaciens. Celte exclusion s'explique tout d’abord parla raisuu que les apothicaires, comme on les appelait alors, n’étaient pas, ainsi qu’on le disait, au compte du roi , mais à la solde des entrepreneurs, disposition qui ne cessa entièrement qu'èn 1780 (1). Bien avant cette époque, toutefois, et dès 1718, les règles du service de6 apothicaires sont tracées au même titre que celles des fonctions dès médecins et des chirurgiens. - ,
On entrait dans la carrière par plusieurs voies. Aux
premières époques . -les mestres-de-camp ou colonels
ceplc les rhiffres fournis par Coste, Audouin et Biron, dans 182 régiments de tontes armes dont se composait en 1787 l’armée française, 70 hôpitaux militaires et 66 hôpitaux de charité au Compte du roi. H faut remarquer que dans ce nombre des otticiers de santé ne sont compris ni les élèves chirurgiens des régiments, ni les garçons chirurgiens, les aides et garçons apothicaires des hôpitaux, qui remplissaient des fonctions subalternes. ‘ ,«
(1) Ord. du 1" janvier 1780, art. 6.
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choisissaient, ainsi qu’il a été dit, les chirurgiens inajors de leurs régiments, et les présentaient à la nomination du secrétaire d’Élat de la guerre. Plus tard , les candidats, désignés par les chefs de corps, ne furent commissionnés qu’après avoir justifié d’études suffisantes, et été agréés par le premier chirurgien du roi. Lors de l'orga- • nisation postérieure des hôpitaux, les candidats aux emplois de médecin dans ces établissements furent soumis aux mêmes justifications d’études et d’acceptation par le premier médecin (1).
Choisis d’abord par l’entrepreneur dont ils étaient les agents, les apothicaires-majors devaient, avant d'être admis, justifier de leurs connaissances devant le médecin de l’hôpital, qui leur faisait subir un examen préalable.
Les conditions d'admission aux places de médecin et de chirurgien, dans les hôpitaux et les régiments, furent successivement modifiées, de manière à offrir plus de garanties-? les candidats durent produire des certificats réguliers de capacité (2). Avant leur présentation à la nomination du secrétaire d'État, ceux que désignaient les mestres-de-camp devaient être régulièrement examinés par les médecins et chirurgiens inspecteurs, qui établissaient des certificats motivés des examens, d’après lesquels il était statué. «Les chirurgiens- majors des régiments, choisis dès lors, en partie prépondérante, parmi les aides majors ou les premiers élèves appointés des hôpitaux, ne furent plus obligés d’achever leur carrière dans les corps de troupe: les places de chirurgien-major des hôpitaux furent affectées de préférence à ceux
(1) Ord. cilce de 1708.
(2) Ord. du 4 août 1772, an. 21.
DÇ SO.N OltlGIKE. A 1792 . 9
d'entre eux qui pouvaient y prétendre, après vingt années de service actif (1).
Enfin, en 1788 , les chirurgiens-majors des régiments dui ent être pris de préférence parmi ceux qui avaient suivi les écoles établies dans les hôpitaux militaires , et qui réunissaient les connaissances pratiques et théoriques de la médecine et de la chirurgie. Ils étaient pro- * posés au conseil de la guerre , après un examen rigoureux sur ces parties, subi par-devant les membres du conseil de santé (2). . , .
Quant à l’avancement ultérieur des officiers de santé du grade de major, il avait lieu, sans règle précise,
> d’après les indications et les notes des inspecteurs, et surtout d’après les propositions du conseil de santé ou de l'inspecteur général. En certains cas, il pouvait être donné, exceptionnellement, en dehors des besoins du service. « Se propose, Sa Majesté, à l’égard des médecins et chirurgieuç qui, par des talents supérieurs, mériteraient un avancement rapide , que les circonstances suspendraient, de leur accorder le brevet de médecins et de chirurgiens consultants des camps et armées, mais dont le nombre sera limité à quatre pour chaque profession, et dont le titre ne pourra les dispenser d’étre chargés, en temps de guerre, de l’administration des hôpitaux les plus considérables, qui leur seraient confiés, ni ne pourra non plus les affranchir en aucune .manière de la subordination qui doit exister de médecin et chirurgien à inspecteur, et des inspecteurs envers l’inspecteur général (3). » * -
(i) Ord. dit a mai 1781, ait. 33. <•
(3) Ord. du 30 juillet 1788, litre II, art. i 5 .
( 3 ) Ord. du 36 février 1777 «ur les hôpitaux militaire», art. 17.
Les sources de recrutement indiquées précédemment devinrent insuffisantes à mesure qu’il fallut pourvoira des emplois plus nombreux , résultant de l’extension du service, et aux fonctions subalternes qu'il comporte. Ces fonctions, qui 11e peuvent être exercées que par •des jeunes gens, constituent l’initiation la plus efficace à l’exercice de toutes les parties de l’art et aux habitudes, ainsi qu’aux traditions du service.
En recrutant le personnel par ses sommités, en dehors des subalternes, il devenait fort difficile de se procurer ceux-ci; ou si l’on en trouvait, c’était parmi des sujets médiocres, illettrés, privés d’avenir, quelquefois même peu dignes dé leur association à un corps honorable, les seuls, en effet, qui pussent se contenter d'une position sans issue, voisine de celle des servants* des hôpitaux ( 1 ). Telle est l’impression que laisse l’étude des anciennes .ordonnances concérnaiit la condition infime des garçons chirurgiens et des garçons apothicaires, admis dans les hôpitaux après examen par les médecins et les chirurgiens-majors , avec l’agrément des commissaires des guerres,' et aux gages des entrepreneurs. Ces hommes, analogues auxfraters, restaient étrangers aux officiers de santé, dont ils exécutaient les ordres, et n’atteignaient aux grades que dans des cas très rares de distinction exceptionnelle.
Il y avait donc à ce système deux inconvénients des plus graves: le premier, celui d’appeler d’emblée aux fonctions supérieures, dans les hôpitaux et les régiments, des hommes jusque là étrangers aux traditions du service comme à la vie militaire ; le second, de ne pas utiliser, pour fournir aux emplois successivement
(1) Ord. dû 1 •' janvier 1747, titre XXXIX, art. 5 et sîiiv. '
plus élevés, les sources d'instruction et d’habileté pratique qui dérivent de l’exercice des fonctions, les plus humbles. Par suite dü mauvais choix des garçons chirurgiens et apothicaires, il était généralement impossible de les tirer de leur condition ; et parce que cette condition devait, pour presque tous, ne pas s'améliorer, le mauvais choix était inévitable.
Ces réflexions semblent avoir présidé à la création des amphithéâtres, nom donné d’abord aux écoles destinées à former des-élèves pour le service dé santé de l’armée, et dont (organisation sera examinée plus loin. Qu’il suffise de dire ici que les élèves de ces écoles, soumis à des justifications d’études et d’instruction avant d’être admis, et devant suivre des cours réguliers pendant trois ans , purent atteindre ensuite par ta voie des concours aux différents grades de la hiérarchie , dont ils faisaient partie dès le début, parte qu’ils en étaient dignes. Ces élèves ont remplacé graduellement les garçons chirurgiens et apothicaires, et c’est à tort qu’on les a confondus avec ces derniers; car, alors même que ceux-ci existaient encore , ils s’en distinguaient par leurs fonctions , leur rang, et surtout par l’avancement auquel ils étaient appelés (1).
Toutefois, la substitution régulière d’élèves et d’officiers de santé de grades inférieurs aux aides et aux garçons chirurgiens et apothicaires qui existaient jusque là ne paraît avoir été complète et définitive qu’à dater de l’ordonnance réglementaire sur les hôpitaux, du 2 mai 1781, qui améliora le sort des officiers de santé, consacra l’existence des chirurgiens et apothicaires , aides, sous-aides et élèves, lesquels furent appointés,
(i) Ord. du 4 août 177»; du 36 février 1777, etc.
commissionnés par le ministre, et cessèrent dètre nourris, comme autrefois leurs devanciers, par les entrepreneurs et régisseurs des hôpitaux (1).
Quant à lu possibilité de l’admission directe dans le service de santé par les. grades supérieurs, elle ne fut pas entièrement détruite. On ne voulut pas exclure les sujets qui, sans avoir suivi les amphithéâtres ou servi dans les régiments, Feraient preuve de talents ; et, sur l’avis du conseil de santé, un candidat de cette catégorie, suc cinq autres , pouvait être placé dans les hôpitaux (2). Cette disposition avait le double avantage de ne pas priver absolument le service des sujets capables qui -désiraient y entrer, et de maintenir l’émulation parmi les élèves, qui, s’ils avaient été certains d’avoir toutes les places, auraient pu travailler moins activement à s’instruire.
11 résulte de ce qui précède, que les règles générales de l’avancement dans le personnel des officiers de santé militaires qe semblent avoir eu , pendant les deux derniers siècles , que peu de fixité. On voit bien les élèves des amphithéâtres passer, par le concours ou par les examens , de la position de surnuméraire à celle d’élève appointé, puis à celle de premier élève , puis aux grades de sous-aide , d’aide-major et de major; mais les conditions de ces avancements sont confuse», variables , et à aucune époque il n’est possible d’en saisir f ensemble d'une manière satisfaisante.
Cette incertitude et cette confusion dépendent en
(1) Biron, Discours sur tes progrès de la médecine militaire en France depuis un demi-siècle. ( Journal de médecine militaire, torn. I, Paris, 1 8 J 5 .)
(2) Règlement du i*' septembre 1788, fit. XIX, art. a 3 .
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grande partie fie limperfection -et de l’état indéterminé de la hiérarchie elle-même. On trouve, à différentes périodes : Un premier inspecteur général, des inspecteurs généraux,rles inspecteurs àdépartements; des médecinsmajors, des premiers et des seconds médecins ; des chirurgiens des camps et armées, des chirurgiens consultants, des chirurgiens-majors, des aides-chirurgiens, des chirurgiens aides-majors et Sous-aides; des vérificateurs de pharmacies, des apothicaires-majors, des aides , des aides-majors , des sous-aides , des élèves pharmaciens, etc. Ce chaos est inextricable, et H. y a d’autant moins d utilité à entreprendre d’y faire pénétrer la lumière , qu’aux dénominations qu’il rassemble n 'étaient attachées, autant que nous en pouvons juger, ni les attributions précises, ni l’autorité rigoureusement déterminée du commandement, qui sont inhérentes aux grades militaires proprement dits.
Les trois branches professionnelles du service- de santé militaire ont toujours été distinctes; pendant la période qui nous occupe, elles l’étaient à ce point que nulle mutation de l’une à l’autre n’avait lieu , et n’était même considérée cotnYne possible.
Elles étaient bien loin de, jouir, d’ailleurs, de l’égalité réglementaire que les progrès de la civilisation et les nécessités bien comprises de leurs rapports ont établie entre elles depuis soixante ans. Elles conservaient, jusqu’à un certain point, dans l’armée , leS distinctions profondes qui les séparaient dans la société civile.
A l’époque de l'organisation des hôpitaux militaires, la médecine civile était en possession d’une suprématie, déjà contestée , mais généralement admise , sur les deux autres branches de l’art de soulager et de guérir lés hommes ; la chirurgie n’occupait qu’un rang secondaire,
la pharmacie était reléguée dans une condition subalterne. Ces relations furent inod ifiées - d'abord , par des circonstances toutes spéciales, dans le service de santé militaire. La chirurgie avait, dans ce service, lorsque la médecine y fut introduite, une existence déjà ancienne, et y jouissait d’une haute estime pour les talents qu elle avait déployés et les succès qu'elle avait obtenus durant les guerres précédentes. L'autorité sur le personnel fut donc d’abord partagée, dans les hôpitaux où ils se trouvèrent réunis, entre le médeciu et le chirurgien-major, le premier ayant action directe et spéciale sur les apothicaires , et le second sur les aides et garçons chirurgiens (1). Ils devaient se concerter pour tout ce qui est relatif au soulagement et à la guérison des malades et blessés, et s’appeler mutuellement en consultation dans les cas graves (2). Ils visitaient de concert 1 apothicairerie , au moins une fois tous les deux ou trois mois , et faisaient jeter les remèdes corrompus ou gâtés (3). L’apothicaire se conformait aux ordres de tous deux, et leur rendait compte (4) ; enfin il ne devait, sous peine d’amende, faire aucune composition hors de leur présence; mais le médecin avait pouvoir et autorité pour le changer (5). Dans les hôpitaux où il n’y avait pas de médecin, ou en l’absence de celui-ci, toutes ses attributions étaient exercées par le chirurgien-major (6).
Un équilibre aussi équitable ne résista pas longtemps à l'influence du dehors. .Graduellement, la « * _ , . -, .
(1) Ord. ao.dccembre 1718, art. 30.
(2) Art. 9. — Réglement du t* r janvier 1747, titre VI, § 2.
' 13 ) Art. 8.
( 4 ) Art. 37.
,( 5 ) Art. 9 ét a8. ■>
■ (6) Art. 3 t. .... ",
médecine fut, dans toutes les positions, placée au rang supérieur; elle eut ses régies d’admission et d’avancement; elle exerça sur les deux autres branches une surveillance plus ou moins directe, et. parfois un contrôle actif; elle alla enfin jusqtéà posséder, dans une certaine limite, l’autorité du commandemènt. Ainsi, le premier inspecteur général est toujours un médecin; dans le conseil de santé, ou dans l’assemblée qui en tient lieu, les médecins inspecteur^ l’emporteut eu nombre sur les chirurgiens, cependant bien plus nombreux dans l’armée; les inspecteurs des arrondissements sont exclusivement des médecins (1). Dans les amphithéâtres, les chirurgiens et apothicaires surnuméraires ne peuvent entrer qu’en justifiant d’études et en subissant des examens, tandis que les conditions d’admission de leurs camarades médecins ne sont pas déterminées ; dans l’école, ils ne sont pas exactement soumis à la même discipline que leurs condisciples (2). L’examen des candidats aux places d’élève chirurgien .n’est pas confié au chirurgien inspecteur, mais au médecin inspecteur général (,3). Dans tous les hôpitaux, le médecin, vu la supériorité de son_ grade, dit le code annexé à l’ordonnance du 1" janvier 1780, est à la tête de tous les officiers de santé, il a le droit d’interdire de toutes fonc-
tions l’ apothicaire-major; ü .peut renvoyer, de concert avec le commissaire des guerres, les garçons apothicaires; il a la même autorité sur les chirurgiens surnuméraires et en sous-ordre, à ta condition pourtant de n’en user que de concert avec le commissaire des
(i) Ord. de 1772, .1777, 1781.
(a; Règlement de 1775, art. 2 et 3 .
( 3 ) Code de 1777, sect. ir. .
guerres et le chirurgien-major de l'hôpital, (|tii h’est que le second chef tle tous les chirurgiens employés dans sa partie. Enfin, le chirurgien -major devait, sans que l’obligation fût réciproque, appeler le médecin dans les cas graves , le faire assister à ses visites des vénériens, et même ne pratiquer aucune opération, pour peu qu elle fût de conséquence, hors de sa présence et sans son aveu (1).
Ces inégalités , qui étaient devenues ali dehors l’objet des attaques les plus vives , et ne se soutenaient plus qu’à titre de privilèges, furent adoucies pour le service de santé militaire dans le règlement de 1788; mais il fallut une révolution potlr établir une égalité parfaite entre des sciences qui doivent se prêter un appui mutuel, et qui concourent ensemble, quoique par des procédés divers, au même but, et pour faire comprendre que tous les services rendus à l’humanité, comme tous les travaux qui agrandissent le domaine de l’intelligence, sont également honorables. L’effet de cette égalité libérale fut d’imprimer aux esprits un surcroît d’activité, et aux hommes plus d’attachement à leurs devoirs : dans toutes les carrières, la cohsidération et la liberté sont les premières conditions du progrès.
Bien que , depuis leur organisation , les officiers de santé militaires n’aient jamais été séparés du corps des officiers (2), on nedècouvrecependaht, durant la période que nous parcourons, aucune trace d’assimilation, ou même de rapprochement entre les grades de leur hiérar-
(l) Code de 1780 , sect. xi, § a, 8 et i3. .
(a) Un des actes les plus positifs sur l'attribution de la qualité d’officier aux officiers de santé est une déclaration royale du 3 février 1 U
chie et ceux de la hierai-ctue des officiers de l'armée active. Le besoin d’une organisation militaire pour les officiers de santé, et d’une fixation de leur état dans l’ar- *tnée, ne s’était pasencohe manifesté ; personne ne souffrait de cette anomalie. Si les médecins, les chirurgiens ' et les pharmaciens ne jouissaient pas des prérogatives queleurauraientassurées une constitution plus militaire et une assimilation plus directe aux différents grades, ils étaient , par compensation , affranchis de la plupart des obligations et des assujettissements qu’un état plus régulier leur aurait imposés. Surtout dans les hôpitaux ils étaient, à raison de leurs professions respectives, subordonnés entre eux à des titres plus ou moins rationnels ou contestables, portant un uniforme afin d'être reconnus, et remplissant leurs fonctions spéciales, conformément aux prescriptions réglementaires. Mais en dehors de l’accomplissement de ces devoirs, personne ne leur demandait rien, ils ne réclamaient rien de personne, et jouissaient, à peu de chose près, quoique attachés à l'armée, de la même indépendance individuelle que les praticiens de l’ordre civil.
Cet état mixte de fonctionnaires annexés à l’armée pour y remplir des missions déterminées, sans y être absolument incorporés, était alors celui de plusieurs autres services qui ont été militarisés depuis, et paraissait parfaitement compatible avec l'organisation générale des troupes. Il était même, sous beaucoup de rap-
relative à l'aumônier « au chirurgien-major des gantes françaises, dans laquelle il est dit qile ce chirurgien-major fait partie du cdrpsde» ofticiers du régiment ,' qit’il appartient à l'état-major, 'tenant du roi son brevet, passaqt en-revue comme officier de l'état-major, -et étant inscrit à ce titre dans les étals expédiés pour les appointements dtt corps.
ports, favorable an* individus, qui y trouvaient plus dç, liberté dans la vie ordinaire , et plus d indépendance dans leur action. Mais au point de vue siipérieur de l'ensemble du service et de sa régularité, de la garantie de possession des grades et de lu progression de l'avancement, de la fixation des traitements et des retraites, de la quotité et de la nature des allocations et prestations, enfin de l'homogénéité de l’armée et de la force de sa constitution ; sous tous ces rapports, l’état mixte présentait des imperfections tellement notoires qu’il devait nécessairement s’effacer, et que son rétablissement, en contradiction avec la -tendance générale actuelle des esprits et les déductions de la raison, est désormais absolument impossible. . . ..
Le problème, dans le sens du progrès, qui restait à résoudre à 1 époque de la révolution , consistait donc, pour le corps des officiers de santé, à concilier la liberté professionnelle dont il jouissait déjà, et qui lui est indispensable, avec l’organisation militaire sans laquelle il n'a niplace régulièrement assignée, ni possession d’état, ni autorité absolument nécessaire, dans des limites raisonnables, pour exercer utilement ses fonctions- •- - »
La solde des oificiers de santé n'a pas moins varié, dans les siècles précédents, que -les conditions reFatives à leur constitution et-à -leur hiérarchie. Des indications nombreuses existent à ce sujet, à partir des plus anciennes ordonnances; tuais elles sont différentes pour chaque époqite. Les mêmes grades étaient rétribués différemment suivant l’importance des - établissements. dans lesquels, le titulaire , étai; employé. Les chirurgiens-majors tles régiments passaient dç» abonnements qui entraînaient des différences correspondantes dans la somme toiale rie leurs émolmôents. Dès
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recherches plus étendues sur ce sujet ne conduiraient d’ailleurs qu’à des résultats très contestables , à raison de la comparaison qu’il y aurait à établir avec les tarife dç 6olde des autres corps, et de l’évaluation, encore incertaine ou controversée, du rapport qui existait, aux. diverse» époques, entre les valeurs métalliques et les moyens d'existence. * ’
Quant à 1 uniforme, il avait été réglé en 1776- snr les bases suivantes. Habit <Kstinctîf : pour les médecins," 'en drap gris de fer foncé; collet en velours nôir rabattu; pour les-ehirurgiens , habit en drap gris , dit gris dépin e; parements, et probablement collet, en drap rouge. Veste et culotte: pour les médecins, en drap semblable à celui de l’habit; potiV les chirurgiens, en-drap ronge. Boutons du dessin appelé limace* pour les . officiers de santé des hôpitaux, citadelles, forts et châteaux; semblable à celui des régiments pour les chirurgiens-majors attachés aux corps- de troupe. Épée, pour tous les officiers indistinctement, à garde en enivre doré, et poignée en argent à la mousquetaire. Les' grades étaient indiqués par la largeur des, galons et le nombre des boutonnières tant sur la veste que sur le devant de l’habit, le collet, les parements et les poches (1). Plus tard, afin d’éviter tonte ressemblance entre l’uniforme des commissaires des guerres et celui des-ebirurgiens-majors, ces derniers durent porter sur leur habit le.' collet et les parements en velours noir(2). Kofi», en 1777, l’habit de chirurgien, au lie» d’être en dtap gris d’épine, fut
(0 Règlemspt du a.sept. 1 7^5 sur l’umforme des officiers j»é»é«4Ui et autres, employés dans les places de (>urrre . çhap, vu!.
(a) Ord.du 14 sept. 1776 coneer.napt les commissaires des flueires, titre II, art, 4," ‘ ** .
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eu drap gris d’ardoise , (e collet et les parements restant en velours noir (4).
IV. C'Biiseil de santé, inspection
L'importance du service de santé, et surtout la spécialité scientifique de ses attributions, durent faire naître assez promptement le besoin de le soumettre à la surveillance et à la direction supérieure d’une autorité centrale, qui ne pouvait être exercée, pour tout ce qui touche à l'art de guérir, que par des hommes tirés de son sein , et mûris par une, longue et fructueuse expérience. •, • - *
On peut inférer de l’édit cité de 1708, que plusieurs des attributions de cette autorité centrale étaient conférées, à cette époque, au premier médecin et au premier chirurgien du roi. Plus tard, des inspecteurs visitaient les hôpitaux, et avaient charge d’y vérifier les faits relatifs aux cas intéressants, aux maladies épidémiques, contagieuses ou extraordinaires qui pouvaient s’y produire, et, enfin, aux effets des remèdes qu’on avait reconnus les plus efficaces (2) ; mais ces fonctions n’étaient ni constantes, ni régulièrement établies.
Tout imparraiies quelles étaient, ces inspections devaient exercer cependant une influence salutaire sur la pratique des médecins et des chirui^jiens des hôpitaux, et exciter leur émulation, par les occasions qu elles faisaient naître de leur accorder des distinctions ou de l’avancement. L’ordonna nc& du I e * janvier 1747, dans laquelle les intérêts de l’art, et, par suite, les intérêts -bien plus précieux des malades, disparaissent sous
(i) Rèjjlertcilt <Wjà cité, Jo 26 février 1777, arl. 3 §. » ,,
(») Règlement <ln 2f> ilrrembr* 1718, art, 35 .
ÙE SON OB1UÜSE A 171)2. . 2t
des préoccupations administratives exagérées , les Supprima , et remplaça les médecins et chirurgiens inspecteurs par des inspecteurs des hôpitaux militaires , qui pouvaient être des commissaires des guerres , des médecins, des chirurgiens, ou autres personnes nommées par le roi (1). Mais la présence seule d’officiers de santé chargés d’inspections était en contradiction avec l’esprit ^général de l’ordonnance; aussi furent-ils immédiatement exclus. Et , dit Chennevières , pour empêcher toute mauvaise manœuvre, établir et maintenir le bon ordre, on n’a rien trouvé de mieux que de donner l'inspection des hôpitaux à des commissaires des guerres, qui durent se conformer à une instruction rédigée à l’occasion de la campagne de 17 46 (2). La partie essentielle du service, celle qui concerne le traitement des militaires admis dans les hôpitaux, se trouva donc abandonnée, sans direction ni contrôle scientifique, à l’appréciation et aux ordres de personnes iucompétentes pour en juger. >
Les inconvénients, ou plutôt les daugefs de cet abandon ne tardèrent pas à se manifester, et à provoquer la recherche de comUuaisous propres à y remédier. -
La création dune commission centrale permanente, cjui devint l’origine du conseil de santé, parut satisfaire à ce besoin, et fut ordonnée, en 1772, d’après les Considérations suivantes :
« Sa Majesté aurait jugé qu’un objet aussi essentiel que celui du soin et de la conservation des hommes dévoués au service de 1 État demandait d’étre continuel le-
.(i) Titre XXXlll, arc i”.
> (a) Détail » militants, par do Çhennevicrçii. Paris, 1 , 760 , t. 11.
|22 SERVICE t)E SANTÉ MILITAIRE.-
ment éclairé et dirigé par des gens habiles qui connussent, par une longue expérience, les maladies auxquelles le genre de vie des troupes et leurs fatigues les exposent, ét les remèdes qui y sont propres.
* »Sa Majesté se serait- déterminée, en conséquence, à former une commission toujours existante, et cotnposéed’uh •certain nombre de médecins et chirurgiens, qui eussent suivi constamment les hôpitaux militaires, et qui , libres de tout autre soin, pussent s’occuper régulièrement, tous leS ans, de l’inspection de ces mêmes hôpitaux, entretenir une correspondance continuelle avec les médecins et chirurgiens qui y- sont employés, et juger de leur capacité et de leur exactitude; s’assembler fréquemment potar discuter ci décider, à la pluralité des voix, lesobjets dé cetté correspondance, répondre aux avis qui leur seraient demandés sur les maladies qui paraîtraient dangereuses ou épidémiques; examiner les remèdes proposés- faireanalyser ceux qui demanderaient àl’être ; 'préparer dans chaque grand département Une école d instruction, qui /joignant la théorie et la pratique, puisse former des sujets destiné^ au service des armées; et enfin recueillir de l’assiduité de leur travail, et rédiger des observations utiles à la conservation des troup'es en temps de-paix et de guerre, et-repdre compte du tout àu secrétaire d’Etat ayant le département de la guerre (1).»
Par suite de ces considér ations , toutes les places de •médecin et de chirurgien inspectent-, précédemment créées-, sort qu’on y eût attaché un service qui n’ait pas -♦été fait, soit qu’on n’y en eût attaché aucun, furent supprimées. L’administration des hôpitaux militaires, et
(i) Qnl. concernant -ter hopilaux militaires, dft 4 août 177?. ‘
Spécialement de ceux qui pouvaient étréétablis pendant la guerre , devait être désormais dirigée, en Ce qui con-* cerne la médecine, la chirurgie et la pharmacie, par un niédecin inspecteur général, ciiiq ihédecins inspecteurs', et deux chirurgiensinspecteurs, lesquels formeraient unè commission toujours existante, sous les ordres du secrétaire d’État ayant le département de la guerre (1).
Les provinces frontières de la France étaient divisées en cinq départements on arrondissements , ét chacun d’eux était assigné à l’un des médecins inspecteurs (2). - ; '• • ’ - 1 • '■ • “->
^ Les-médecins et chirurgiens inspecteurs avaient leur résidence ordinaire à Paris, d’où ils ne pouvaient s’ab* senter sans un congé du îmnîstrè; ils s’assemblaient ati moins une fois par semaine , sous la présidence de Fitfspecteur général, qui tenait le journal des délibérations, et entretenait la correspondance avec les médecins en chef des armées , lesquels devaient se conformer aux instructions que leur ènvoVait la commission, en conséquence des ordres du ministre. L’inspectetir général né pouvait être attaché a aucun département et rie faisait pas d’inspection ; il rendait compte directement au ministre de la guerfepetétait accompagné par l’inspecteur du département, ou Si l’affairé ne concernait aucun dé- * ■ * *• * * *
(i)Ord. citée, art. i ct-a.
(i) Art. 3. Ce-, arrondissements' -comprenaient !'l° La Normandié, ta Picardie, PAriois , la Flandre, et le Ikimairlt ; a* la Champagne , le» Tj-pis-Évèchés,; la Lorraine^ l'Alsace et : la Franche-Cumté ; 3° lç Dauphiné , la Provence, le Languedoc , le pays de Foix èl le Koussillon ; 4° la Bretagne, le Poitoa , le pays d’Aunis , la Saintonge, la Guyenne, le Béarn et les îles adjacentes ; S* J’ile de Corse.. Les hôpitaux qu’on pouvait établir dans d’autres provinces devaient être annexés à celui des quatre premiers départements qui en éiaitieplus voisin.
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parlement eii particulier, pàr un- des iuspec teurs en qualité de commissaire (1).. • / .
Le? médecins inspecteurs devaient faire, chaque année, rinspection de tous les hôpitaux militaires du royaume, conformément aux ordres du secrétaire d’Etat; ils ne pouvaient être envoyés deux années de suite dans le même département. Ils entretenaient une correspondance exacte avec les médecins du département qu’ils avaient inspectés, recevaient d’eux, tous les mois, un rapport dans lequel étaient mentionnées les maladies graves, compliquées ou chroniques, et les blessure? difficiles à guérir qui pouvaient exiger l’avis des inspecteurs de la commission. Les mémoires sur les divers points delà science, adressés au bureau de laguerre, leur étaient pareillement remis (2). . .
Les chirurgiens inspecteurs recevaient les mémoires et les états mensuels relatifs à la çhirurgie; ils avaient spécialement la présentation des chirurgiens à employer dans les régiments, les hôpitaux militaires , ou à l’armée, l’examen des remèdes proposés pour les affections chirurgicales, et la signature du travail relatif à ces objets, conformément à ce qui était arrêté dans la commission , sur le rapport de l’un d’entre eux (3).
Aucun remède nouveau ne pouvait être envoyé dans les hôpitaux militaires, soit pour en constater les vertus, soit pour y être employé, s’il n'avait été admis par un arrêté de la commission, sur le rapport d’un des inspecteurs chargé de I’examen.(4). - ’>.■-*
Bien quelle satisfit atfx indications les plus évidentes
(i) Art. 5*9. *
■{ t ) An. io et IV. , -, ' ‘ _
• (3)TArt. »*. * * . ’ *
(4) AtLiô: • * ‘ ‘ •' - ’ * ‘ - ’ -
du service de santé, et quelle put. seule lui imprimer une régularité indispensable et une direction scientifique rationnelle et progressive , cette organisation n'eut cependant d'abord qu’une courte durée.
En supprimant la commission permanente, l’ordonuance de 177 4 ne remonta cependant pas en arrière jusqua celle de f 7 47, dont elle iuvoque le précédent : elle se borne à disperser les membres de cette commission, et à les transformer en inspecteurs des hôpitaux de leursdépartements respectifs, dans lesquels ils étaient tenus de résider (J)-. L’institution eût été excellente, si les inspecteurs provinciaux avaient été ajoutés à la-çominission centrale-et l’avaient complétée, en ayant pour fonctionde lui rendre compte du service dans l’étendue de leur ressort, de recevoir ses instructions et ses Ordres, dont ils auraient surveillé l'exécution. Mais isolés , et agissant sans direction supérieure commune, ils manquaient d’autorité suffisante; leur action , toute locale, devait être parfois contradictoire; et, en supposant qu’ils apportassent dans le service des améliorations, elles ne pouvaient être que partielles et bornées, au lieu de produire> par leur généralisation, tous les avantages qu'on devait s’en promettre.
La pratique ayant bientôt mis en relief ces imperfections, la direction centrale, unie à la surveillance locale du service de santé, fut organisée d’après Içs bases suivantes : A Paris, un médecin inspecteur général pour la correspondance, un chirurgien inspecteur pour se concerter avec l’inspecteur général sur les parties chirurgicales qui le requerront, un apothicaire-major des Camps et armées pour l'analyse des remèdes; dans les
(i) Or/J. du 17 àotlîl 1774, art. i et Î. .. . .. *
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pfdvibces, trois médecins "inspecteurs, auxquels seront assignés des départements dont ils auront l’irispec tion , et dons lesquels ils serorit obligés de résilier, sous peine d’être privés de leurs places, et d’où ils ne pourront s’absenter sans un cotisé dû secrétaire d’État ayant le département de la gûerrè (1).
L’autorité dé ces inspecteurs provinciaux, en se cbnfbrmant aux dispositions de l’ordonnance de 1747, et aux ordres particuliers du ministre, s’étendait à tous les hôpitaux situés dau& le département quf leur était assigné, ainsi qu’aux Chirurgiens-majors des régiments qui s’y" trouvaient placés, lis devaient examiner les traitements employés par ce$ cliirurgiens majors pour les maladies qui leur'éfaient confiées; se Faire rendre compte dû soin qu’ils prenaient des soldats, de leur exactitude a visiter les recVues, de. leur attention 4 prévenir • la communication ainsi qùe le progrès dés maladies, et tendre èômpte eux-mêmes directement ait ministre de la guerre (2). * • V’
Lorsqft’ils inspectaient les hôpitaux, ils prévenaient le commissaire dès guerres chargé dé la police de l’établissement de tout ce qu’ils avaient observé de- contraire au service, afin qu’il y fût remédié et lui eu remettaient, à cet effet, Un mémoire dont Ils tiraient un reçu ; enfin, ils dressaient des procès-verbaux de tous les abus, contraveiflions, fautes, relâchement, etc., desquels procès-verbaux ils adressaient uné expédition au -ministre de la guerre", et^une autré a l’intendant du département (3)! * • ' “ ~ v .
. (0 Ord. du 36. février 1777 concernant les hopitauji militaires,
art, t“.
{1} Idem, art. 3-
(3) /dem, art. 4- ■
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Bien que supprimés à leur tour en 1780 et 1781, les idspectèilrs provinciaux ou à département reparurent Cependant à diverses reprise», sous d’autres titres, pour satiçfahre à ce besoin, toujours présent, d'avoirdans des arrondissements territoriaux déterminés des officiers de santé de grades élevés , mûris par l’expérience, qui pussent diriger le service, le surveiller, et pourvoir aux besoins imprévus. Lors de la réforme radicale, en 1788, il fat établi que, parmi les chirurgiensmajorâ les plus distiùgués dans leur art et parleurs services^ il en serait choisi un certain nombre, auxquels on •accorderait le titre de chirur<jien-piajor de division, pour, eu cette qualité, être chargés, dans le liesoin, de fonctions particulières, et des ordres qdi leur, seraient donnés pur le directoire des hôpitaux.’^/. .. „
-Jusqu ici nous voyons la commission de santé, et plus tard le conseil de santé diriger seul le service de santé, en restant isolé de l’administration. O» conçut la pensée de rapprocher ces deiix éléments, dans mie assemblée commune, qui pût réunir toutes leurs attributions. Tel est le système institué par l’ordonnance du 1" janvier 1780, et par le Code d’administration des hôpitaux militaires qui foi fait suite. Cette législation Douvelie établit; près du ministre de la guerre, et sous ses ordres, un conseil d'administration des hôpitaux
composé d’un commissaire ordonnateur, intendant des armées, et dedeux médecins inspecteurs généraux. A ce conseil étaient attachés un Commissaire de guerre et un vérificateur des pifarmacies, tenus de se rendre partout
(i) Règlement du I e ’ septembre 1788 , sur les détails intérieurs des hôpitaux militaires, titra XXill, art. 9 .
où besoin serait , d’après .les ordres du conseil , aux séances duquel ils assistaient sur son invitation -{1). Toutes les parties deTadministration des hôpitaux ressortissent à ce conseil , dont chaquè meipbre a sa spécialité, et soumet les affaires dont il devient le rapporteur habituel aux délibérations communes. Ainsi , l’ordonnateur exerce sa surveillance stîr les commissaires des guerres et subdélégués, reçoit leurs rapports, et correspond avec eux au nom du conseil (JQ.Le premier des deux médecins inspecteurs généraux semble présider le conseil, car il a mission de rendre un compte direct au secrétaire d'État de la guerre de l'administration journalière des hôpitaux, de recevoir ses ordres et de surveiller leur exécution; il doit faire signer les délibérations par les membres du conseil [Z): Le second médecin inspecteur général est chargé de la surveillance des détails du service de santé dans les hôpitaux et les régiments; il reçoit les rapports des chefs de service et tient le registre du personnel (4). Le véribcateur des pharmaciens a particulièrement sous ses ordres les apothicairesmajors, qui lui rendent compte de l’emploi et delà consommation des médicaments (5).
t En rapprochant, dans un même conseil des administrateurs et des médecins, le système de 1780011 pour but d’établir entre eux un concert, toujoUfs désirable pour le bien dü service, et ouvrit une voie qui , plus tard, ne'ftit pas suivie avec assez de persévérance.
, (_j) Code d’^Jministrâtion des hôpitaux militaires eft de charité au compte du roi, r <r janvier i jBo, seul, i, art. i et s»
(a) Sect. a,
• (3) Sera. 3.- - i
(4) Sect. 4 . • ~ -u.
(5) Sect. 5. -
Imî son oh u; i kk x 4 7 £t*2. . 2à
L organisation -de l'assemblée qui nous occupe présenta^ en outre, deux particularités dignes d’attention. La première est relative à- la présidence, ou du moins aux fonctions conféré es, à un de ses membres, de tenir le registre des délibérations, de travailler directement avec le ministre, èt de veiller a l'exécution de ses ordres. On trouve dans cette institution mie garantie de force , de permanence et d’unité de .direction, dont l’absence n'a que trop souvent frappé d'impuissance les corps investis de la double attribution de délibérer et d'agir. Le second fait que nous voulions signaler consiste dans la distribution permanente du- travail entre les membres du conseil. En s’occupant constamment d’un même ordre de faits, ou d’idées , les hommes y pénètrent plus profondément, j et les affaires qoi 's’y rapportent sont mieux étudiées, et préparées avec plus de maturité, que lorsque le consëil tout entier est chaque fois appelé à décider sans , examen préalable, Une assemblée, en écoutant un rapport , et en délibérant sur ses conclusions, a Tavàntage d’étre éclairée par une éla- , boration préalable, sans rien perdre de sa liberté et de sa puissance.
Le Code, non plus que l'ordonnance du 4" janvier * 780 , ne fait pas mention iJe ï’ijaspecüon des hôpitaux, qui parait limitée aux visites du commissaire des guerres et du vérificateur des pharmacies , adjoints au conseil. Une ordonnance de 1781 eut pour objet de combler cette lacune, en instituant des inspections ex* iraordinaires, qni pouvaient être confiées à des médecins et chirurgicns-major 6 drgrtea dé confiance, otï à des médecins de la capitale et de là cour que leur réputation y appellerait. Elle maintenait, toutefois, à Paris un médecin inspecteur titulaire, pour correspondre avec tous
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les 'officiers de santé des Hôpifânx militaires' ei 'pour diriger les àm phi i h métrés ; un chirurgien inspecteUrdi tulaire pour Se concerter avec le médecin inspecteur sur toutes les parties qui le requerraient; enfin un apothicairemajor , subordonné an médecin, polir veiller sur les pharmacies (1). C était revenir, mais d'une manière' incomplète et défectueuse,' aux dispositions de l'ordonnance de 1777 ; car les inspecteurs extraordinaires, médecins ou chirurgiens-majors d’hôpitaux , qui remplaçaient les inspecteurs à résidence fixe dans les départements, ne pouvaient avoir une autorité suffisante pour examiner et rectifier au besoin le - Service de leurs égaux. Quant aux médecins de ta capitale ou" de la cour, il est évident qrt’îls ne pouvaient, quelle que fût leur réputation , 'avoir une connaissance assez approfondie des fonctions dés officiers de santé des hôpiniuxmiliraires ou des régiment», pour remplir utilement lear mission. Le but n’étuitdDrte'pas atteint, et ne’ pouvait l'être. . v
Le travail général dé reconstitution de t’armée, entrepris en 1 788, embrassa le service de santé, comme tous les autres services militaires. Il fut alors créé ■■ prèa du conseil de la guerre et du ministre, un directoire d administration de» hôpitaux* et un conseil de santé. Lediféctoire ; était composé de deux officiel généraux membres du conseil de la guerre et désignés par lui, d’un commissaire des guerres, et d’un médecin et d’un ehirür- " greû mëtnbrés du conseil de santé' (2). Le conseil de - •» » •’ -■ • •* -■ • * ,«•, . : ■ . •■ .
(l) Ord. du a piai 1781 .portant r^tjlenjçirt [;cn<;rnl ronwrnant les hdpitaux niHitaii p», tpre XXX\r art. 8. el g.
('>) Rè{»lertlmit du i H mai «788' portant 'étdldiWiiient d'un dire<- ’toire d’athniitinrariofi conseil tUv jlahtf puor>les hftpitaux
xn/jk^ire*, li<ro l, «rH v . : ^ -V ,w-
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santé était composé de' huit membres en activité: etxle quatre membres honoraires , tous, elipisia parmi ceux qi|i s étaient distingués dans leur art, et particulièrement dans je service de»liôpitaux(l)* r . ,
Le directoire était chargé ,dç la partie exécutive de l'administration, et le conseil de. santé de la partie consultative, pour tout cè qui.était relatif à l’objet médical, de manière qu’agissant séparément pour ce qui les concernait, cesdeux commissions purent, au-besoin, réunir leurs efforts et leurs seins dans les objets qui leur étaient communs (2); -, .
A cet effet, le directoire recevait tous les rapports et documents relatifs- au service des. hôpitaux. U ren voyait «u conseil de santé, par l'intermédiaire de ceux de ses membres quj . appartenaient à Ce conseil . les madères qui pouvaient le concerner, et demandait ses avis. Le médecin était à la fois ,lç- rapporteur des deux commissions; et en^cusdabseuQedednrtngien,- qui avait le titre de vjce-rapporteutvM suppléait, D'une iiutre part, le directoire communiquait -avec; Je conseil de ,1a guerre au .moyen des doux officiers géuérau-x membres de ce conseil, à qui ils~rei)tlaient Compte, ainsi qu’au secrétaire dÉtat d.e h» guerre. - .- . . - v
Quant aux fonctions du oonseit decanté, elles avaient pour objet toutes des parties de fart de guérir qui • peuvent sé rapporter anx;hèpuaux militaires. Il était chargé d'éclairer l’administration sur des moyens de .perfectionner l'instruction- des offioters dç santé à placer •
D) Règlement du »8 mai j portant établissement- d'un directoire d'administration ni d'un r-onsVil devante pour les hôpitaux mi-: litaires, litre il, art. i.
(a) PréeiofcstJe d< I ordonnants.
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dans lesdits hôpitaux ou à attacher aux régiments, et sur l’avancement de ceux qui y étaient employés. U devait proposer les moyens qu'il jugeait les plus convenables à l’amélioration du serviee de santé, et les plus propres à étendre les progrès de l'art <■ • ~ •
Cette organisation ajoutait à celle de 4780 , en introduisant dans l’administration des hôpitaux militaires un élément nouveau , le commandement. Elle étendait beaucoup plus qu’on ne l’avait fait encore l’application de ce principe incontestable, à savoir, que pour atteindre à un but complexe, il convienl de rapprocher, afin qu’ils se concertent, les hommes éminents des différents services appelés à y concourir; et comme le commandement est, en définitive, le plus intéressé à la conservation de l’armée, puisquec'esCMui qui la faitagir, il adù naturellementavoir la présidence, sans absorber l’action propre de chacune desautres parties. Un areprochéau directoire des hôpitaux et au conseil de santé de 1788 d avoir cédé it une tendance exagérée poitr l'innovation, de s’étre livré à beaucoup de recherches théoriques et spéculatives sans utilité immédiate, enfin, d’avoir manqué de connaissances pratiqués et; de vigueur d’action suffisantes. Mais à cette époque de transition sociale et de fermentation des esprits, ces défauts n otaient-ils pas inévitables YJit d’ailleurs, le temps n’a-t-il pas manqué pour permettre d’apprécier ce qu’aurait pu produire un système qui p’a -fonctionné qu’au milieu des frémissements précurseurs de la tempête qui s’approchait, et qui devait bientôt l’emporter J
Les inspections étaient rétalilies- dans l’ordonnance réglementaire de. IJ 88 mais- sans avoir la périodicité
^i) Ord„ rèfllempot-.dii I? fnai 1 788,' {ûreTt,- arC 't:‘ - "
obligatoire, qui seule peut les rendre utiles, en soutenant, par la prévision dun examen inévitable et prochain, le zèle et 1 activité danslepersonnel de tous les grades. Lorsque la présence d’un des membres du conseil de santé était jugée nécessaire par le directoire des hôpitaux, soit pour visiter ces établissements , soit pour y porter des lumières, le conseil, à qui la demande eu était adressée, désignait celui ou ceux de ses membres qu’il jugeait le plus propres à remplir l’objet indiqué (1). Il est constaté par 1 expérience que des inspections médicales, ainsi facultatives et accidentelles, sont illusoires comme institution , et tombent bientôt en désuétude ou même en oubli complet. Toujours locales, ou bornées à t quelques établissements, elles ne portent guère que sur les faits particuliers qui les ont motivées, et cette circonstance qu on nen obtient ni observation d ensemble, ni impulsion considérable et générale pour l’amélioration du service, contribue puissamment à les faire abandonner.
Deux moyens permanents de direction de la pratique médicale militaire, et d’émulation parmi les officiers de santé de toutes les catégories, ont été introduits dans le service pendant le siècle dernier, et placés dans les attributions du conseil de santé des armées.
Le premier de ces moyens est le Formulaire pharmaceutique (2), sorte de code auquel sont assujettis les chefs de service dans leurs prescriptions. On abientôt senti, dans les grands services publics, institués pour l'application de
(1) Règlement cite', titre II, art. a.
(2) Formulaire pharmaceutique à l'usage des hôpitaux militaires de France, rédigé par le.conseil des armées. Cet ouvrage a été plusieurs fois réimprimé et maintenu avec soin, par le conseil de.santé des armées, à la hauteur des progrès de la science. La dernière édition est de
/ 1839 . In-8 de 33o pages.
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l’art de guérir, la nécessité de déterminer à l’avance les inédicamehts qui doivent être employés, fet théine* jusqu'à un certaih point, les forthes principales de leurs j>réparations et feins combinaisons diverses. Saüs ces précautions, la pharmacie ne pourrait, ni faire à l’avance ses approvisionnements, ni même suffire aux prescriptions journalières. Jusqu’au commencement du dernier siècle, les médecins et les chirurgiens-majors des hôpitaux militaires remettaient à l’apothicoire-major de létablissément une formule des remèdes usuels dont ils se proposaient de faire usage. Cette formule, ou formulaire, était présentée à l’inspecteur lors de sa Visite, pour en conférer ensemble, et y ajouter ou retrancher ce qu’ils jugeraient à propos pour le bien du Sérvice (1). Il est évident que cette disposition, convenable peut-être pour chaque établissement en particulier, ne pouvait suffire pour un grand ntiiflbr'^d’hôpiiaux réunis sous la même autorité, etoil les mutations sont nécessairement assez fréquentes. Aussi jugea-t-on nécessaire, en 17ù7, de faire établir des formules uniformes pour Unis les hôpitaux militaires, afin de fixer la pratique des médecins et des chirurgiens-majors placés pouV la première fois, ou qui, passant d’tln hôpital dans un autre, pourraient être tentés d’y faire des innovations. Bien que Geoffroy, un des auteurs du Codex récemment publié par la Faculté de médecine dé Paris, et Morand, chirurgien en chef de 1 Hôtel des Invalidés, rédacteurs* des nouvelles formules, les eussent soumises aux Facultés de médecine du royaume, dont plusieurs Les avaient. approuvées, ils f urent accusés cependant, par délibération de la Faculté de médecine de Paris, de témérité et d’ignorance; ou leur reprocha de vouloir ëmpéchet' les médecins et les chi- (i) Ord. de 1718, art. 7 et 27. ’
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rurgieus-majors des hôpitaux .d'acquérir de nouvelles connaissances et de trouver des remèdes plus salutaires et plus efficaces. que ceux qui étaient prescrits. Enfin, indépendamment des critiques adressées à plusieurs de leurs formules, on trouva leur conduite répréhensible et ètitachée de despotisme envers le plus libre des arts (1).
On voit que les principales objections opposées aujourd’hui encore aux formulaires des hôpitaux ne sont pas nouvelles, et si elles n’ont pas prévalu, ce d’est pas que le temps et l’expérience aient manqué pour les faire apprécier. Le principe des Codex officiels, et des formulaires propres à certains services, est en effet d’une utilité incontestable; car il peut seul sauvegarder la salué publique contre les spéculations du charlatanisme, bu les excentricités parfois homicides des esprits aventureux. Le soldat, surtout, par cette raison qu il né peut ni choisir son médecin , ni jusqu’à un certain point se soustraire aux médications qui lui" sont prescrites, le soldat doit. être défendu, plus que tout autre citoyen, contre des pratiques non justifiées par une expérience irrrécusable , authentiquement établie. ' . „
Mais si le principe ne peut être contesté, et si même il est passé plus tard des règlements sur les hôpitaux militaires dans la législation relative à l’exercice général de la médecine, qui possède son Codex officiel, les Critiques adressées d’abord aux formules de Geoffroy et de Morand n ont pas moins une valeur que des répli-
(i) Lettre d’Helvélius , conseille!^ d'État, premier médecin dé la - reine, douteur régent de la Faculté de Paris, médecin inspecteur général dus hôpitaux militaires, etc., à MM. les doyens et syndics des Facultés de luédeciue et des collèges (le médecine du royaume, dl lévrier 1748 ; et Décret de la Faculté de médecine de Paris du 6 mars 1748,' qui approuve la lettre d’Helvétius et les dissertations qui raccompagnent
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ques spirituelles n’out pu détruire. Lu polémique soulevée Tilors et renouvelée depuis 4 à diverses époques , était entretenue par cette circonstance , qu’on ne distinguait pas suffisamment, dans le Formulaire ou le Codex, les substances médicinales, dont l’emploi doit seul être autorisé, des formules ou des combinaisons que le praticien peut faire de ces substances, et des doses auxquelles il lui est loisible, selon les cas, de les administrer. En ce qui copcerne les substances et, leurs préparations officinales, la règle doit être absolue \ il n’y peut être dérogé sans autorisation supérieure, laquelle n’est accordée qu’après des enquêtes et des formalités déterminées par la loi ou les règlements. Quant aux formules, elles ne sont données que comme des modes de combinaison et d administration, sanctionnés par l’expérience des grands maîtres, et justifiés par l’assentiment général. Bien qu'il soit interdit de formuler au lit. des malades, cette défense, nécessaire pour l’exécution du service, n’est pas absolue, et tombe devant les cas exceptionnels qui font naître des indications spéciales, avec la condition, toutefois, de rendre compte, lorsqu’il y a lien, des effets obtenus, à l’autorité scientifique supérieure, afiu quelle puisse, en cas de progrès, y faire participer tous les établissements placés, sous sa direction .
Établis et interprétés d’après ces principes, les formulaires etles codex sontà l’abri de toute objection, et ont pris place dans la législation de tous les peuples.
L’approvisionnement des pharmacies a dû varier d’abord comme les formules dressées, dans chaque hôpital, par le médecin et le chirurgien-major. Les drogues étaient achetées,' au compte de l’eptrepreneur, parl’apothicaire-Tttajor, sous la surveillance active et incessante de deux autres officiers de santé en chef. On
comprend à combien de difficultés et d’abus cetté organisation d'une des parties les plus importantes et les plus délicates du service devait donner lieu. Lorsque le Formulaire général fut rendu obligatoire, un peu plus d’ordre put être introduit dans l’approvisionnement des pharmacies, et la constatation du nombre, des quantités et des qualités-des médicaments devint plus facile. Mais on n’obtint de garantie réelle et de régularité complète que quand les substances médicinales furent achetées au compte de l'État, conservées dans ses magasins, sous la direction d’un pharmacien de l’armée, et distribuées par lui, en proportion des besoins, d’après des demahde«régulières,'dans les différents hôpitaux (1).
Le second des moyens-d’actiôn sur le service de santé, dont il nous reste à parler, consiste dans la publication régulière et périodique . des travaux les plus intéressants des officiers de santé, de ceux qui se rapportent plus spécialement' à l’hygiène des troupes, à la conservation de leur santé', à la connaissance des causes générales ou particulières de leurs maladies, des caractères qu’elles préséntent et des moyens les plus efficaces de traitement qu’on doive leur opposer. Indépendammentde Futilité évidente quelle offre au point de vue de la généralisation des recherches, des observations et des résultats pratiques, cette publication excite, dans tout le corps une louable et active émulation, par l'honneur qu’en reçoivent les auteurs des travaux insé rés, et par les titres que ces travaux leur créent aux distinctions, aux désignations pour certains emplois, enfin aux récompenses et à l’avancement.
(i) Ord. du 20 juillet 178 & portant règlement Sur la constitution et l’administration generale des hôpitaux militaires, titre IV, art. (3.
. C’est dans ces vues qu'a été conçue la publication du Journal de médecine, de chirurgie et de pharmacie militaires , recueil actuellement- considérable et riche sùrtout en topographies médicales intéressantes, .et en mémoires originaux sur toutes les parties des sciences médicales appliquées au service de santé militaire, et dont plusieurs ont éclairé des points importants de la pratique generale
de l’art. k
Les premières .ordonnances sur l’organisation des hôpitaux militaires engageaient les médecins et les chirurgiens de ces établissements à recueillir les observations utiles, à faire l’histoire des maladies épidémiques contagieuses ou extraordinaires, et à dresser d« tout un état qui devait être envoyé au secrétaire d’titat de lô guerre, après avoir été communiqué à l'inspecteur Chargé de vérifier les faits (1). En-17 68 , sur la proposition de l’mspecteur Richard de Hautesierck, le ministre de la guerre enjoignit aux officiers de santé attachés aux hôpitaux militaires de réndre régulièrement compte de leur pratique, et de correspondre sur cet objet avec le médecin inspecteur général, lequel publierait le résultat de cette correspondance (2). Enfin, en 1780, le conseil d’administrâtion des hôpitaux dut adresser auxlnédecios et chirurgiens-majors d es fcôilles contenant diverses questions relatives aux topQgrdphies médicales,- et aux différentes causes d’insalubrité, qui pourraient exister dans l’enceinte ou dans les ^environs des villes et desdieux où les hôpitaux sont situés. Des ouvertures -fréquentes de cadavres étaient recommandées; mon seulement lorsqu’il s’agissait des endémies ou- -des
(1) Ortl. du 20 décembre 1718, art. 35.
(2) Discours cité, de Biron, sur le perfectionnement de la médecine militaire en France depuis un demi-siècle. . %
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épidémies, mais généralement dans tous les cas où elles pouvaient fournir de nouvelles instructions. Une correspondance active devait être entretenue-, sous, peine de privation de leur emploi, entre les chefs de service, et l’inspectepr- général membre du conseil; enfin, cet inspecteur avait mission de faire un choix judicieux des observations et des découvertes c|iii lui étaient adressées, de les communiquer uvec les noms de lettre auteurs au conseil d’administration, et de rendre publiques celles qui étaient jugées utiles à la conservation des troupes, dams un Journal de médecine militaire , bienfait présenté, dans le règlement, comme un nouveau tribut pavé à l bumanité entière (1). L'ordonnance du 2 mai 1781 confie spécialement la rédaction de ce journal à un médecin militaire, avec brevet de médecin consultant des armées.
En conséquence tic la décision de 1763, le médecin inspecteur général publia, en 1766, un premier, et en 17 71; un second volume d’ Observations de médecine des hôpitaux militaires Ces volumes furent distribués .gratuitement aux officiers de santé de l’armée. De 1782 à Ç789, parurent, rédigés par Deborne, sept volumes du Journal dç médecine militaire, cmi tonnent une collection encore consultée avec fruit par les hommes qui s’occupent sérieusement de l’hygiène des troupes, des influent ces auxquelles tilles sont exposées, et des maladies qui les atteignent le plus fréquemment, en temps de paix ou en campagne. * -
Ce journal fut terminé au premier cahier du huitième volume, qui parut au commencement de 1789. Croyant reconnaître dans des publications fractionnées et tri-
(i) Code du i" janvier 1780 , secl. 4 «• I >• *•
mestrielles. un obstacle à )a production de travaux plus considérables, le conseil de la guerre avait dé* cidé, le 2lr janvier, que le journal serait remplacé chaque année par un ou plusieurs volumes de Mémoires de médecine , de chirurgie et de pharmacie militaires, dont la rédaction aurait lieu selon les mêmes règles et resterait confiée aux mêmes officièrs de santé que par le passé. Ces mémoires devaient contenir : 1° Les différents sujets traités dans les séances du conseil de santé; ‘ 2 * les observations intéressantes adressées au ministre sur les maladies qui régnent dans les hôpitaux; 3 n les topographies médicales; 4° un extrait du - nombre des malades et de la mortalité parmi les troupes (1). Ce projet n’eut pas alors de suite, et la publication tout entière fut arrêtée.
V. Ecoles du service de santé
Nous avons indiqué précédemment les motifs déduits de ht nécessité d’aséurer au corps des officiers de santé ■de l’armée un recrutement en rapport avec ses besoins, et approprié à la nature de ses fonctions , qui' ont porté le gouvernement à créer, vers le milieu du siècle dernier, des écoles où fussent instruits et formés des élèves pour le service de santé militaire. .
Bien avant cette création , il avait été ordonné de s’occuper, dans les hôpitaux , d’instruire les jeunes chirurgiens qui y étaient attachés. Les chirurgiens-majors devaient faire, âcèt effet, autant que possible, tous les ans, un cours d’opérations, et un cour d’anatomie (2). Cette
(i) Journal de médecine militaire, t. VIII, i" cahier. (i) Ord. du -io décembre 1718, art. lit.
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prescription, renouvelée dix ans plus tatxl (1), reçut plus d’extension en 17 47. Alors durent être faits , dans les principaux hôpitaux militaires , tous les ans, par le médecin un cours de médecine , par le chirurgien-major, pendant Thiven, un cours d’anatomie et d’opérations, pendant l’été un cours d’ostéologie et de bandage; auxquels cours seront obligés d’assister les garçons chirurgiens pour s’entretenir dans Texercicè de leur art et pour former des élèves (2).
Enfin, l’ordonnance de 17>72 indique, parmi les attributions de la commission permanente, celle de préparer, dans l’hôpital principal de conique grand département, une école d'instruction qui , joignant la théorie à la pratique, puisse former des sujets destinés au service des armées; mais ces écoles ne furent organisées définitivement que par suite des ordonnances du 2 décembre 177 5, du 26 février. 1777, et du 2 mai 1781, qui se sont successivement complétées, et dont nous allons repro^ duirçlès principales dispositions.
Les hôpitaux militaires de Strasbourg, Metz et Lille , reçurent'les premiers l’organisation nouvelle; on y ajouta ensuite les hôpitaux de Toulon et de Brest.
Les matières enseignées dans "• ces établissement* étaient la médecine théorique et pratique, la chirurgie , l’anatomie, la pharmacie , la chimie et la botanique.
Le personnel, attaché à la fois au professorat et au service, se composait : d'un premier médecin chargé
' (ij Ord. du 21 novembre 1728.
Il) Code du i* r janvier 174-, titre VH. — Il est à remarquer, pouf ne pas être trop surpris de cette distribution des cours assignés au chirurgien-major , que les examens de elAtuie de l’année scolaire avaient lieu au mois de mai, et que les' cours commençaient pendant le semestre d’été. *
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du cours de médecine .pratique (clinique) , et d u» second médecin pour la médecine théorique (pathologie interne) ;.d’ùn cl dru ryi en - rnaj or démonstrateur pour les cours d'anatomie et de chirurgie; enfin d'un apothicaireunajur démonstrateur pour le» ooursde pharmacie, •de chimie et de botanique. • -
I)es emplacements convenables furent disposés pour les différente cours, et les exercices qui e’y. rapportent. Le gouvernement affecta, poup les dépenses, que Ceis tains d'entre eux occasionnent, -des allocations, d’abord fixes, puis remplacées, par des paiements sur pièces, vérifiées par lp commissaire des guerres* et saus limites déterminées. • • . ' -
Les époques de l'année, les jours, et mémo les heures desJeçons, étaient assignés par le règlement.
Il n’est pas hors de -propos de faire remarquer que l’enseignement, oliuique, qui a, depuis près d’un siècle, jeté tant d’éclat sur lu science’ et rendu tant de services à l'humanité, a débuté tfarts les amphithéâtres de la médecine militaire, où il était en activité, avéeune organisation spéciale encore maintenue dans les meilleures écoles de l’Europe, plusieurs années avant que Uesboià de Rochefort, et après lui Çorvissrrt, l’introduisissent dans l'enseignement des Facultés de médecine. *
. Les cours, des amphithéâtres étaient suivis par des médecins , des chirurgiens et des apotiùcaires surnuméraires (f), et par des élèves.
(|)J1 esta peine nécessaire tic faire remarquer que les surnuméraires dont il est ici question, et qui étaient des élèves analogues à nos internes, ne doivent pas être confondus avec les médecins, les chirurgiens et les pharmaciens surnuméraires, placés sous d’autres législations, dans les hôpitaux, et qui, praticiens déjà formés, suppléaient, les titulaires, et attendaient des vacances pour les remplacer.
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Les. médecins, chirurgiens et. pharmaciens employés avec appointements dans cés écoles, devaient également assister aux cours. . » *
• Les surnuméraires partaient l’uniforme.
Lu chirurgie e{ en pharmacie, indépendamment des surnuméraires portant l’uniforme, il y avait des surnuméraires externes ou élèves. < ...
Les conditions d'admission des médecins surnuméraires n’ont. pas été particulièrement déterminées. Les surnuméraires chirurgiens devaient justifier de trois années de stage chez un maître en chirurgie, çu de la fréquentatipn régulière .des cours dans une Faculté; Qs étaient en outra examinés par l’inspecteur général à Ppr.is, ou par 1,’inspecteur de la province, et à son défaut paf le premier médecin et Je chirurgien-major de l’hôpital. Les élèves employés dans les régiments étaient admis dans |es amphithéâtres sur la demande des mestres-de-camp et les certificats des. cbjriltgiensmajors. Enfin, les surnuméraires pharmaciens étaient examines par le médecin inspecteur , après avoir justifié de trpis années , au moins, de stage cheîrun maître apothicaire.
• Les surnuméraires en chirurgie çt en pharmacie avaient en outre besoin, pôur être admis, de l'agrément des commissaires des guerres, nécessité dont en ne se rend pas compte après'les épreuves indiquées.
Ajoutons que les fils des médecins , chirurgiens et pharmaciens-majors, ainsi que lés chirurgiens et les apothicaires des villes, pouvaient être admis à suivre les cours des amphithéâtres, avec 1<1 permission des intendants delà province, et l'agrément des commissaires des guerres. Ces' étudiants, dont le-nombre ne pouvait dépasser celui dés surnuméraires , ne portaient pas
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i'unifôrmo, et ne participaient ni aux prix ni à l’avancement accordés aux surnuméraires; mais ils avaient la perspective de les remplacer-lors des vacances, 'le temps pendant lequel ils suivaient les amphithéâtres leur étant compté Comme celui qu’ils auraient passé en stage ou dans d’autres écoles. '
Des dispositions de surveillance et de discipline étaient prescrites poiir s’assurer de l'exactitude dé tout le personnel aux cours, et pour constater les progrès de chacun. ’ * ' ,
La durée de ki scolarité était fixée à trois ans au moins; elle ne pouvait sé prolonger plus de six années.
Les élèves étaient soumis, pendant l’année, à des examens hebdomadaires sur les matières enseignées pendant la semaine, et, après chaque division importante des Cours, ils étaient encore examinés sur l’ensemble des connaissances qui s’y rapportent.
Tous les ans, au mois de mai, avait beu, d’après un ordre' déterminé, l’examen général de tous les surnuméraires, sous la présidence du médecin inspecteur ou du premièr médecin, et en présencé du commissaire des guerres.
A 1’assemblée du mois de .juin suivant, qui se tenait [en présence de l’intendant ou du commissaire ordonnateur , et du commissaire des guerres , le médecin inspecteur' nommait les deux chirurgiens (1) et l’apotbicaire surnuméraire qui, au jugement dés examinateurs, s’étaient le plus distingués dans l’examen précé-
(r) Après la suppression des inspecteurs en résidence dans les départements, leur place , dans la distribution des prix , fut assignée au premier médecin, au chirurgien-major en chef et à l’apothicaire- major.
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dent, pour leur décerner à chacun un prix consistant en une somme de 150 livres. , ,
. Toutes les placer de médecin titulaire, de médecin surnuméraire appointé, et d’élève chirurgien et apothicaire également appointés, dans les hôpitaux militaires, étaient dévolues, à mesure des vacances, à ceux des médecins, chirurgiens et apothicaires surnuméraires admis dans les amphithéâtres, qui, après trois années passées àr s’instruire, avaient satisfait d l’examen du
1" mai. * »
Les médecins surnuméraires , les élèves chirurgiens et les pharmaciens surnuméraires qui n’avaient pu parvenir, après six années, aux places qui leur étaient destinées, devaient chercher à se pourvoir ailleurs. Us recevaient des certificats constatant la durée de leur séjour dans- les amphithéâtres, la manière dont ils s’y étaient conduits, et l’instruction qu’ils y avaient acquise. Munis de cette pièce, certifiée par Je commissaire des guerres, ils pouvaient, prendre le titre de médecin j de chirurgien ou d apothicaire militaire^ Sur présentation de leur certificat, il§ avaient la faculté de concourir pour être placés dans les hôpitaux, en cas de besoin extraordinaire. _ ...
La suppression Momentanée des amphithéâtres, en 1780, présente un exemple de ces vacillations, et de ces essais contradiptoires, résultats ordinaires de l'ignorance des faits antérieurs, de l’irréflexion et du désir de changement, qui ont eu Heu si fréquemment dans le service de santé militaire. Remplacer l’instruction des écoles par des cours faits dans tous les hôpitaux militaires, c était revenir à l’ordonqance de 1747 , et rétrograder jusqu’aux premiers essais de l’institution. Les cours, ou plutôt l’enseignement pratique dans les hôpitaux ordi-
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nairês, sont utiles sous tous les rapports ; Car ils excitent au travail, et les jeunes gens, déjà instruits, qifi pourraienr oublier,' et les maîtres qui, pouf professer, sont obligés de suivre les progrès de la science'. Mais' une instruction primordiale, étendue et solide ,'ne pourra* jamais être donnée dans ces hôpitaux, privés de personnel suffisant en professeüi S) dé collections, de bibliothètfùe, et surtout de l’émulation qui naît du nombre des Auditeurs, de leurs luttes, de leur réhouveliénlent, des sucCèl ofi des revers qui se succèdent pendant leur scolarité, et dont le souvenir, continue dans les établissements, les suit après leur sortie, jusqu’à une époque avancée, parfois même jusqu’à la fin de leur carrière.
Lès écoles du sOrvioe de santé, tout en perdant pour toujours leur titre 'A' amphithéâtres, trouvèrent grâce devant la révolution hbsjnlalière de 1788. Des 'cinq grands hôpitàuX maintenus par elle, à Met?., Lille, Strasbourg, Toulon et Brest, les quatre premiers devaient continuer à forméè des officiers de.sTmté pour lès différents services. Il était permis de recevoir dans ceâ établissements, indépendamment des nides-inrijors et des élèves attachés aux corps des garnisons, des médecins et des élèves en chirurgie, externes ou surnuméraires, qui devaient être classés pour suivre les cours et assister aux visites des malades. Afin d’exciter l’émnlatiôn parmi ces surnuméraires et élèves , il était accordé, pour chaque hôpital, trois prix dé 3QO livres pour les médecins, et six prix de 250 livres pour les chirurgiens (’l).
■ L avancement ultérieur des chirurgiens surnuméraires appointés, qui en 1775 avait. lieu au concoùrs , fut arrêté,- en 1784, ainsi qu’il' suit : Les chirurgiens sous-
(«l Ord. du 10 juillet 1 7 88, titre III, art. ao et ai.
àideà- majors étaient choisis parmi eux, et les aides-majors parmi les sous-aides ;‘et ce, sur les rapports détaillés remis tous les six mois par les médecins et eliîrurgienSmajors des hôpitaux aux commissaires des guerres, qui après les avoir visés', les adfessaientau secrétaire 'd’État de la guerre, pour être envoyés aux médecins et chirurgiens inspecteurs (1).
Les aideé - majors" chirurgiens, ayant servi en eette qualité dans les hôpitaux pendarît trdis années au moins, étaient dispensés, pour obteninleur promotion au grade dç chirdi gien-major, de l'examen auquel étaient assujettis les autres aides-majors, et les sujets-étrangers au service de santé, que les mestres-de-cnmp pouvaient présenter, ainsi qu’il a été dit précédemment, pour être attachés aux régiments qu’ils commandaient. - • * ' Chacun des amphithéâtres fournissait des officiers de santé nux hôpitaux et aux régiments dç la circonscription dont il faisait partie (2). Quant à renseignement, il était sous l’autorité des médecins inspecteurs des départements. L inspecteur devait, non seulenient donner ses instructions relativement aux-matières à ehseigner dans les différents cours, mais assistera ces cours aussi
fréquemment que possible, auâsi bien que le premier mé-
(1) Ord.'dü a mai 1781, art. itr ■ ' -
(2) D’après te principe, l'amphithéâtre de Lillé envoyait des médecins et des élèves chirurgiens ,pt apothicaires aux hôpitaux militaires de la Flandre, du liaintiull et de fa Picardie ; Metz, aux hôpitaux des Trois-Évêehés, de la Lorraine et de la Champagne; Strasbôurg, aux hôpitaux de l’Alsace, et de la Franche-Comté ; Brest, aux hôpitSux de la Bretagne, de l’Aupis et de la Guienne; Toulon, aux- -hôpitaux de la Provence, du Languedoc, du Dauphiné et de la Corse. Les.ic'girnents étaient soumis, quoique moins rigouieusetnent, à la même règle. Ces circonscriptions rappellent, jusqu’à un certain point, ee qui a lieu encore aujourd'hui, relativement aux arrondissements maritimes.
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decin et le chirurgien-major, afin de s’assurer de la régularité des Iççons, de la bonté de l’enseignement, et de l’assiduité des surnuméraires et élèves ji).
L’instruction, commencée dans les écoles, était continuée ensuite et entretenue dans les principaux hôpitaux militaires * par leurs officiers de santé en chef, qui devaient faire des cours réguliers aux élèves appointés, ainsi qu'aux aides-majors et aux sous-aides placés sous leurs ordres (2}. ' „ . . * ■
Ainsi complété et suivi avec persévérance, ce système d’enseignement et de travail présentait, pour l’époque , et eu égard à ce qui était professé dans la plupart des Facultés dé médecine ou des collèges de chirurgie du pays', toutes les garanties désirable* de connaissances solides, d’expérience mûrie, et d’hahileté pratique su* périeure chez les hommes à qui la conservation du soldat était confiée, pendant ht paix comme en temps dé guerre.
Vf. Servicç dos hôpitaux.
Presque. toute lajêgislation ancienne, en ce qui concerne le service de santé, a pour objet la réglementation de ce service, dans les hôpitaux de l’intêrieijr et à l’armée. '
Les établissements hospitaliers de l’intérieur forjnaient deux catégories : celle des hôpitaux militaires,
et celle des .hôpitaux de charité , dits au compte du roi.
- , (i) Lors delà suppression des inspectenfs-à résidence fixe dans les départements, les médecins et les chirurgiens en. chef des amphithéâtres, restèrent chargés de la stlrveillançe, et reçurent des ipspec-. leurs généraux les instructions relatives aux differents cours et à la direction del’ensrignement. • ...
(a) Ord-'He 1781, art: 17. • > ,» ,
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Lenombre-dés uns et des autres a nécessairement varié suivant la distribution des troupes JaÙ6 les garnisons, les mouvements plus ou moins multipliés des régiments, et la création successive des places fivrtes sur les différentes frontières.- Ce qu’on établirait pour une époque serait donc inapplicable aux autres, et par conséquent sans intérêt réel. On peut affirmer, toutefois, que relativement^ l’étendue du territoire et à l’effectif de l’armée à l’intérieur, le nombre des hôpitaux des deux catégories, étaitplus considérable qu’if ne l’a été depuis : nous avons- vu ’que Biron porte à 70 celui des hôpitaux militaires, indépendamment des hôpitaux civils que Audotnn évalue à G6.
Les hôpitaux de cbnrite recevaient les militaires malades ou blessés dans des salles distinctes, auxquelles étaient attachés un médecin titulaire; et,n quelques épo ques, un médecin surnuméraire (1). Le commissaire des guerres, ou le subdélégué de l’intendant'de la province, exerçaient une surveillance active sur le service, qui devait être exécuté d’âprès les mêmes règles qùe dans les hôpitaux militaires proprement dits..
A ces hôpitaux il convient d’ajouter quelques établi» âemeirts spéciaux, destinés au traitement de certaines maladies. Il paraît que des hôpitaux particuliers ont existé pour les vénérions.; on trouve indiqué ün hôpital spécial à Thionville , sur lequel devaient être dirigés les écrouelleux (2). Enfin, Thôpital établi à Bou-rbonneles-Bains reçut èu 1730 un règlement de service intérieur très complet, qui Tut appliqué. ensuite aux autres hôpitaux militaires ou de charité, fondés près des sources
(i) Ord. du i ,r janvier 1 780J art. 4 - -
(•>) Ord. du io décembre 17 rt, art. i 4 -
d’eaux minérales, dont l'usage était conseillé pour combattre certaines maladies ou les suites d’anciennes blessures. . '
La distribution des malades dans les différents lieux où ils pouvaient être traités était établie sur les bases suivantes : y _ • ...
1° Maladies ou blessureslégères, etgales simples, conservées dans les c.asernes, et soignées parles officiers de santé des corps de troupe.
2° Maladies -spéciales, vénériennes et autres, dirigées sur quelques hôpitaux qui leurétaient assignés.
3° Affections ou infirmités réclamant l’usage dçs eaux minérales, envoyées ault hôpitaux entretenus près des sources. ’
4° Enfin, maladies, blessures ou infirmités incurables, rpnvoyées des corps, et des hôpitaux militaires ou de charitéj au compte de l’armée. ,
Des dispositions assez. sévères furent adoptées, afin .d’assurer l'exécution de ces prescriptions. l’endant longtemps, les ordonnance^ et les règlements se bornèrent à recommander aux chirurgiens majors de conserver et de soigner à la .caserne les mibtaires qui n’avaient pas besoin de traitement à l'hôpital. En 1780, ces exiiortations ne paraissant pas avoir été suffisamment efficaces, défense fut laite directement aux médecins et chirurgiensmajors des hôpitaux d’\ recevoir les soldats pour indispositions du blessures légères, sous peine, contre ceux qui contreviendraient à cette défense, de supporter en entier, sur leurs appointements, le montant des journées et autres dépenses'que ces sortes de malades ou blessés auraient occasionnées (1).
(i) Onl. iln i" janvier 1780, art.’ i 5 .
La distribution des militaires que des maladies ou des blessures diverses diligent à sortir des rangs, dans des établissements ajrprojiriés à la nature et à la gravité tle leurs affections, se justifie d’ elle-même. Lorsque Audouin et quelques^àutreS écrivains accusent d’inhumanité le règlement de 17-47, pour avoir obligé de ren-* voyer des hôpitaux militaires . les hommes atteints de maladies ou d’infirmités incurables, ils commettent une double erreur : la première de date, èt la seconde d’administration. Quant la date, le règlement de 17^7, <jui contient des erreurs pins réelles et bien autrement gra> es * que celle qui lui est ici reprochée, m’a fait que reproduire, .et rendre plus précises, des. dispositions déjà recommandées depuis 171tf par les règlements antérieurs (11. 'En ce qui concerne L'administration, aucun reproche fondé ne peut être adressé /à la mesure indiquée.. Il est évident que les militaires mutilés ou devenus incurables doivent être écartés de l’armée et de ses établissements actifs.
Le vice nest donc pas dans la règle établie , .mpis bien dans ce fait, auquel, tout en la conservant, il a été remédié depuis, à savoir,, qu’en la traçant, ses auteurs n’avaient pas assuré cPune manière convenable l’avenir des hommes (qu’elle concernait, et pourvu suffisamment à leurs besoins. * .
Il importe dé distinguer avec soin, dans le- service des hôpitaux, ce qui est dans les attributions directes des officiers de santé, parce qu’ils peuvent seuls l’exécu* ter, de ce qui appartient à l’administration de l’établissement , chargéé de réunir, conserver, préparer et distribuer ce qui est jugé nécessaire pour remplir les prescript tons ^ des hommes de l’art, comme aussi d'en-
(i) Ord. pitée d* 1718, art. lij.
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treteair partout lordre , l'aération, la propreté, conformément aux règles de l’hygiène indiquées par eux. - .
* 'En ce qui concerne l’action spéciale et professionnelle des officiers dé santé pour le traitement des malades et des blessés, toutes les parties du service médical, chirurgical et pharmaceutique, ont été réglementées, dès le début de la législation sur les hôpitaux militaires, avec une exactitude, une prévoyance et une sagesse également remarquables. U serait aussi fastidieux que superflu de parcourir les mille détails relatifs aux visites, aux pansements, .aux gardes, aux distributions, etc., qui composent le service journalier d’un hôpital, afin de justifier cette proposition ; mais évidemment, de 1718 à 1788, si l’on a dû ajouter aux dispositions primitives des prescriptions indiquées par tes améliorations introduites, ou par la nécessité de préciser davanjage certaines attributions,' l’on peut affirmer que. ces. addition^ n’ont ni abrogé, ni méine notablement altéré les règlements antérieurs : lesr fondements deTédifice paraissent avoir été établis, du premier jet, avec une solidité inébranlable.
Les différentes parties du service administratif furent plus "lentes à sç perfectionner. A, leur origine , les hôpitaux militaires ont été confiés à des entrepreneurs chargés de pourvoir à tous leurs besoins, moyennant un prix de journée qui a varié, mais qui, généralement, était assez bas (1). Ces entrepreneurs choisissaient, dans
des proportions numériques fixées par les règlements,
(l ; Os entrepreneurs étaient presque toujours des- spérulatetîrs , qqt -sous-traitaient de seconde, de troisième et quelquefois même de quatrième main, pourcertains-e'li|l>lMsements,«vec les spéculateurs plus • élevés, à qui l’entreprise générale des hôpitaux avait été accordée.
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leurs agenfs d’exécution. Ils avaient à leurs gages, non seulement les infirmiers -majors et les infirmiers ou servants, mais encore, ainsi qu’il a été dît, les garçons chirurgiens et apothicaires, et, jusqu’à un certain point, les chirurgiens en sous-ordre et les apolhicaires-majors (1). L agrément du commissaire des guerres pour l'admission de cés agents était, à moins de circonstances très graves, une précaution nécessairement illusoire. Enfin, l’entrepreneur, fournissant tous les moyens matériels d’exécution , et disposant directement du personnel administratif, il en résultait que des règles uniformes et précises, relativement aux quantités,, aux qualités, aux conditions hygiéniques des objets mis en service, devenaient fort dilficiles à établir, et surtout à faire oh- ^erv-er. -
Cet état déplorable exerça une influence profonde sur fa surveillance, à laquelle'îl est indispensable que toutes Les parties du service des hôpitauxsoient soumises. Ce système de l’entrçprise , avec son extension presque illimitée, ouvrait les voies les plus larges à des abus de toute nature, aussi préjudiciables aux ififérêls duTrésor qu’à ceux, bien autrement précieux, des malades; et les entrepreneurs ne pouvaient être contenus dans leurs écarts intéressés que par l’action incessante d’une autorîté supérieure, active et sévère. De là des commissaires des guerres, des contrôleurs, des inspecteurs, des vé- ' rificatçurs, et d’autres agents à fonctions permanentes, ou à missions extraordinaires. Mais, prévenus ou saisis sur un point, les fraudes ou les abus se reproduisaient sous d’autres formes. La surveillance administrative , à chaque déception, se piquait au jeu, étendait plus
(i) Anttouin, ouvi. cil., lona* IV»
loin ses investigations, devenait plus soupçonneuse et plus inquisitoriale. Ses progrès dans cette direction né s’arrêtèrent que quand elle arriva, par l'ordonnance de 1747, à un pouvoir à peu près absolu. Effotts inutiles! La source était empoisonnée,- et, ne pouvant corriger sa nature funeste, il fallut lu tarir. Les, entreprises disparurent, enfin; mais les traditions qu’elles avaient laissées, les habitudes qui furent contractées pendant plus d’un siècle de" leur existence, ne s’effacèrent pas aussi promptement; car actuellement encore elles survivent, au moins en partie, au régime qui justifiait et même nécessitait leur exagération.
Les médecins et les cbirurgiens^majors des hôpitaux, intéressés directement à fa bonne exécution dé toutes les parties du service relatives au bien-être des militaires confiés à leurs soins ; furent d’abord chargés d’un, rôle actif dans la surveillance administrative que l’autorité supérieure devait exercer; Indépendamment de leur contrôle obligatoire et périodique sur l’approvisionnement de la pharmacie, ifs devaient s’assurer de là qualité des aliments et vérifier si les quantités .réglementaires s’v trouvaient; .Leurs attributions leur permettaient d.e'reméçlrer directement aux abus qui pouvaient se commettre, à- là condition d informer le commissaire des guerres et l’inspecteur des hôpitaux, lors dé sa tournée (1). Le médecin et le chirurgien-major f ne dépendant en aucune' manière de l’entrepreneur, étaient placés, relativement àhii, comme relativement à l’apothicaire-major, diins la position de la vérification 'et du contrôle» lieu rs relations avec la surveillance administrative reposaient sur le principe du copcert pour
(i) Ord. du 30 déeemhr* 1 718, art. 1 1 et i5.
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assurer le prompt rétablissement fies malades, (^rcint à l’action à laquelle ils étaient etix-mêmes soumis, elle se - hornaità l'observation des prescriptions réglementaires, et au rappel à ces prescriptions, s’il arrivait qu’on s’eu écartât.
Par suite des circonstances indiquées précédemment, la surveillance administrative ayant dû peser avec plus d’autorité sur le service de 1 entrepreneur, ses rapports avec le service de santé se ressentirent de cette extension et de cette aggravation d’action. .
En éequi touche aux détails du service des hôpitaux, le règlement du 1 er janvier 17 47 est un des actes les pins remarquables' du-xviu* siècle. Il porte à un degré éminent le cachet d’u« esprit méthodique, possédant ' une connaissance qppiofondie de la matière, et il mérite, à tous ces litres, la réputation dont il jouif encore. On v trouve, ipieux classées qu’auparavant, les différentes opérations relatives- aux soins à donper au\ malades ; lés. devoirs assignés aux fonctionnaires de toutes les catégories y, sont déterminés avec une précision qu’on n’avait pas jusquç là apportée dans la législation hospitalière ; enfin, dans beaucoup de détails, il a ajouté des , garanties nouvelles contre là frande et les abus. _ .
Mais si. sous ces divers points de.vue , le-règlement de 17 47 constitue yin incontestable progrès, on doit lui reprocher-, en ce qui est relafif à faction disçipli- > nuire , à là surveillance et au contrôle , un caractère de
défiance exagérée, d’inquisition policière, et de sévérité draconienne qui ite s’était jamais manifesté au même degré, et qui, henreus.ement , ne se reprôduisiLplus depuis avec la même violence. Tout pOHe à croire que cette partie du règlement de 17&7 n’a jamais été complètement pratiquée; car il en serait résulté presque
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nécessairement la déconsklération des ordonnateurs, au.ssi bien que des subordonnés, et, par suite, la désorganisation du service.
Quelques citations, qu’il serait facile de nnd tiplier, justifieront ce jugement, qui pourra paraître trop sévère au premier abord. La sortie des malades sahs permission, ou leur rentrée dans un étal d’ivresse, étaient punies de la prison, au pain et à l'eau (1). Lé malade qui n’était pas à son lit, lors de la distribution , était priv.é de ses aliments (2). Tous lés officiers et employés de chaque hôpital , sans aucune exception , étaient aux ordres du commissaire des guerres, et devuient lui rendre compte de leur conduite , à peinte de désobéissance (3). En cas de fraude ou d’autres délits, les directeurs , contrôleurs, auiiiôniers, médecins, chiéurgiens'inajors ou aides-majors et apothicaire en chef, pouvaient être interdits par le commissaire des guefres, jusqu’à ce qu’il en eût été autrement ordonné (à). Confondus avec les infirmiers, portiers, cuisiniers, balayeurs, et généralement les employés sulmlternes de l’hôpital, les garçons chirurgiens et upotWcaires pouvaient être punis de la prison, de d’amende, et même chassés de l’hôpital, à la charge seulement, pour le commissaire des guerres, d’en informer Vintëndnnt du département (5).
Le règlement prescrivait au médecin et au chirurgienmajor de visiter ensemble, au moins une fois par mois, Tapothicairerie, afin de s’assurer de l’état de l’approvi-
. (.) Titre XV, S 4 .
(a) Même titre, ]j ,4-
(3) Titre XXII, § I. r 1 ‘
' ‘ (4) Même litre, § a, ' ‘ * ,
..(5) Titre» XXIUtXXX. . ■ -
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sionnement |1). Cette 'surveillance régulière ne suffit pas : en cas de soupçon de sa part, ou en cas de plaintes, que lés drogues de rapotbicaicerie soient de mauvaise qualité, le commissaire des guerres doit se transporter à ladite apothicairerie, sans le médecin ni le chirurgien* major, mais assisté d’experts appelés à cet effet, et faire dresser procès-verbal (2). Suivant’ l'exigence des Cas* l’apothicaire peut être condamné à une amende arbitraire. même à des peines^corporcHes (3). La ruse appliquée à la surveillance est, dans ce règlement, érigée en obligation : le commissaire des guerres doit faire souvent des Visites de jour et de nuit, au moment où il sera le moins attendu, pour s’assurer de la régularité du service"(5). Si le commissaire inspecteur a quelque soupçon de fraude, il n’en marquera rien , dit une instruction pouf Tinspecfmn des hôpitaux, et affectera d’être pressé d’aller ailleurs; mais au heu "d'exécuter Ce projet apparent, il reviendra à 1 hôpital aux heures où il croira pouvoir sé rendre certain de la .vérité dee-faits^ il' conviendra même qu’apres avoir fait une visite dans une autte ville, il revienne sur ses pas, dans le temps qu’on. l’attendra le moins (5). L’espionnage et la dénonciation ne pouvaient manquer de compléter une surveillance ainsi conçue. Le contrôleuf de l'hôpital suppléait le commissaire des guerres eji cas d’absence (6); il aura, dit le règlement, autant qu’il lui sera possible,
-(l) Titre IX, §3.
(») Titre IX, § «a. . ’ - *
. (3) Titre IX, § 8. / - '
14) Titre XXII, § 6. / .
( 5 ) Instruction pour le» commissaire» Je guerre chargés de l'rnspecnon dp» hôpitaux pendant la campagne de 1 746, art. 6.
(6.) Titre a3', S 1 . .
ciuns chaque salle, un homme de confiance, qui veille secrètement sur la conduite des autrçs, et l’avertisse «le trtutce qui s y passera (1). Enfin, dans les-cas d’amende •infligée au directeur ou à l’apothicaire, la moitié de cette Amende était applicable au dénonciateur (2), sqns doute a titre d’en'couragement.
OEuvre de Fontanieux, longtemps intendant des provinces frontières, et ensuite des armées, qui profita, dit Audoirin (3), des lumières et «lu zèle «l’officiers de santé, d hospitaliers et d’administrateurs, le règlement de 17 47 à régi pendant près de trente ans le service des hôpK tauv.rrtilitalr'es. Si la tension extrême du ressort administratif, Si le pouvoir presque absolu et sans limites dfe 1 autorité préposée à la surveillance, avaient pu provenir ou arrêter les abus, l’expérience a été assez prolongée po'ur que ce résultat dût être produit, et que l’efficacité du moyen ne put laisser de' doutes (4). Il n’en fut rieq. Après avoir insisté -autant que possible sur cette rigueur extrême, il fallut l’abaudonner et revenir à des errements plus rationnels : relever, pu. lieu de les opprimer, les hommes à qui le service "était confié, substituer les encouragements et les récompenses, pour les actes dé
(«) Thre XXJH, § 7. . *, '*
. (2)- Titre IX, § 8 ; titre XX , § i o.
( 3 ) Histoire de Cadmimsîraliôn de là yuêrre^T, ITT, p. 67. ' *
, en tenant compte de l’exa(»ératroh,,et même des erreurs,
que l’e'cfivam n’a pu éviter , on est cependant effrayé des abus , des désordres et «les dilapidations qui se commettaient dans les hôpitaux del’armée avant i747> %p tdont le comte Turpin de Crissé trace lesinistre tableau. Mais êç qui démontre l’inefficacité du r.qjjement qui devait y mettre un terme, c’est que l’auteur, en publiant son livre, d’ailleurs si instructif, longtemps apr£s cette époque, *ne dit pas qu’ils pussent céftté, et propose de l.cs fcombatire j>ar d’autres remèdes. (Commentaires fur les institutions militaires de Végèce. Paris, 1779; in-^% f. III.)
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deyoir et de dévouement, à la crainte incessante des châtiments ou des humiliations, et, sans renoncer à une snrvei] lance' active , toujours .nécessaire, s’appuyer sur la moralisation plus que sur la pénalité, afin d’assurer aux malades l’administration empressée et loyale des secours que leur état réclame. . , .
Tel e.st le caractère général des ordonnances réglementaires de 1772, 1770, 177 5, 1777 que nous avons déjà citées, et surtout de ^ordonnance et du Code du 1 er janvier il &0, qui abrogea définitivement'la législation précédente. ’ „ s
Revenant aux principes des ordonnances antérieures, sj malheureusement effacés par le règlement de 17 U\\ l'ordonnance sur le§ hôpitaux, de 1777, charge, sous l’autônté du commissaire des guerres, les médecins et chirurgiens des hôpitaux, de l’inspection intérieure dès établissements dans lesquels, ils sont employés. Elle veut que, devenant responsables de tons les abus nuisibles au traitement ainsi qu’au régime des malades, ils mettent tous leurs soins aies prévenir? qu’ils s’assurent de la bonté des aliments~et,de la régularité des-distributions; qu’il assistent à la préparation des rçnièdes,. et * suivent Tétât des pharmacies? qu’ils veillent à la pvppreté des salles, des latrirves, des lits, des, ustensiles, du linge, bonnets, capotes, etc., servani.aux malades; qu’ils aient soin de la pureté de Taif et le fassent souvent renouveler; enfin qu’ils étendent leur .surveillance sur tous les objqts qui doivent mériter leur attention (1).
Aussi co'mplet et aussi méthodique que le règlement de 17 47, le Code de 1780 établit, encore. qpe le éomuiissaire des guerres^ étant le supérieur immédiat de tous
(l) Or3. Au î 6 février 1777 sur les hôpitaux militaires, art. ji.
les officiers et employés des hôpitaux dont il a fa police, •sa juridiction s’étend sur les trois parties qui constituent l'administration générale, savoir : le service de santé, la police et la comptabilité (1),; mais, en ce qui concerne le. service de santé, cette juridiction s’arrêtait aux limitesde l’observation des dispositions réglementaires.
Squs la dénomination de jiolicè, le Code ne fait mention quedece qui est rçlatifà l’ordre intérieur, au service administratif, à l'hygiène età la salubrité. Dans l’exercfce de cette partie importante de son autorité, le commissaire des guerres devait prendre l’avis du médecin et du chirurgien-major, et àdilvent se ôoncerter avec eux. Sàgit-il, par exemple, de vérifier si la distribution des salles est bien laite, relativement à la séparation dçs maladies,' le commissaire des guerres ou l'ordonnateur doit y 'procéder de concert avec les deux officiels de santé en chef. Il observe les mêmes règles lors de la distribution; générale des bâtiments , afin de mettre chaque chose à sa place, et de rendre le' service de santé plus Facile et plus prompt (2). Le commissaire des guerfes assiste le plus souvent possible à la distribution des aliments', conjointement avec les mêmes officiers de santé, le contrôleur et' le. sergent de planton; il écoutera, dit le Code, avec bonté, les représentations et les plaintes des malades, pour y faire droit d’après la connaissance des faits ( 3 ). Lors de l’évacuation d’tine partie des malades qui surchargent un hôpital, l'autorité administrative se concerte avec le médecin et le chirurgien-major; et-si ce concert ne peut avoir lieu, le$, deux officiers de santé dressent, conjointement, un état des malades à évacuer
(ij Code, secl. 7 .
(a) Code , sect. 6 . t ,
(3) Code, seer. *.
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et l'adressent, certifié , au commissaire des y ne r res, qui le vise et fait opérer la sortie (1). Les prescriptions relatives au nombre des lits à placer dans les salles, afin dé prévenir l'encombrement, au moyen d’aération -et de désinfection, à la propreté générale et au blanchiment annuel à la chaux, sont fondées sur les considérations les plus judicieuses, et peuvent être lues encore aujourd’hui avec avantage : le médecin et le chirurgien-major devaient veiller, pour leur part, à l'exécution de ces -prescriptions, et rendre compte à l’inspecteur général ftiédecin(2). * - .
Le concert indispensable au bien-être des malades , entre l’administration supérieure et le service de santé, était cintenté par la disposition soixante : •* Sa Majesté , dit le Code, voulant que la marche du service de santé soit partout constante et régulière, elle entend qu’en l’absence du commissaire chargé de la police d’un hôpital ,1e premier rîiédècin en remplisse les fonctions, ef que tons les officiers et autres employés à ce service exécutent ses ordres , et lui rendent, compte dès qu’ilsen seront par lui requis ; -et pendant le temps «qu’il sera chargé de la police, ifentretiendra correspondance avec le commissaire ordonnateur ou principal de la généralité. Pour rendre - cette correspondance utile, le commissaire, qui aura reçu la permission de s’absenter, lui remettra les registres et .inities pièces concernant la police et l’administration; la partie de la comptabilité ne regardera’ point le médecin: il est enjoint au subdéléguë du lieu de la surveiller et d’arrélér les états de dépense sur lei pièces justificatives {3). » •
(i)Code,-sect. i4, art. i,
(») Cude,îec(. |U, art. 3, 3 et 4 ,
(3) Code, sert. 7 . , ' • .
La visite des officiers militaires dans les hôpitaux, aux heures des distributions, déjà prescrite; pari ordonnance de 1777 (1), fut établie de nouveau dans le Code de 1 7 8 ô , et la surveillance du commandement y reçut un nouveau degré d’extension, en méme'tempg quelle devint plus régulière. Les commandants dans les plapes dé signaient chaque jour deux officiers de la garqisou, pour visiter l’hôpital. Ces officiers devaient assister, 1 un à la distribution. du matin, l’autre à celle du soir. M’ayant auculie autorité sur cette partie du servict;, ils ne pouvaient rien ordonner;' mais, s'ils observaient quelque désordre," quelque irrégularité dans ce qui çoucerne Jet Service des malades, ils devaient en faire un rapport par écrit, et.le remettre au commandant de la place. Celuici communiquait la plaiulc au commissaire des guerres bu.au premier médecin en son absence , afin qu’il y fût pourvu: En cas de persistance- ou de ^récidive, il informait l’ordonnateur, qui devait se Tendre. sur les lieux, procéder à l’examen des faits, et redresser les torts , en présence dû commissaire du lieu, v des officiers de santé et autres de l’hôpital, et d’tm offierer-major de la place nommé par le commandant, à défaut île quoi, le commandant instruisait sans délai le conseil d’administration des hôpitaux (2)»
Indiquons , à titre de renseignement , et comme pouvant suggérer encore aujourd’hui dçs applications utiles, dëS considérations pleinesde sagesse, coiicemantlechoi.x des contrôleurs, dés infirmiers-majors et des infirmiers-, qui devaient être pris parmi les sous-officiers congédiés ou parmi les anciens militaires, recevoir une solde con-
(l) Oi-fl. du a6 février 1777 concernant les hôpitaux militaires, art. 35 .
(a) Code, sect. 8, •
venable, obtenir des gratifications pour leur zèle,, et 5e retirer enfin, avec. des pensions, après un temps déterminé de service (1).
Lt} législation de 1188 eut ce caractère général, ap pliqué aux hôpitaux comme à toutes les autres parties de l’armée, de subordonner davantage l'administration aux officiers investis du commande meut , de manière à ce qu elle eut, dit l’ordonnance, pendant la paix, la même organisation et la même formé qui lui sont propres h la guerre (2).
Nous avons vu, .en conséquence de ce principe, le di- • rectoire des hôpitaux présidé par un officier général membre du conseil de la guerre.. Les huit hôpitaux* appelés auxiliaires, seuls débris conservés des hôpitaux militaires supprimés, ctaieitt dirigés par un conseil composé., dans chaque place , du lieutenant. du ror, du major de Ja place , d’un membre délégué du conseil d’administrtuîon de chacun dès régiments de la garnison, et du commissaire ordonnateur, ou, , eu cas d'absence, d’un commissaire des guerres délégué par lui. Ce conseil pouvait être présidé parles commandants de province ou par les généraux employés dans les divisions, lors- • qu’ils Je jugeaient à propos (3). Indépendamment delà Visité déjà prescrite des officiers des corps, un dgs membres de ce conseil éta.i t 'désigné , à tour de rôle, pour suivre et surveiller chaque jour tous les détails de la gestion, qui n’était plus à l’entreprise, mais, régie
(l) Ord; du I èr janvier 1780, art. tt, y, fo et il.
(a) Ord. du 19 avril 1788 concernant la constitution, la composition et les fonctions de (ommissaires.de guerre, titre IV, art. 3 .
( 3 ) Ord. du 20 juillet 1788 sur la constitution et l'administratiou générale des hôpitaux militaires, titre III, art. 7.
fi'l SERVICE UK - SANTÉ MILITAIRE.
pur économie: le commissaire des guerres était chargé
spécialement de la police (1).
Des additions utiles furent introduites dans le service, particulièrement en ce qui concerne les visites , les re levés des prescriptions alimentaires, lü tenue des cahiers , le régime des malades, les quantités en poids de choque portion, etc. (2).
Le conseil d’administration de chaque hôpital,, ou, par abréviation, Y administration , pénétrait, en ce qui ■concerne le service rie santé, dans des détails qui manifestement ne pouvaient être de sa compétence. Ainsi, lorsqu'il y. avait dans le métné établissement plusieurs médecins on chirurgiens-majors, au lieu de laisser au chef de chaque partie le $oin de répartir ses subordonnés, Y administration , sans pouvoir juger de leurs aptitudes, distribuait èntrfe’eux le service, de manière à ce que chacun pût remplir utilement ses fonctions ,-et qu’aucun ne lut surèhargé; seulement le plus ancien devait toujours avoir le-service Je plus important (5). Mais qui décidait de l'importance? Le chirurgien-major ne pouvait, sans l’agrément de Yadministratidh, encore manifestement incompétente , confier , même sous ses yeux, la, pratique d'opérations chirurgicales à seâ aides (tj)\ Dans les cas graves , il devait appeler le premier niédecin, et Faire à Y administration un rapport
motivé, où l’avis du médecin était consigné; faute de
• * st
, (l) Ord. du 20 juillet 1788 sur la oonstitution'et l'administration général* des hôpitaux militaires; même titre, art. 9 et 10.
(2) Règlement du t*' septembre 1 788 sur les détails intérieurs des hôpitaux militaires, titres VI et VII.
( 3 j Règlement du 1" septembre 1788 .sur les détails intérieurs des hôpitaux militaires', titre VI } - art. 1.
( 4 ) Titre-V, art. 18 .*
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, quoi il avait à répondre des événements fâcheux (1).
La surveillance du commissaire des guerres s’étendait, dans ce règlement, à tout le personnel des officiers de santé de l’hôpital , niais en se bornant à la conduite et au service ; en cas de négligence ou de faute , le commissaire fendait compte A l’administration, et procédait ainsi qu’il était prévu ou délibéré (2).
Le chirurgien-major était le chef dos aides-majors , sous-aides et élèves chirurgiens, et le médecin continuait à exercer, comme autrefois, son autorité sur les apothicaires; le médecin et le chirurgien-Vnajor donnaient des notes sur les talents, sur les mœurs et la conduite de leurs, subordonnés (3). •
Un des éléments les glus précieux d’harmonie et de progrès pour le service des hôpitaux,', déjà mentionné dans les ordonnances et règlements antérieurs, depuis 1718'(4), fut maintenu dans la législation qui nous occupe : nous voulons’ parler des réunions mensuelles des chefs de service et du commissaire des guefres; réunions dans lesquelles chacun produit ses remarqués, expose scs idées d’amélioration, et où les difficultés, soumises à des délibérations apprqfondies, sont presque toujours résolues de la manière larplus cônfbrme au bien général. Dirigées dans un- esprit -d’ordre et de conciliation, les réunions mensuelles des officiers de Santé en chef, et des chefs de l'administration des hôpitaux , prescrites par tous les règlements , mais trop souvebt négligées , ou même tombées en désuétude dans beau-
^i) Titre VI, art. a3.
(a) Titre XVII, art. a et 3.
(3) Titre XIX, art. 4 et 9 .
(4) Ordonn. 3u lo'décembre, art. 33 et 34' - ’ *
CQUp.de localités, ont l’avantage. inappréciable de faire éviter les lenteurs de la correspondance, de prévenir les malentçndus ou les conflits d’autorité ou d amourpropre, et, en rapprochant les différents services., de provoquer, de part et d’autre, qp concert d’efforts et rine émulation de zèle dont les malades ont toujours à profiter.
Présentons encore une observation relative à l'organisation du service des hôpitaux, militaires pendant |a période que nous étudions. . ,
La supériorité d’attribution déférée, comme un droit, dans toutes les positions, au premier médecin, quels que fussent son âge et son anci.çnnçté , constituait sans doute , au point de vue professionnel , une inégalité choquante; mais elle avait potir compensation l’avantage d'instituer, dans chacun des hôpitaux, une autorité forte et responsable,, qui centralisait le service de santé de l’établissement, et en répondait jusqu’à un Acerpiin point. Les froissements,- les luttes èt les prétentions qui en résultaient entre les officiers de santé', s’effaçaient en partie’ devant l’utilité manifeste d’avoir un chef.qui au besoin pouvait, sans intervention étrangère, maintenir l’ordre et. la discipline dans le service, i^a forme' était défectueuse, mâis le résultat pouvait être excellent : il s’agit- aujourd’hui de corriger l’une, tout en maintenant l’autre et en l'assurant davantage. ' j
VJI. Service de santé dans les corps de troupe.
Si l’officier de santé attaché aux hôpitaux a la mission de guérir, ou du moins de soulager, là tâche du chirurgien rie régiment copsiste plus particulièrement
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à prévenir les maladies, en surveillant l’observation des règles de l'hygiène. Quoique moins considérable, moins. compliqué, moins en évidence que le service du
premier, le service du second n'est pas moins impor- .
tant, quant a ses résultats, pour la conservation de la
santé des militaires de tous les grades.
Il paraît que, pendant longtemps, les chirurgiensmajors des corps de troupe n’eurent , pour les seconder, que des aides, des garçons on des élèves choisis par eux et agréés par les chefs de co|-ps. lin 1788, celte partie du service reçut une - meilleure organisation : chaque régiment eut un chirurgien -major; plus un uide-major e); deux élèves chirurgiens par Bataillon d’infanterie et par régiment dé cavalerie, tous commissionnés par le ministre de la guerre (1): Le chirurgienmajor était reçu en cette qualité à l’ordre du corps, et il était ordonné aux soldats de lui porter honneur et respect, sous, peine de punition exemplaire (2).
Indiquées sans doute dans le§ r èglements sur la discipline et le service intérieur des corps , mais subordonnées à des usages et a des traditions plus qu’à des règles générales, uniformes, les attributions et les fonctions des chirurgfens-inajorS des régiments ne semblent avoir été déterminées av:ce précision (lue vers la fin du dernier siècle.
Ils sont établis, dit le règlement de 1781, pour veiller sur la santé des soldats, dont le soin leur est confié
pour empêchçr qu’elle ne s’altère, pour traiter 'les indispositions et blessures légères, et prévenir par là les maladies qui pourraient s’aggraver ; leurs fonctions se
(1) Ord. du îo juillet 1-88, titre IP, art. toet 1 1.
Règlement du t ,r septembre i -88 , titre XXIII , art. jî.
trouvent ainsi liées à celles des officiers de santé dès-
hôpitaux dont ils font partie.
La visite des recrues lors de l’arrivée , celle des hommes congédiés, afin de s’assurer qijils ne sont pas atteints de syphilis ou d’autres affections contagieuses, l’inspection des chambres , la survedlancé du régime , de la propreté, et de tout ce qui peut exercer de l’influence sur la salubrité des casernes, telles sont les principales obligations qu’ils avaient à remplir. Us provoquaient, et justifiaient paé des certificats, 1 envoi des militaires aux établissements d'eaux minérales. Ils eurent, en 1780, défense de faire entrer aux hôpitaux . les soldats atteints de maladies incurables, sous peine d'en répondre personnellement ; il leur était enjoint de constater, d’une manière' claire et précise, les cas d’invalidité par des certificats signés d’eux, et. visés du conseil d’administration de chaque Corps : certificats qui devaient être remis aux commissaires de guerre ehargés de la police îles régiments j pour être adressés sans délai ail conseil d’advninistration des hôpitaux^). Enfin, ils devaient traiter, pour leur compte, dans leS quartiers, les chambrées, et même sous la tente, les indispositions et blessures légères; et, pour subvenir aux frais de ces traitements et récompenser leur zèle, il leur était accordé une somme de 150 livres par an (2).'
Le système adopté jusqu’alors, relativement aux établissements dans lesquels doivent être traités les militaires malades ou blessés, éprouva, en 1788, une modification profonde, ou plutôt une révolution complète,
(i) Oril. du i* r janvier 1780, art. 18.
(a) Art. i 3 'et 14.
qui changea, eh les agrandissant démesurément, les attributions des chirurgiens-majors attachés aux corps de troupe.
Dès l’année 177 6, uh faiseur de projets conçutTidée de remplacer, par des hôpitaux régimentaires, les hôpitaux militaires et de charité, qui , depuis deux siècles, étaient Ja sécurité de l’armée et une des gloires de la France. L'économie fut le motif suprême quil invoquait : elle devait être de 1,500,000 livres, à une' époque (1776) où, selon Coste et Audouin, les dépenses totales du service de santé ne montaient pas tout à fait à cette somme’(l). Cet hùbile calculateur ne voyait pas qu’en dispersant les malades, on multiplie les frais généraux, en propoYtion du nombre des groupes que l’on former il ne voyait pas que les, grands établissements comportent seuls l'installation Convenable et l'emploi journalier de certains moyens actifs et considérables de traitement, dont la dépensé- s'amoindrit, ou se résout méfùe eù économie réelle, à raison du nombre des sujets qui en obtiennent une guérison plus prompte, et restent moins longtemps à la charge de l’État. Enfin, selon l'expression attribuée au ministre de la guerre d’alors, le comte de Saint* Germain, le projet qui lui était présenté, impraticable en campagne, ne pouvait réussir, pendant lâ paix', qu’à la condition de rendre les garnisons permanentes , sous peine de voir, comme aux temps de la barbarie, les régiments traîner à leur ^uite leurs malades et leurs blessés, ou les abandonner, derrière eux, à dus soins étrangers. Cette première tentative n’eut
(i) Coste. Service des hôpitaux .ramené aux vrais principes * Paris* 1790,1). XVIII.
SERVICE l>E SAIVTÊ MILITAIRE, donc pas de succès; mais les utopistes soûl tenaceà. Le nôtre, repoussé d'abord aved une sorte de dédain, s’adressa, douze ans pins tard, au conseil de la guerre , et trouva , dans la soif des innovations qui travaillait alors tous les esprits, une circonstance favorable pousse faire écouler et pour arriver à la réalisation de son rêve.
Les bases de son projet étaient d’ailleurs assez simples' et dès Jors séduisantes. Un des plus grands abus qui existât, selon lui, et auquel il se proposait de remédier, çtait la concentration de l'autorité et de la surveillance dans les mains d’un trop petit nombre de personnes, sans que les commandants et officiers supérieurs des régiments y eussent aücune part (1).
De tous les hôpitaux militaires, huit seulement étaient conservés , avec la dénomination d 'hôjntaux auxiliaires , à Metz Lille , Strasbourg , Toulon , Brest , Caen , Saint Brieuc, et Saint-Jean-d’Angély. Les einq premiers de ces hôpitaux devaient servir d’entrepôt pour les années, et, comme on l’a vu précédemment, ceux de Metz , Lille , Strasbourg et Toulon ; conservaient l'organisation qui les constituait en écoles (ï).
Dans les garnisons où il n’y avait pas d’hôpital auxiliaire, chaque régiment devait en avoir un particulier, sous la direction et la surveillance de son conseil d'administration (3).
Dans les lieux où les hôpitaux de charité pouvaiént recevoir les militaires malades., sans les confondre avec les pauvres, les régiments étaient autorisés à traiter
(i) Oitl. du 20 juillet 1788, préambule. .
(a) Titre III , art. 4et 16.
(3) Titre I, art. 4.
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avec les. administrations de ceS hôpitaux , sous la condition que la direction et ta surveillance du service y rêstèraient au conseil' d’administration du corps , que le régime y serait le même que dans les hôpitaux militaires', et que les malades y recevraient lés soins de leurs officiers de santé exclusivement (1).
Les soldats attaqués d’indispositions et de maux légers devaient continuer à recevoir dans leurs quartiers tous les secoués, nécessaires(î).
Les officiers de santé des corps étaient non seulement chargés du traitement de leurs malades dans les hôpitaux régimentaires, ou dans les hôpitaux de charité, avec lesquels les conseilsd’administration avaient traité ; mais ils Fournissaient,- dans les garnisons oit existaient des hôpitaux auxiliaires, une partie du personnel nécessaire pour lé service de ces établissements ( 3 ). 1
Dans leS lieux où existaient des hôpitaux régimentaires, il devâit être désigné, par une assemblée de tous les conseils d’administration de 1â garnison, un médecin consultant, choisi de préférence parmi «eux qui avaicntsei vi clans les hôpitaux militaires. Ce médecin, •qui 'devait être appelé dans les cas graves, jouissait des droits et privilèges clés. médecins de l'armée, et recevait des honoraires pour chaque visite oif consultation (ô).
Les hôpitdux régimentaires devaient être placés , autant que possible, ou dans les anciens bâtiments des hôpitaux" militaires, ou dans des lieux voisins des
(i) Ortl. du 20 juillet 1788, titre 11$ art. 5 . #
(a) Titre II, art. 7 *
( 3 ) Titre If, art 9, et titre III, art. 20.
( 4 ) Titre II, art. 9. — Règlement du l tf septembre 1788, titre XXIII. art. 19.
casernes j de la manière la plus commode et la plus salubre, et garnis de toutes les fournitures nécessaires, en proportion du pied de constitution de chaque régiment (1). 4 .
Chaque hôpital régimentaire devait avoir un cuisinier, et des infirmiers dans la proportion de deux pour plus de dix malades , trois pour plus de vingt, et ainsi de suite (2).
Quarante - prix, divisés en quatre classes, savoir de 500 livres, 400 livres, 300 livres et 200 livres,' étaient distribués, chaque année, aux chirurgiens-majors des fégiinents qui avaient eu les succès les plus lieureux, prévenu les maladies dans les chambrées , fourni les meillèurs mémoires, ou entretenu la correspondance la plus active et la plus utile, tant sur les maladies régnantes, que sur-les moyens d’eu préserver les. troupes ; le tout d'-après l’avis du conseil de santé, et sur le rapport qui en était fait par le directoire des hôpitaux au secrétaire d État de la guerre. La distribution de ces prix, et les motifs qui les- avaient fait obtenir, recevaient une publication authentique par la voie de l’impression; et ceux qui en avaient obtenu plusieurs acquéraient des droits à de meilleures retraites, et même ii des pensions (3).
. Pour acquitter les dépenses de cette nouvelle administration, en y comprenant le traitement des officiers de santé, une mrtsse, dite des, hôpitaux, était constituée sur les fonds de la guerre, à raison de 9 livres par homme, au complet dé chaque régiment. Indépendamment de ce fonds, le net de la solde, réglé par les ordon-
(i) Ord. du ao juillet 1788, titre 11 , art. 6. — Instructions du 3 août 1788 aux conseils d'administration des régiments.
(a Ord du 20 juillet 1788, titre II, art. t 3 .
( 3 ) Titre II, "art. 14. ,
nances concernant les revues, devait servir à acquitter le prix des journées que les soldats avaient passées dans les hôpitaux (1).
Ce système ne produisit pas les avantages què son auteur aventureux avait promis.
Au point de vue de l'exécution, les difficultés de détail se multiplièrent, dans la détermination des locaux, dans l’acquishiou'des mobiliers et des fournitures, dans l'approvisionnement. en denrées et en médicaments, dans le choix des infirmiers, dans l’installation des différents services, et enfin dans la transmission du matériel et des malades à la suite de chaque changement de garnison^).
Sous le rapport.de l’économie, qui avait exercé, en faveur du projet, une si puissante séduction, le résultat ne fut pas plus satisfaisant. Dès le 12 décembre 1788, la masse des hôpitaux établie au mois de juillet précédent, à raison de 9 livres, fut reconnue insuffisante et élevée à 15 livres. Le traitement des chirurgiens-majors, prélevé d’abord sur cette masse, fut reporté sur les fonds ordinaires, ce qui- porte l’augmentation totale aux 2/5 environ de l’évaluation primitive. En résumé, }a dépense du service de santé, qui n’était, dit Audouin , en 1787 , que de 915,938 livres, s’éleva, par suite de la réforme opérée, en 1788, à 1,338,581 livres (2).
Quant aux personnes, la révolution hospitalière de 1788 eut, pour un très grand nombre d’officiers dé santé,
(l) Titre II, art. a et 3.
(a) Apdouin, ouvr. citéyt. IV, p. aa3 et suiv. Ces difficultés avaient été prévues et longuement développées par Coste, dans un remarquable mémoire qui, malheureusement, à raison de l’engouement général, ne put arrêter le mal qui se préparait. (Mémoire sur les hôpitaux militaires, relativement au projet de leur réforme, biémoirc' rédigé en 1787 .)
les conséquences les plus désastreuses; la plupart de ceux qui étalent attachés, soit aux hôpitaux militaires supprimés, soit aux établissements de charité qui avaient des salles militaires , furent licenciés sans pensions , ou avec des pensions insuffisantes, arbitrairement fixées.
Si on la considère dans son ensemble, la législation établie par le conseil de la guerre, en 17 88 , présente deux parties très distinctes : l’une qui est relative à l’organisation générale du service, au directoire des hôpitaux, au conseil de sauté; h leurs rapports entre eüx et avec le conseil de la guerre, à la suppression des «entreprises , à l’institution des conseils d’administration des hôpitaux dans les places ; l’autre quj concerne la suppression des hôpitaux militaires et de charité, et leur remplacement par des hôpitaux régimentaires, ou par des marchés directs faits parles corps avec des hospices civils. La première partie, qui réalisait presque complètement les viles émises avec tant d’insistance par le commentateur île Végèce, était indépendante de la Seconde: elle pouvait parfaitement slappliqiier aux établissements tejs qu’ils existaient, et, quel que soit le jugement qu’on en pôrte, présentait des côtés très rationnels, dont le temps seul, peut-être, n'a pas permis de constater tousles avantages pratiques.' Laseconde, au contraire, constituait urte perturbation profonde, apportée dans la partie essentielle ou d'application du service : c’était la négation radicale des traditions fondées sur l’expérience des siècles antérieurs. Elfe 'priva tout à coup l’armée d’un, grand nombre d’hommes éclairés, dont l’instruction pratique lui était précieuse ; elle augmenta -considérablement les charges du Trésor, tout en diminuant les moyens de traitement des malades; enfin, elle créa des embarras immédiats considérables, en même temps quelle compromit
l’avenir, en le privant des ressources que le passé lui •avait préparées., '
Puissecette leçon, d’une expérience chèrement payée, inspirer quelques réserves à jcette foule.de faiseurs dé projets qui, de nos jours encore, promettent si légèrement, et avec tant d’assurance, des économies sans limites , el des simplifications jusque - là inconnues! Puisse-t-elle, surtout, profiter aux hommes que ces utopistes harcèlent, et les défendre.contre des réductions funestes sur ce qui en comporte le moins, savoir les, soins et les secours que doit l’État aux citoyens qui le défendent. « La première des 'économies , dit l’ordonnance de 1780, est la conservation des hommes. »
VIII. Service de santé dans les armées actives
La force publique étant finalement organisée pour la guerre, le service de santé, comme toutes les autres parties de l’armée, doit être approprié a. cet état, et pourvoir aux besoins qu’il fait naître. Nous avons, vu précédemment par qOel mécanisme un personnel suffisant était, jusque vers la fin du siècle dernier, tenu en réserve, pendant la paix, dans les hôpitaux -militaires et de charité, afin d'assurer le service des ambulances en campagne. Pendant la guerre, cé personnel était remplacé, à l'intérieur, par des. surnuméraires ou pardespFaticiens des villes, requis'à cet effet; après la paix, il reprenait les postes d’où il avait été éloigné, et ne cessait en aucun temps d’agrandir une expérience et d’acquérir des lumières qui le rendaient si utile.
On avait calculé en 1788 que les hôpitaux militaires de Metz, Lille, Strasbourg et Toulon pouvaient fournir à l’armée, suivant le besoin, chacun : deux médecins, un
chirurgien -major, trois aides, et douze élèves chirurgiens; un apothicaire-major, uù aide , un sous-aide et quatre élèves pharmaciens. Les cinq autres hôpitaux auxiliaires étaient considérés comme pouvant fournir, chacun : un médecin ; un chirurgien-major, un aide-major, un sous-aide et six élèves chirurgiens ; un apothi- ’caire-major ou aide-major, et trois sous-aides ou élèves pharmaciens (1).
D’où il résulte que la France pouvait disposer, d’après ce plan, pour les besoins de ses armées en campagne, de :
Médecins. . . Î3
Chirurgiens-majors. ....... 9
Chirurgiens aides-majors 17
Sous-aides 5
Élèves. . 78
Apothicaires-majors 6
Apothicaires aides-majors. , . . 7
Sons-aides. '9
Élèves 26
L’insuffisance de ce personnel pour fournir, en cas deguerre sérieuse, 'à la plus simple organisation tant des divisions actives que des hôpitaux sédentaires de l'armée, n’a pas besoin d’être démontrée. On comptait, à la vérité, qu’il pouvait être augmenté : 1° Par des surnuméraires qui auraient servi dans les hôpitaux de Metz, Lille, Strasbourg et Toulon. — Mais où étaient-ilsP les
(i) Ord. du 20 juillet 1788, titre IV, art. i 5 et 16. — 11 y a «ans doute erreur dan» l’indication de cinq hôpitaux portée ù- l’art. 16, car la nomenclature générale de ces établissements, faite au titfe III» art. a, déjà cité, n*eèt que de huit pour les deux c^tépories.
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.hôpitaux qui les recevaient autrefois avaient été supprimés. 2 4 Par ceux des officiers de santé qui voudraient reprendi e du service, et par les médecins consultants des garnisons. — Quelle apparence que des hommes âgés, ayant'des positions faites dans les villes, voulussent aller à l’armée avec la seule perspective de 'rentrer chez eux, après la guerre, pour n'y retrouver, au lieu d’un avenir assuré, qu'une clientèle perdue? &° Par les chirurgiens aides-majors et élèves chirurgiens placés à la suite des régiments. — Mais il n’y avait qu’un aide-major par bataillon d’infanterie et par régiment de cavalerie ; ees officiers de santé ne pouvaient donc être détachés que momentanément où en petit nombre ; les élèves, plus facilement disponibles, u’étaient applicables qu’aux fonctions les plus subalternes. 4° Enfin, par d’aùtrës sujets^) reposés au sécrétoire d’État de la guerre par le directoire des hôpitaux, d’après l'avis du conseil de santé. — Ici encore se reproduit l’observation, déjà faite, dn peu de probabilité que des praticiens ayant quelques moyens d’existence s’engageront dansune car^ rière dépourvue de garanties de-stabilité susceptibles de • compenser les dangers, les fatigues et la responsabilité qui en sont inséparables. Quant aux élèves des facultés, il est à remarquer que la conscription n’existait pas alors, et que, surtout, lès étudiants étaient bien moins nombreux et généralement moins instruits qu’aujourd’hui.
Nous avons attaché quelque importance à examiner ce sujet, parce que beaucoup de personnes, irréfléchies ou inexpérimentées, ne comprennent pas assez que le service de santé, plus que tous les autres corps de l’armée, doit conserver, pendant la paix, des ressources suffisantes en personnel, disponible pour la guerre.
Pendant toute la duree de la période que nous par-
courons, l'organisation del’ambuhvnce et les règles générales du service de santé en campagne ne différaient que pour des' détails secondaires, «le ce qui était pratiqué dans jes hôpitaux d<’ l’intérieur. f.e rè (J le: ent de 1788 y introduisit des changements heureux, et y ajouta «les moyens matériels, qui l appropricreiit mieux à sa destination.
La direction des hôpitaux de l’armée active fut confiée à mie administration composée «Vpn lieutenant-généra), président, de trois officiers de .l’état-major nommés, ainsi que |e général, par le général en chef; d e j intendant «le l’armée, don commissaire ordonnatçur, d’un régisseur général, d’un trésorier, d’un premier médecin et d’un premier chirurgien (1).
.. Le conseil «l'administration, ou, comme on l a vu, selon le langage de l’époque , Yadministralion , se réunissait tous les huit jpurs , ou plus souvent s’il était nécessaire, pour régler toutes les" affaires concernant les hôpitaux; elle rendait compte de leur .état au général commandant, dont elle prenait et recevait les ordres, .pour tontes les dispositions <pt il jugeait utiles, ou quelle croyait devoir lui prpposer"(2).
Le premier médecin et le premier chirurgien étaient .chargés de diriger et «le surveiller, en ce qui les cou • " n'ait, le service de santé, tant à l’hôpital ambulant «jue dans les hôpitaux sédentaires, et «le proposer à Y administrât ion les officiers de santé à y employer ; ils lui rendaient compte de toutes les opérations relatives à ces objets; ils entretenaient en outre, sur leur service,
(i) Ord. du ao juillet 1788, litre IV, art. 1 et a. (a) Ord. dà ao juillet 1788, titre IV, art. 1.
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une correspondance suivie avec le directoire central des hôpitaux militaires (1).
L'approvisionnement des ambulances en médicaments avait lien, au compte du gouvernement, d'après l'avis’ du conseil «Le santé. Le linge, la.charpie, les bandages et instruments de chirurgie étaient préparés dans les proportion indiquées par le premier médecin et le chirurgien-major de- l’armée. Les tablettes de bouillon sont au nombre des objets dont l'ambulance devrait être pourvue. Il y avait des voitures uniquement destinées , au transport de ces objets, et dans cliaque voiture des compartiments commodes étaient établis pour y trouver • en tout temps, sous la main, la chose dont on avait besoin. Indépendamment de ces voitures, il yen avait deux destinées au transport du bagage des. officiers, employés et servants. Enfin, il devait y avoir, à la suite de l bôpital ambulant , des chariots à quatre roues pour le transport des. malades ou blessés, daus la proportion de 20 pour une, armée de 20,000 hommes , en augmentant graduellement de 1 par 1,000. La caisse de chaque chariot , construite en manière de fourgon , devait être suspendue sur soupentes, et avoir assez de largeur pour placer sur chaque rang trois malades. Elle était percée , aux deux côtés et a son fond, de châssis qui s ouvraient et se fermaient à volonté, pour y entretenir l’aération (2).
Les hôpitaux sédentaires devaient cire établis , depuis l’armée jusqu à l'hôpital de l’intérieur le plus voisin , d’après les ordres du général de J’armée , dans les
(l) Ord.du lo juillet 1 788, litre IV, art, 5 . C'est-à-dire avec le congeil île ganté, à qui, aiusi qu'on l’a. vu, cette correspondance était renvoyée par le directoire.
(a) Ord. du ao juillet 1788, titre IV, art. i 3 , a6, 39, 3 o et 3 i.
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emplacements les plus' vastes et les plus commodes. Leur administration était confiée au commandant et au major de la place, au conseil d administration du régiment qui y était en quartier, et au commissaire des guerres. Dans le cas où rl n’y avait dans la localité, jn état-major, ni régiment, Y administration demandait au général qu’il y fût pourvu, en y envoyant deüx officiers dignes de confiance, pour tenir lieu d’administrateurs. Les malades et les blessés étaient journellement transportés de l’ambulance à l’hôpital sédentaire le plus rapproché , et conduits dans les voitures indiquées précédemment. Cet hôpital évacuait, à son tour, sur les autres ; on ne devait y garder que les malades * et blessés dont l’état ne permettait pas le transport ; on avait soin néanmoins de conserver ceux qui paraissaient pouvoir rejoindre bientôt leur corps, et, daus ce cas, on lçs établissait en chambrées daiis la ville où L’hôpital était établi, sous la Conduite des officiers du corps ou du détachement" qui - s’y trouvait, et en leur donnant de l’hôpital là nourriture nécessaire (1).
Les limites quê ces études ne doivent pas dépasser nousobligentà restreindre cette-apalÿse d’une réglementation dont presque toutes lesparties mériteraient d’être reproduites, tant elles sont empreintes, jusque dans les moindres détails, d'un caractère de méthode, de sollicitude et de prévoyance, qui inspiré la plus grande sécurité, relativement à la bonne exécution du service. Aussi, après avoir clos avec éclat la législation hospitalière de la période que nous venons de parcourir, a-t-elle eu l’honneur de servir de guide et de point de départ, dans les périodes suivantes, pour tous les perfectionnements
(liOrd. du ao 1 788 , litre, IV, art. 43, 44 et 46.
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apportés aux secours donnés sur les champs de bataille ^ . aux soldats blessés, et qui ont élevé le chirurgien miU-
• : taire en un si haut rang dans 1 estime de l'armée.
Réspm
Il résulte des développements dans lesquels nous relions d'entrer que, durant mie première période, qu'on pourrait appeler de créatiop fct de çopstitutioo, période commencée à. Henri IV. et Sùlly, et terminée à notre -glorieuse révolution, le service .tle santé militaire, improvisé d'abord pour satisfaire à des besoins momentanés, dérivant des opérations de la guerre, devint permanent, et acquit, graduellement, lç degré de stabilité et d’çxtensiop que comporte un service public de premier ordre; que le personnel des officiers de .santé, chargé spécialement de l'exécution des parties essentielles de ce service, sans être très régulièrement organisé , était cependant distinct, classé parmi les officiers, de l’armée, et réunissait le3 conditions de recrute- * ment, d'instruction et de travail scientifique nécessaires , pour assurer Sa bonne composition ; enfin, que les rè- * glcs fondamentales qui doivent. présider aux fonctions des officiers de santé, dans les hôpitaux, Jes. corps de troupes et h l’armée active, ont été successivement établies d’après. des principes si rationnels, et développées d’uqe manière si complète , qu’elles n’ont pu recevoir depuis que des améliorations secondaires.
Les caractères spéciaux de l'organisé tion du service . .de santé, pendant la période qui vient de nous occuper, peuvent être résumés ainsi : , ‘
1* A Paris,- près du seerétaire-d’État de. la guerre, et Soug sçs ordres immédiats , une, réunion dofficieas de *
flj StRVlCR DE SAUTÉ Mlf.lTAlRE.
«tante, éprouvés pur de longs servires, dans tes liApilaiix et aux armées; réunion dénommée diyei sèment à différentes époques, et dont la Ooiîàposilion n îi pas toujours été la même, mais qui a constamment eu pour attributions fondamentales : de diriger les officiers de santé, de surveiller leur service, de recevoir leurs, rapports, d’apprécier leur Capacité, de tas présenter pour 1 admission, les emplois, l’avancëtriént et les récompensés', éfétre consultée, de donnet des avis, ét tle faire dés propositions, sur tout ce qui se rapporte à la conservation du soldat, ainsi qua l’exercice et aux progrès de fart de guérir; de recuefllir les observations relatives à l’hygiène, aux causes et à h» nature des maladies du soldat, et edfindc les publierions 1 autorité dit ministre, par là voie d’un recueil périodique? de rédigé té formulai rë pharmaceutique et les ibstructfôns 'cdnèeriikftt le service de santé: conseil de stmié foncfioi»>À^^t. iî8€, près'du directoire des hôpitaux, reprêséptépïOT ce direotdlré par deux de séS membres, eri «ri rapport, par son intermédiaire, avec le conseil dé là guerre et le -
ministre. .-/ t v ,
' 2® Dés inspecti6nstmi^ft^|&si^^'t«M® rt ® rtt ^ dénuée*, snivatit lés les raéitibres âu
Conseil de sahté, tfaprès îei dfe cé coMeît,
'approuvées pur 'le ministre de la guerre, et qui avaient ■ pour objet de s’assurer dé 1 execution dû règlement, de jjuger de l^état dès diverses parties du matériel , ainsi que des sbiirt donnéà^sWvns^des, et d apfJrfciér 1j» praticiens à l’oeuvre.; inspections parfois interrompues ou négligées, malsÀotfj^^ auxquelles il a fallu constàmmeiftrèVefd^.' '
3* A diverses époques, des inspecteurs â résidence ' fixe, danî des départements oit arrondi ssements métH-
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eaux , chargés plus spécialement du, la surveillance et -de la direction du service daus les hôpitaux et les corps
• de troupes de leur circonscription : inspecteurs remplacés, jusqu’à un certain point, en 1788, par . des chfrur~ giens-’majars dit/iiiomiitires. . " •
4*- Recrutement dn personnel par deux voies-: U première, devenue graduellement plus large et enfin presque-exclusive, consistant en élevés, choisis » certaines conditions, placés dans des écoles organisées À cet effet, y recevant une instruction eu harmonie avec l’état dé. la science' appropriée à leur destination, et obtenant leurs premiers grades au concours, ou. d'après des examens probatoires; k seconde, de plus-eu plûs restreinte v .permettant l’entrée directe dans les grades élevés, après avoir justifié d’études suffisantes, et satisfait à des examens devant le conseil de santé ou les inspecteurs,
5 p Inégalité d attributions aussi bien que d’autorité, entre les trois branches professionnel les . d u service de santé, conséquence, difficile à éviter, des préjugés qui existaient dans lasociétëeivàle; maisqui avait l’avantage, décentraliser l’autorité dans toutes les positions du ser-
• vice. . . . ‘
6° Service de santé soumis, en ce qui concerne loif- .«ervation des- dispositions réglementaires, à la surveillance et au contrôle du commissariat des guerres, qui avait pouvoir de rappeler à ces- règlements, et même de punir ceux qui s’en écartaient; contrôle et .surveillance déférés plus tard aux conseils d'administration des localités où lés hôpitaux existaient. .
- 7° Jusqu’en 1 7 kl .aapprôcheqient et concert du service de santé {(es hôpitaux et du commjssariat, pour. la surveillance* des règles de l'hygiène, .et les .dis positions à .. prendre relativement-an bien-être des malades.
&ti SERVICE DE SANTÉ JÏH-ITAtRE. , * . •
v 8° Règles du service dans les régiments , d’abord vagues et traditionnelles, rapprochées ensuite de ia précision que son importance comporte. > .* •■ ■... V - \
■ i- 9° Service de l'hôpital ambulant, :à l’armée, soumis au même règlement que celui des hôpitaux defintérieur ; désignation , par les officiers de sauté en chef, de ceux de leurs collaborateurs qui devaient être attachés aux différents établissements; concert des officiers de santé en chef avec llntendant. en chef pour remplace meut tins hôpitaux sédentaires , pour .les évacuations, etc. t plus tard , formation d’un conseil dadmiuistration des hôpitaux de -l’armée, dont te premier médecin et lé ehi rurgien-maj or en chef font partie, et qui, rendant compte au générai commandant, prend . ou reçoit ses ordres. , ■. v -
/Le service de santé militaire, dont les progrès furent aussi rapides que ceux d'aucun des autres services de -l’armée, fournit, pendant les deux siècles que nous venons de parcourir, des hommes dont les noms sont gloriensement inscrits da ns lefc fastes de f humanité popr -leurs services, et dans ceux de la science pour leurs travaux. Parmi eux, nous citerons, en première ligne, Am- 'broîse Paré-,qui fut non seulement le père delà chirurgie - française, mais le rénovateur de la chirurgie scientifique lulans les temps modernes;: homme de sens, de raison <et de savoïf, qui puisa dans- lies armées lés matériaux ,de sa vaste expérience , et dont fentrée dans Metz •'assiégée ranima les courages et contribua au -succès de la défense. « Après Ambroise Paré; la chirurgie acquit dans les camps français une considératiotr-qui . jrejaillit, aux siècles suivants, -sur la chirurgie des ,ci- -, tés; et c’est des armées, où, chez les anciens, ,1a fnédeci ne avait pris naissance,' que •sortirent lés ÎJtpevrotpe
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étalés autres chirurgiens qui réintégrèrent leur ai't et l'élevèrent au rang dont de sots préjugés l'avaient tait descendre (f). » J>L. Petit, l’esprit le plus ferme, l’obsepvaleur le plus exact, le praticien le plus judicieux tlu xviu' siècle, àvuit été; àjhx-huit ans, chirurgien militaire, et « avait quitté le poste de chirurgien en chef de l'hôpital de Tournay que pour devenir le précurseur de l’Académie de chirurgie. Louis, le législateur de cette Académie, l’émule de Vicq d’Azyr , était élève de l’hôpital militaire de Met?. , dont son père était chirurgienmajor; il occupait une place de chirurgien-major d’un régiment , lorsque Lupçyronie l’appela pour lui ouvrir une carrière plus digne de son génie. Lapevrooie luimême, un des fondateurs de l’Académie de chirurgie, honoré et estimé entre tous, par les hommes les plus .considérables de son époque > et qui consacra sa fortune presque entière aux établissements d’enseignèment de la chirurgie ; Lapevronie avait été chirurgien-major de I ;u:mée, puis chirurgien-major deS chevau-légers de la garde, et chirurgien-major de la Charité. A cette époque, et pendant toute la durée dtt-XVm* siècle, la chirurgie française a été, sans, aucune opposition, la première . chirurgie de KEurope, et la chirurgie française était en grande partie la chirurgie de nos armées. Après les noms que nous venons de citer, il suffira de rappeler ceux de Ledran , de M’ofând , de Bagieu , de Dufooart, de Ravaton, de Gareugeot, de Levacher, de Saucerolte, de Belloste, qui brillèrent dans l’Académie et l’aidèrent efficacement à fixer la science, et à lui imprimer l’impulsion d’où sont dérivés ses progrès ultérieurs. Dans nos villes c|e garnison, et méraedans nos campagnes,
-p) Aml'Juui, ourr. cité, tome lt, p, 69. ' ' '
la tradition de l’Imbileté des anciens chirurgiens-majors des régiments est encore vivante, et l’on y conserve le souvenir de leurs lumières et de leur désintéressement, autant que celui des services qu’ils ont fendus. ’
_ .Parmi les médecins, les noms de Chapelain et de Custeiian sont l'estes pendant longtemps populaires dans l’armée. • Tous deux amis, tous déttx savants, tous deux comblés des bienfaits d© la cour et des généraux., Ils ne quittèrent jamais les troupes. On aurait dit qu’ils n’a- > aient l’un et l’autre qu’une âme. Frappés, tous delijt do la peste qui désola le camp deSaint-Jean-d’Angely, en 1 569, ils perdirent la vie au même jour, et presque k lu méraeheme(l). # Plus tard, on trouve nu nombre des médecins militaires, Renauldin, inspecteur de» hôpitaux du Roussillon ; Menuret , collaborateur de V Encyclopédie ; Le bègue de Presle, traductenr de l'ouvrage de Mmu'o (2), qu’il enrichit de recherches étendues sur lad* ministration des hôpitaux et les moyens de .conserver la santé du soldat ; Richard de Hautesierck, rédacteur des premier» volumes des Mémoires de médecine mil i taire; Colombier, émule des Van-Svvieten , des Pringle et de» Monro, à qui l’armée et la sciencè sont redevables (Ttm code .de médecine militaire, d'un traité d’hygiène militaire, et enfin d’un traité général de médecine militaire, ouvrages remarquables par l’exactitude de» observations et la sagesse des préceptes (3)', Dehorne, qui rédigea la. première colledtion du Journal de médecine militaire , avec l’approbation et les encouragements de l’Académie; Simon Vacher., médçcin des hôpitaux" militaires de lu
* - , ‘ * •* * • ' f " • CI
(i) De Thou, liv. xLvi, dtè par Audouin , tome 11, p. 64.
• (a) Médecine 01 Mituirccni T mit? desnuiiadirs les plasrnirtwunes panm
lis trnitpes <lans tes camps et letgamiçnns, Paris, 176^. t vol. in-S.
(3) Ccs 4 à Colombier, uâ d«» fwpttU le» plu» «villa doue époque
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Co t -se, auteur d’up- excellent travail sur les eaux niiaérales de cette contrée et membre distingué de l’université deBesançon ; Tliiou de la Chaume, qui rendit d’éminents services pendant l’expédition de l’ile de Minorque et le siège de Gibraltar* plusieurs fais couronné par la So ciété loyale de médecine (1); les Lorentz, qui ont fourni à l’armée trois générations de médecins, tous remarquables par leur habileté, et recommandables par leurs écrits. Enfin, pour ne pas pousser plus loin cette énumération, il suffira de rapporter que c’est à l’école de la' médecine des armées, ainsi que le fait remarquer avec raison le respectable Coste, déjà célèbre lui-méme, que s’étaient formés Dumoulin , Senac Baron , Helvétius et tantd’autres, que leur réputation a élevés au premier rang de la pratique et de la scieucé. Enfin; le service dé santé militaire attirait alors les hommes les plus distingués de Paris : Vicq-d’A?ÿr, Desault, Pfclletan, Doublet, Lagsone, tiurentà honiieur d’être associés à ses Iravàtrt:
[^a pharmacie, dont les entraves n’étaient pas rompues, et qui entrevoyait à peine son émancipation, ne comptait dans toute l’armée que quatre apothicaires-majors; mais elle se préparait à entrer dans la carrière, et commençait à s’enorgueillir de Bayen et de Parmentier.
q ii tes projets surgissaient île toutes parts, que Fourmcr-Pescay, qui était parfaitement placé pour connaître la vérité^ attribue le plan de réforme des hûpitaux militaires, accepté en 1788. (Dictionnaire des sciences médicales tome il, art. médecine militaire i [>• So?-) sa-
lon la remaripte de Coste.le blâme qu’a mérité l’odroioisUaleur ne doit s pus empêcher de rendre justice aux travaux do médecin, (Llmjc dç Joseph-Adam Lofent?, prononcé au conseil de santé le 3 germinal au IX »
( 1 ) Thion de la Chaume a traduit de L'anglais ot augmenté de aqles l’ouvrage important de i. l.ind. Essai su? Ifs maltulics . tlft Ewopctns dans Its-pny* chauds,, Lavis, 1 7 41 », a vu), in-ta. . > v
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^ '' I . Base nouvelle du service de santé. • • * .’
Sous l’ancienne monarchie, les soins donnés aux militaires malades, aussi bien que les asiles ouverts à leur' ■vieillesse et à leurs infirmités, avaient pour principe la .sollicitude royale, excitée sans doute par une juste reconnaissance pour des services noblement rendus , mais dérivant aussi du besoin de maintenir .sous les
drapeaux, et d’y attacher, en veillant .à lqur conservation et en assurant leur avenir, des hommes dont le recrutement n’était pas toujours facile.
Ce mobile, d ailleurs respectable , de l’institution du service de santé dans l’armée, dut disparaître avec l’établissement de, la république. Les soldats du roi pouvaient accepter des témoignages de la bieuveiUance, on pourrait presque dire de la charité royale; mais les Citoyens appelés par la loi à la défense du territoire et de la liberté avaient un droit imprescriptible à être soignés, lorsque, pendant ce service, des blesëures ou des maladies venaient les atteindre. Ce n’était plus une aumôue qui leur était faite, c’était un devoir que l’État devait remplir (ik ^ .. . ; •» ■ . ; -
■(l) Le décret de la Convention nationale, en date du 7 août 1^)3,' 'port* : Titre I, J 1 , Dis droits des militaires en maladie. Le» militaires de toutes armes , ainsi que les citoyens employé» au service des armée», seront traités dans leurs maladies aux trais du trésor public, vous la tente réduction de la retenue opérée sur leur solde, en proportion 4e leur grade. > ■ •- ’ - • — • , -
' L’assemblée nationale avait rendu, lésai et 37 avril 171 ) 3 , ub décret suivi le ao juin suivant d’un règlement d'exécution, qui établissait le
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De ce changement ddns les principes de l’organisation du service dé santé décotdent des conséquences qui n’ont pas toujours été parfaitement comprises ou suffi- samment respectées. Les soins de charité donnés autrefois aux militaires, malades ou blessés, comportaient toutes les économies, toutes les restrictions que fauteur du bienfait jugeait compatibles avec le but qu’il se proposait, ou nécessaires ptour ménager ses finances. Aujourd’hui* ces mêmes soins étant dus- par l’État; à *'
des citoyens qui fontpartie.de l'État lui-méme, ils doivent être aussi complets, aussi parfaitement et libéralement administrés, que le comportent la nature des établissements et le&progrcsdela science. Leurs limites sont celles qui séparent le bon emploi delà prodigalité, le, luxe dé l'aisancè, futilité réelle de la recherche, enfin, la règle sagement ordonnée du caprice inquiet et arbitraire. « La république lie veut rien épargner pour 1er rétablissemënt de ses défenseurs; mais elle entend que toutes les dépenses quelle y destine tournent véri- * tableraient à leur avantage pelle condamne également la parcimonie et la déprédation (1 J: » ' ' ■
Au point de vue du personnel des officiers de santé* le principe établi parla république entraîne cette autre conséquence, 'qu’il doit être composé dès hommes les plus éclairés et les plus dignes de confiance que le pays puisse fournir. L’État ne peut faire inoius pour les
service de lamé de la république stlr les mêmes bases. Mais cei premiers actes ont été remplacé» par les décrets de ijgî e* de l’afrt rt,. de telle State qu'il c'en- subsiste .plus Fieu, et qu'ils ne doivent être cité» que pour mémoire, , ,
(î) Instruction Jn 16 ventôse fin ut, pour l'èiécution de la loi du 18 nivôse précédent, concernant le's fonctions des comroissairetde* ’ - '•guerrei. - '
«lï . . SERVICE Oft SANTÉ MILITAIRE,
soldats, en santé ou en maladie, que pour l'ouvrier,
J indigent et le prisonnier, A qui, par d’babiles et libérales combinaisons, il assure les soins des praticiens les plus distingués de nos cités. Les dépenses consacrées à former pour l’armée / et à retenir dans ses rangs, des officiers de santé à la hauteur de leur rois* sion, et qui offrent au pays les garanties qu’il a je ' droit et le devoir d’exiger, sont de celles, qui ne comportent aucune parcimonie; car cette parcimonie tournerait au .détriment des soins que ces officiers de santé sont appelés à prodiguer. . , . *
. il. Etat militaire des officiera de samé. •
Bien que, sous l'ancienne monarchie, les officiers de santé militaire fussent compris dans le corps des officiers de l’armée, et comptassent, dans les régiments, parmi Ica officiers del’étatuiajor, cependant, uiuslqu’on l’a vu, leur qualité conservait quelque chose d’indécis et d incomplet, qui constituait pour eux un état mixte, associant à l’uniforme une partie de la liberté et de l’indépendance de la condition civile. . . . • » .
Immédiatement après la révolution , leur situation., sous ce rapport, fol exactement déterminée ; ils devinrent partie intégrante. de l’armée, et forent assimilés tr différents grades de la hiérarchie militaire. . .
Lors de la levée des 300,000 hommes, le ministre de la guerre ayant demandé que la loi ne fut pas appliquée aux officiers de santé attachés au service des armées, la Convention nationale répondit par un ordre du jour motivé : « sur ce que les officiers de santé attachés, .par firevet ou coihuîission,.. au service des armées en font partie, et srtnt duns une activité de service dont
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les çprps administratifs ue peuvent les faire sortir (1). *
„ Le principe de Fétat militaire des officiers de çanté a été décrété par la Convention nationale, dans plusieurs autres circonstances, plus ou moins importantes : « Les officiers hors troupes, disait- elle, quelles que soient leurs fonctions, et les commissaires îles guerres, aumôniers et officiers de sauté, seront traités comme les officiers, chacun selon le grade auquel on l’assimile, tant pour Je numéraire que pour les indemnités (2). » .
Il est assez remarquable que , tandis que -la Convention nationale décrétait itérativement que les officiers de santé sont militaires et assimilés aux officiers de l’armée, on leur ref osait presque toujours les avantages attachés à cette qualité. 11 s’agissait, par exemple, des indemnités à accorder aux officiers dont les équipages avaient; cfé pris par l'ennemi; la loi -du 7 mai 1793 s’énonçant d’une manière générale , on refusa de l’ap* pliquer aux officiels de santé; et sur la demande d’explication qui lui fut adressée par le ministre, il fallut que la Convention passât à l’ordre du jour motivé « sur ce que les officiers de santé des armées sont considérés comme militaires .et doivent être maités comme tels .(3). » Autre çxemple.: Une loi du 28 fructidor an tu avait accordé un supplément de solde de 8 livres par mois , en numéraire ,, aux officiers des trpupes de terre et de mer; ce supplément fut refusé aux officiers de santé^par. ce motif qu’ils n’étaient pas * nominativement désignés dans Ju loi. Il fnllut r que, par un .décret spécial , le conseil des Cinq-Cents statuât
(t) Dédret 1U1 a 3 mars 1793,' •
(a) Décret du ai décembre 179a, cbap. 1, ait. 7.
( 3 ) Se'aucc du 3 septembre 1 7 <) 3 . ■ .. . «. .
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de nouveau que les officiers de santé, légalement commissionnes pour le service des armées de terre et de mer, sont compris dans la loi du 2# fructidor précédent, et que, de plus, ils ont également droit, en raison du grade 'aüqnel ils sont assimilés, par Farrété du Comité de salut public, en date du 1 er fructidor an ur, aux indemnités, rations et autres accessoires de traitement accordés ■aux autres officiers de l’arrriée (1).. ■
Ces omissions de désignation nominative des officiers de santé, dans les lois concernant les officiers de l’année en général, se sont reprdduitès dans presque toutes les circonstances importantes, depuis'l’an tiï jusqu’à l’époque actuelle; et malgré les lois , toujours confirmatives du principe de l’assimilation , les mêmes -difficultés pour l'application dé ces lois oht été élevées de nouveau. Cette anomalie frajqie d’autant plus, que Ton ne voit pas qu’elle ait jamaiseu lien pour le commissariat des guerres, placé cependant, au point de vue législatif, relativement au reste de l’armée, dans la même position que les officiers de santé militaires. On ne comprend pas que l'état d’un corps, inoffensif entre tous , et qne ses études et son dévouement auraiènt dît protéger,' ait' pu être ainsi remis incessamment en question, alors que la nature de ses services et soii empressement à lés prodiguer à tous et partout, devaiént lui concilier toutes les sympathies. Et cependant, nOn seulement il en fut ainsi, mais lorsque les assemblées législatives souveraines eurent disparu, l'absence de désignation nominative, dans les actes du pouvoir, concernant les officiers en général, devint d'autant plus préjudiciable aux officiers de santé, que cette ab-
\f) Loi du i5- nivôse an av.
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sence et les conséquences qu’on en Rivait émanèrent de la même autorité, qui décidait sans appel. Il Faut ajouter, parce que la vérité de l’histoire le commande, qne cetle oppression d’un corps éminemment utile se poursuivit, sans qu’une v oix amie oij reconnaissante .s’élevât alors en sa faveur, dn sein de l’armée (1).
(i)' Un des premiers exemples de cet Oubli deS officiers de sanie militaires dans tes dispositions conservatrices des droits et des intérêts des autres officiers deJ’artnée reimmteà l’an IV.. bu Directoire executif arrêta alors que les officiers de l’armée qui cesseraient d’être en activité après dix années de service., en comptant les campagnes pour deux années, jouiraient, dani te lieu de leur résidence, du tiers dés ap- _ *
pointementsde. leur grade; qoeetetw qui auraient 'quinte ans de service .jouiraient de la moitié; enfin que tous recevraient ear outre une gratificalion 3e trois mois d'upj>oiritnneiits (arrétc du Diréctoire.cxécmif du . .
|8 nivôse an it, art. 15). D’autre part , les officiers réformés pouvaient ^obtenir l'autorisation de continuer leur service comme seconds, et jouissaient alors de l'intégralité de leur traitement (arrêté du Directoire, 3o ventôse an tv, art. 3). Maigre' les loi» d’assimilation les pins ' positives , tes officiels de santé enlevés à ^activité n’ont participé que d’une manière très incomplète, et quelquefois entièrement illusoire, à ces justes rémunérations de services rémlus à l’État. Un arrête du j 4 messidor an m n’accorde (art. a) qu’un mois de solde à titre d imlem- ' nité aux officiers de'santé (icencies quisonfà môins’de foo lieues, et deux mois à ceux qui soûl à plus que cette distance de leur domicile, au moment du licenciement. L’art. 4^0 de l’arrêté du »4 thermidor an ytu ne leur alloue, san» distinction, qu’un mois d’appuinteoient et r
.l’étape pour rejoindre les.foy.ers.
La Ipi du a S fructidor an vu avjiit admis (article ai) les officiers de santé aux bénéfices des retraites.,. mai s elle avait omis de lçs nommer à l’occasion des traitements.de jéfortne. Cette omission , contraire à l’esprit delà loi, entraîné la disposition précitée da a4 thermidor an vlll,
.etpc fut partiellement et incomplètement .réparée que par l’arrêté dn ,t5 nivôse an.ix, « Jusque là, les officiers <le santé momentanément réformés, pouvaient bien, entrevoir qn’ils pourraient, si les besoins l’exigeajent, être rappelés. au service ; mais la plupart, salis fortune après avoir -pèodjguéleqrsanget leur santé pour soulager les militaires blessés 'ou malades, et qui n’avàient pas assez de service pour obtenir leur retraite, se voyaient, et) rentrant flans leur* foyer*. pri,vés de, tomes rés-
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L’application de ce'sÿ&téine aux officiers dé santé ne constitua pas seulement une illégalité flagrâiïte, Tuais elle porta uiie atteinte funeste au service , qüi ~> ne put bientôt attirer et fixer, A quelques honorables exceptions près, que des sujets peu Capables dé s’élever au-dessus des Conditions subalternes et de l’état précaire qu’on leur imposait. C’est ainsi que, par un" enchaînement providentiel des faits, en abaissant les hommes , on abaUsè proportionnellement les choix, ies études, le niveau moyen des connaissances, jusqu’à ce que 1 impéritie de ceux A qui Fon est obligé de se confier, au jour de la blessure ou de la maladie, fasse expier cruellement les mesures désastreuses qui ont repoussé de plus instruits et de ]dus habiles.
III. Hiérarchie , Assimilation
L’état militaire d’un corps spécial, la hiérarchie de ce corps et l’assimilation des grades qu elle comporte avec h» hiérarchie et les grades des autres corps de l’armée, sont dés faits connexes, ou plutôt des aspects différents
sources, parce (pie les lois sur le traitement dé réforme étaient nulle* à leur éf[.1rd.» {QuiileÏ : Élâi actuel (te la législation det troupes, totneH.) Tandis que, d’aprés la lai (le l’an vir, article (ta, toits les militaires, et les commissaires-ordonnateurs et des guerres^ nominativement désignés, avaient droit au hénéfiéè du traitement de réforme, l’arrété dtv 1 5 nivôse an ix (art, 4) limita ce traitement aux Officiers (le •santé ayant plqs dè dix ans de service. î.es autres ne reçürènt qu’itbe {•ratification une fois payée, égale à une année d’&ppoiptemènt pour dix ans de service, à une demi-année pôur cinq ans, et, proportionnellement, au-dessus et au-dessous de ces termes.
Plus tard, ces dispesiiions, d’uiie Justice inco'mplétej ne forent pas même maintenues, et les licenciemtlits eurent lieu avec lei Appositions de l'an vin, plus ou moins modifiées selon les inspirations dn moment. • * * • *
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il’un même fait. Le caractère inUii«ire.seraii une vaine abstraction si l’assimilation hiérarchique ne lui donnait une Valeur déterminée; et, réciproquement, l’asâilni-. iation ne pourrait être établie, si au préalable, la constitution militaire ne l’avait précédée, et ne lui Servait de base. Le sujet'que nous allons examiner n’est donc que la continuation du sujet de l’article précédent. r • , *•'•»•* "
• L'application xlu principe législatif qui établissait le caractère militaire des officiers de 6anté à dû éprouver d’abord, quant à l’assimilation, des incertitudes et defe irrégularités, en rapport avec la; variabilité et l’imperfection, de la hiérarcbie. . -,
Cette hiérarchie du corps des officiers de santé militaires, et l'assimilation spéciale qui luiéfait corrélative, furent établies d’abord sur les bases suivantes ;
« Eu exécution de l’art» 8 du chapitre premier du décret du21 décembre 1792, les officiers de santé des armées, pour les rations, les fourrages, les logements et autres accessoires de traitement , setônt assimilés ainsi qu’il suit ;
» Les médecins, les chirurgiens et les pharmaciens en chef, aux généraux de brigade;
» Les médecins, chirurgiens et pharmaciens dé première classe, fiux chef? de brigade ;
” » Les médecins , chirurgiens et pharmaciens de la seconde classe, aux capitaines ;
» Les chirurgiens et- pharmaciens de la troisième classe, aux lieutenants. • * t. .
• Pendant la guerre, les médecins, chirurgiens et pharmaciens dès hôpitaux sédentaires des armées jouiront des mêmes appointements que les officiers de sauté
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employé» aux ambulances, dans un grade correspondant (1). » * .
Pour compléter l’assimilation, le décret ajoute :
« Les veuves et les enfants des officiers de santé, qui seront morts eu remplissant leurs fonctions à l’armée, ont droit à la reconnaissance, et aux récompenses de la République. Le mode de ces récompenses sera te même que celui des militaires auxquels leurs grades correspondènt (2), s -
Ce qui ressort manifestement de cette loi, c’est la fixation de l’assimilation à ses deux points ex-r trémes, savoir : le degré le plus élevé au grade de général de brigade, et je degré le plus inférieur an grade de lieutenant. Quant aux distributions intermédiaires, elles, laissent quelque place à l’incertitude, et à l interprétalion. Le titre de chef de brigade semblerait faire double emploi aveu celui de général de brigade, si la loi ne f avait donné aux ‘ anciens colonels , (3); de inême que le général de brigade, appelé auSsi brigadier général (4), représentait l’ancien maréchal de camp. Ce qui est plus sérieux, c’est le vague que laisse la loi sur les degrés de la hiérarchie du service de séante. On ’.vftit bien ce que! sont les officiers de santé en chef, qui existaient déjà sous l’ancienne monarchie; mais quelles, sont les relations des offiejers de santé de première, de seconde et de troisième classe, relativement aux classifications
antérieures, qui admettaient des consultants, des mé-
(i) Décrfetdit y aoù» J793 sur le seéwcc -de santé des armées de .terre et de mer, titre IV; § 1, art. 4 et -V - , •’ , - •
. ,(j' ,Métrie titre II, § i, a.rt. • - k ,
- ( 3 ) Déçretdft ai février-i 793, titre 1, art. 6 .
* X 4 ) létm, titre VIH, art. 1. ' ' s ’ ' '
decins et deschirurgieus des camps alarmées, des mé» deçins et des simiuruéraires, des chirurgiens et pharma^ giens, majors, aides-majors, sous-aides, élèves, .etc. ? que .turent-elles,, eu egard aux. classifications postérieures, oui ont compté, en plus, des principaux dans les trois professions? Ces obscurités^ inséparables du remanier meut radical d’un -corps imparf aitement organisé, ne par. laissent pas susceptibles, d’être complètement dissipées. Ce qui précède suffit pour établir le principe, et pour fixer les deux extrémités de l’échelle ; il ne saurait, . paraître extraordinaire à personne, qu’à mesure que des changements sont devenus nécessaires, les applications intermédiaires, ou de détail, aient subi des varia-’ lions correspondantes-. '
JLe principe de l’assimilation, fixé par la loi du 7 août 1793-, a été. reproduit dans la plupart des actes subséquents. Lorsque les logements ne peuvent être fournis en nature, ils seront payés aux médecins, chirurgiens et pharmaciens en chef des années, comme aux chefs de brigade; aux médecins, chirurgiens et pharmaciens dç première dasse, comme aux chefs de bataillon ; aux chirurgiens et pharmaciens de deuxième classe comme aux capitaines (1). Quillet résume ainsi les dernières- dispositions législatives sur. ce sujet : « Les officiers de santé, dit-il, ont également droit à une gratification de campagne. Cite décision du mi- / nistre de fa guerre, du h pluviôse an-vu , leur accorde celle attribuée aux différents grades de l’infanterie, auxquels ifs sont assimilés par un arrête du Comité de
*\(i ) Arrête du Comité de salai public de la Convention nationale, du t*' fructidor an ut, art. 4-11 en assel curieux que cetjrrèté ne fasse pas mention des oftiéiors decanté de V classe, . '•
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salut pubKc -du 1*' fructidor an m, confirmé par «ne loi du 1 5 nivôse an iv. Les officiers "de santé en chef des armées sont assimilés aux colonels, les officiers de Santé principaux aux majors (1), les médecins, chirurgiens et pharmaciensde première classe aux èhefsde bataillon, les > chirurgiens et pharmaciensdedeuxièméclasseaux capitaines et œuxde troisième aux lieutenants. Une décision du ministre de la guerre, du 12 germinal an xiï-, ajoute juillet, règle les gratifications des officiers de santé sur ce pied (2 ). » On doit remarquer, dans cette répartition : L’assimilation des officiers de santé en chef descendue
(i) A l'époque où ceMe assimilation fut établie, les major* étaient Ici lieutenants-colonels, qui existent aujourd’hui. Pour caractériser fa confusion qui existait alors, en ce qui nous concerne, il suffira île rappeler que l'arrêté du g frimaire an Xn, antérieure de quatre mois seulement a In décision de germinal, citée par Quillet, indiquait jjans la hiérarchie du corps .des officier) de santé: Tins-' necleur général (art. i}, le médecin, le chirurgien-major et le phar- * macien en chef (art. 6), te médecin adjoiiit (art. 10), le chirurgien' aide-major et le chirurgien smts-ahle (art. 1 4), enfin l'aide et le aunmjnéeaire pharmaciens (art, 9 ). Ce qu’il y a d’assez curieux, tj’eît que la- solde de l’aide pharmacien est fixée, 4audis que celle du surnuméraire est omise. O11 a rapporté à Cet arrêté la création des médeeîos-adjo'intsa c'es't une erreur: la foi du 7 août t-g3 indique déjà desiuèdeéins de seconde classe! ils ont disparu, it la vérité, dans le décret du 3-sentôse an 11 ; mots ils reparaissent dans l’arrêté du ,24 thermidor an v.ui .(art. 1 u4), et le conseil de santé, en juSti- ' fiant cette mesure, la considère comme une réforme utile. ( Circulaire tjiti'fait suite à l’arrété.)
4») État aefuel 'de la législation sur f administration destroupes , par P’.-U. Quillet, chef du bureau de lie solde au minisfère de la guerre. .Paris, 180g, t. II. .La qualité et la réputation de Quillet ,. dont l’exacti- . tude n’a pas été mise en doute,- doit porter à accepter sès indicalioos, bieu que toutes las dérisions qu’il cite ne soient pas insérées au Joürnal -militaire j otnistion qui, alors, était asséa fréquente', et se produit encore trop sonvçut aujourd’hui. *
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aux colonels ;-2* l’assifïiilation illégale, pïtisqüe l’arrêté du comité de salut public, lion plus que les lois aritérieOres n'en- avarient pas parlé, des officiels de sarifé principaux (qui n’existaient pas alors) aux majors,; c’est-à-dire aux lieutenants-colonels; 3° le maintien des ' trois classe? suivantes dans l'assimilation des grades, compris entre celui de Gbef de bataillon et celui de . lieutenant ; U° enfin le principe de l’assimilation admis et réglementé sans contestation.
Depuis lors, la législation a constamment affaibli, et laissé tomber, autant que possible, en désuétude les asr similationsdes officiers de- santé militaires aux différents grades de l’armée. La négligence apportée à modifier lè? lois primitives par des lois nouvelles, et l'habitude contractée, quant au service de santé, dé substituer aui loisf des arrêtés, des règlements, des décisions ministérielles, ont singulièrement contribué à ce résultat. La loi qui supprima la dénomination de chirurgien-major comprit les officiers de santé de ce grade dans b 2* classe(l); mais il y en avait soavent un par bataillon, qui correspondait à nos aides-majors; ét lorsque, plus tard, les chirurgiens-majors reprirent, avec leur titre primitif,, leurs atuibutions de. chef du service de santé des ^régiments, l’usage, mois non lu loi, qui aurait dft encore être modifiée,' les rangea dabs/lu 1" classe,
(i) Décret dtt 9 messidor au H» art. 1 ét 2 . La loi ajoutait en ontn*- . Les officiera de sinté , connns sous te nom d’élèves , seront officiers’ de santé de 3* «lasse. Elle se reportait au tableau annexé au’ décr«t dt»
3 ventôse précédent, qui réglait ainsi la' hiérarchie : officiers de saut# en cfcefdês armées; médecins, chirurgiens et jiharmaciens de i rt claase; chirurgiens et pharmaciens de 2 ' classe; chirurgiens et pharmacien» de 3 * ôtasse. Sans être compris dans le tableau; "tes membres de la commission de saniéémicnt, par h* décret, assimilés aux officiera dé
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la 2' étant formée par les aides-majors* et la 3' par les sous-aides. En conséquence, et d’après le texte de la classification en vigueur en 1809, les chirurgiens-majors
santé en cdtef d’armée (titra VJI, art. 4 )» et traités comme eux Cette Jefnière assimilation est reproduite dans l’arrêté du comité «je salut publie précité, de t’an nr, Ci dans tous les actés postérieurs.
Il existait au surplus* avant la réorganisation républicaine, une certain* confusion . dans l'appellation îles, t Kirurfliens-majors attachés ' aux corps armés, puisqu’on en trouve à la fois dans les régiments et dans Us bataillons. Lorsque La loi du 26 floréal an. lit les rangea "tous parmi les officiers de santé de seconde classe, elle établit une confusion nouvelle, qu’on dut faire disparaître à son tour, en maintenant tes aides-majors ou chirurgiens de bataillon «ta us la seconde classe, et en reportant les chtrurgrens-jriajors, chefs de service de tout le régiment, à la première classe. Cette disposition ne faisait , pas doute pour le ministre lui-même. • Je me suis aperçu, dit-il, que les officiers «le satité de première classe attachés aux corps de troupes ,
. ont été portes, sur les états de revue, pour la même indemnité de logement que les chefs de bataillon. Les inspecteurs aux revues ont pu, s’y croire autorisés par les lois et arrêtés relatifs à la solde de ces fonctionnaires ; niais par l'exafneh que j’ai fait de ecs lots, je me suis convaincu que, îpioiqne assimilés Sux officiers militaires de différents grades, les officiers de santé n'avaient point été admis à- la jouissance des attributions -de ees mêmes grades. J’ai considéré, d'un autre pf>t é, que quand bien même les officiers de santé depreuiière classe jouiraient effectivement du grade de chef de bataillon, déni s fonctions ne leur Tendaient pas nécessaire Lirrlogetpent plus étendu «pic celai «pii a été qffecté aux clururgiens-majQrs par le règlement de 1792, tëu conséquence, j’ai décidé que les officiers de saitté de première classe seraient ' traités pour l'indemnité de logement, en l’an xi, comme les capitaines » (Circulaire ifu 27 vemlémiaire an xt, signé Dejbss). Ainsi, l’assimilation est recunnueen principe, d’après les lois, parle ministre lui-mème; mais le ministre confondant les attributions avec lçs prestations et les indemnités, arrive, de lajnanière la plrfs inattendue, à conclure que ce qui est juste pour la Solde, doit être refusé pour le logement, Gette sorte d'aberration devait être portée plus loiu eltcore, D’après la circulaire précitée, quelques ordonnateurs, .qui avaient sans doute alloué aux clùruègiens. de deuxième et de-troisième- classe des indemnités dr.log.eturnr cnptnve aux capitaines et aux lientenaifts, tirent obfwryer.au n>>-
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éVîlieiit rtssitnilés aux chefs de bataillon, les aides-majors aux capitaines , les sous-ahles aux lieutenants, il ne pouvait en être autrement; car, d'un côté, il n’v avait entre les principaux, assimilés aux majors (lieutenantscolonels). et lè chirurgien-major, aucun- intermédiaire qui pût ôter àGelui-ci l’assimilation au chef de bataillon; et, d'autre part, au-dessous des chirurgiens et des pharmaciens sous-aides, il n’y avait, et il n’y a jamais eü, au- • cun grade qui correspondit au grade de sous-lieutenant.
Toutefois, après la paix , sans que d’ailleurs les lofs fondamentales fussent invoquées, et comme s’il s’agissait de concessions nouvelles, la situation des officiers de santé fut améliorée, en ce qui concerne l’incertitude de ’ ' leur état militaire et l’absence- de garantie de possession
nistre que sa circulaire ne faisait pas mention de ces officiers de . santé, et demandèrent cèmmeht ils devaient être traités. « Jé me suis fait représenter, dit le ministre, les différentes lois qui avaient admis ( il aurait dû dire : établi on ordonné) cette distinction en classes; et, d’après leur contexte, je me suis convaincu que le but principal du -législateur avait été de graduer, en temps de guerre, les traitements des individus composant chaque classe, en raison de la capacité présumée ou de l’ancienneté de service de chacun d’eux; mais qu’en temps de paix, il était d’autant plus convenable de faire disparaître cette classification que l’arrêté du 18 vendémiaire an X, sur la composition de l’armée, r/cn a admis aucutie parmi les officiers de santé attachés aux différents corps do troupes. J’ai donc décidé, en principe, que Ions les officiers de santé des corps dé toutes ai mes seraient payés, à compter del’an xt, de léurs indemnités de logement, d’après la-fixation établie pour les chirurgiensmajors par le règlement dc.i 792, quelle que soit la classe où chacun d’eux ait été colioqnépar les lois anterieures. » ( Circulaire du ta frimaire an%S, signée DejeaS.) En lisant çes pièces; et nos annales n r en contiennent que trop du même genre, tin' lie peut que plaindre à la fois, les esprits d'ardeurs éminents qui ont signé de semblables hérésies, le corps incessamment harcelé qui en était victime, et enfin l'armée d’où l'on éloignait, par tant de dégoûts, le» hommes les plus honorables et les plus écbtirés.
de leurs grades. Ils participèrent, plus largement qu’ils n’y avaient été appelés jusque-là, -au héaéfice de cette position intermédiaire, désignée sous le nom de réforme, créée pour ies officiers de l'armée, qui, en grand nombre, ne purent trouver place dans les cadres, à. la suite des réorganisations dont la restauration fut suivie. Dans cetre position, les officiers restaient à la disposition du ministre, et jouissaient d’une partie de leur solde, dans une proportion et pendant un temps, déterminés d’après la durée de leurs services, sans que ce temps fut perdu, s ils étaient rappelés à l'activité, pour leurs droits à l’avancement et à la retraite.
L’assimilation semblait devoir entraîner, comme conséquence logique, l'application aux officiers de santé des dispositions relatives au salut militaire. Il n’en fut rien. Étruf cependant par des réclamations réitérées , le ministre reconnut enfin que, bien que la prescription faite aux sentinelles de porter ou de présenter les armes aux officiers qui passent à leur portée n’nit été, en général, appliquée qu'aux officiers proprement dits, et aux fonctionnaires de l’intendance militaire, elle lui paraissait devoir s’étendre aux officiers de santé, par la raison qu'ils font partie de l’éiaHnajor , soit des régiments, soit des subdivisions militaires où ils sont employés; qu’ils prennent rang parmi les officiers qui composent cet état-major, et qu’ils se trouvent enfin , à l’égard des sous-officiers et soldats, dans la position du supérieur vis-à-vis de l’inférieur.' En conséquence, lés sentinelles eurerit oi'dre de porter les armesaux officiers de santé qui passent devant elles, revétus.de leur uniforme (i). Le ministre n’alla pas plus loin,- et n’accorda
(lj Circulaire du an juillet 1 83 1, aux généraux commandant les division* militaires.
pas la présentation des armes aux officiers d« santé des
grades assimilés à ceux d’officier supérieur,
Lesiaits qui viennent d'être exposés portent aveecitx
un enseignement assez digne d’intérêt. Ils semblent
s’être enchaînés dans 1’QFdre suivant ; 1° assimilation
d’abord nettement étublie T et appliquée, dans toutes les
circonstances qui le comportent; mais laissant, qu,Ti}t
aux degrés intermédiaires de la hiérarchie, quelques
incertitudes, plus- apparentes que réelles, que, dans
tous les cas, il eût été facile de lever, en recourant à ' ; l’autorité législative; 2° par suite de ces incertitudes,
décisions et arrêtés, compromettant, .non seulement l,es assimilations spéciales de grade à grade, mais le principe luwnêmeg 3°, en cpnséquence de l’atteinte portée à ce principe, atteinte correspondant à la position militaire des officiers de santé, et négation fréquente de ce caractère dans ses applications utiles (1); 4° enfin, après la contestation des droits légaux, retours partiels et incomplets à ces droits, considérés comme des faveurs ou des concessions,, qu'il était IpisUilç île refuser entièrement, ou de n’accorder qu’à demi. . . y-
Get amoindrissement de la considération la mieux méritée, cette négation des droils les plus, irréfragablement établis, ne surprendra -que les personnes étr§n-**
{l ) Une des causer secondaires, .mais cependant réeHe», de l’atteinte portée à l’état’ militaire des officiers de santé, dériva de leur mode de nomination, jusque ta, ifs avaient été hommes par les comités exécutifs ou les. ministres. L’arrête du' 3 o floréal 4 n itt'(*ect. x T litre I, ait. -S) et celui du a4 therntido/ àn vin (art.. 198), étafiliient que les commissions ne seraient signées par le ministre que pour les officiels (le • santé de première classe et. an-dessfis, et pour les officiers de santé, descoép»; mais que pour ceux de seconde et de troisième classe, le ministre instruirai tde leursnounnutjoBS le»i ummissairej-ordondaiettrér qui expédieraient les commissions. _« » ■ [■ '• \ ~>v'-
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'gêt*es aux' officiers de saille.’ (.Jo 'attendre, en effet, <T im •corpsdont les membres les phisdistinguês, absorbés dans l’étude d'une science aussi compliquée que difficile, et • dans bexercice de fortctionsoù iis’agità chaque minute de la vie des hommes, restent généralement en dehors du maniement direct des affaires? Maïs si, par cette ‘direction vers la méditation et la recherche de progrès nouveaux, Cm pareil corps, sé reposant silr Tses titres à la bienveillance générale, ne s'occupe pas de .lui-même, ou ne tente que des efforts infructueux, passagers et individuels, pour se maintenir à la position oîi la nature de ses travaux èt l’importance de ses ser-’ vices l’ont placé, n’est-ce pas au législateur à lui Venir, ên aide?Et s’il est vrai que les atteintes portées â ses droits, à sa considération, ne cotUpromettent pas seulement ses intérêts , mais cènx'de l’armée et dn pavs, V y‘ a-t-il pàSobligation, d’après lés leçons del’expérience, et en vue dü bien public, de le tirer de tutelle, et de lui assurer, par une forte organisation, les moyens de conserver à, l’avenir ce qu’il paraîtra juste et utile de lui accorder'?
Vf. Constitution du personnel , recrutement, licenciement , '*• i ' ' ' retraite. ' ‘
La révolution française suf'prit, si Ton peut ainsi dire, le service de sapté militaire en flagrant délit de désorgn-. nisation ; les hôpitaux militaires étaient en grande partie détruits, et leur personnel licencié, tandis que les hôpitaux régimentaires n’avaient pueocoreëtre établis complètement. Le personnel dès régiments n’était pas par* ■luüt régularisé , et* ce qui. avait plus d’importance, manquait d’habitude pour les fonctions ‘hospitalières
- '*■ nt A792 À 1834. "* “ - fe
iju’îl devait remplir. Ceét dans ers circonstances graves èt critiques qu’il fallut pourvoir tout à coup à des bësoinsaussi imprévus qu’immenses. Mais grâce à l’énergie des hommes, à la rapidité et à. la vigueur des mesures, à la coopération atdênte de'tous, an dévouement sublime du plus grand nombre, les difficultés s’aplanirent, et, en ce qui concerne ses attributions, le service de santé "put prendre une part honorable aux glorieux efforts de la résislancè nationale.
Bien que là suppression des hôpitaux militaires et * dé charité ou compte du roi ait dû diminuer le nombre liés officiers de santé militaire qui existait avant 1788-, v , on voit ce nombre s’élever en 1792 à 1,409 pour les quatre armées alors sur pied. Au commencement tle la guerre, on avait fait aux débris tle l’ancienne Acadé mie dé chirurgie et de la Société royale de médecine,,, aux médecins et aux chirurgiens récemment sortis des amphithéâtres, et encore peu solidement établis dans la. vie civile, un appel qui avait été entendu. Tes hôpitaux auxiliaires et plus particulièrement ceux qui avaient conservé léur organisation comme écoles, fournirent aux grades inférieurs des sujets déjà distingués, qui ne tardèrent pas à devenir à leur tour d’excellents ofiefs dé servreè. *’ ’ • ' ’ v . ' ' * ; ' •
Cependant oetté première création devint bientôt insuffisante. Des officiers de santé qui la composaient, beaucoup périrent, par suite des fatigues du service et des ravagés dé plusieurs épidémies, pendant les premières campagnes. On sentit la nécessité de remplacer les victimes, et d’augmenter le nombre des collaborateurs, qui fut porté, dans lés premiers mois de 1793, à
Les mêmes motifs ayant encore rendu ce personnel,
insuffisant, H fut élevé pendant les six derniers mois de 1793, à près de 4,0.00; et au commencement -de d794, il s’accrut au déjà de 8,000. On avait lieu de croire, sans posséder, toutef ois, les moyens de le vérifier exactement, que vers la fin de cette armée 1794,. il fut porté à 9 ou 10,000, c’est-à-dire au delà de toute proportion avec les. besoins (1).
Le§ dispositions pour assurer le recrutement et la composition satisfaisante du corps de6 officiers de santé, au commencement de la guerçe, semblaient calculées de la manière la plus sûre. Tous: les officiers .de santé, pharmaciens, chirurgiens et médecins, depuis l’àge de dix-lmit aps jusqu’à celui de quarante, étaient tnis à la réquisition du ministre de la guerre, et devaient lui adresser, dans les quinze jours de la publication du décret, des attestations relatives à leur individualité , à -leurs, titres scientifiques , et à la durée de leur temps d'étude ou de pratique. Il fallait qué le candidat justifiât d’ une année d’études au moins: Les officiers de santé, servant comme volontaires dans les armées^ pouvaient être admis comme officiers de santé dans les hôpitaux militaires , s’ils en étaient jugés digues par le conseil de santé (2).. . _ v
La réquisition n’entraînait la taise en aefivitç tju’autant que, d’aprps les pièces four.niçs , Ig conseil de santé avait jugé lç- candidat acceptable (3). Lu renouvelant cette déclaration, que, tons les ..officiers de santé sont à la disposition du j>ouvoir exécutif provisoire,
(i) Ces détails sont extraits du rapport cité de Fauvel , au conseil des Cinq-Cent*,- 12 brumaire an vt. *
« (1) décret dé la Convention nationale da i* 1 août 1793. ’■ ■ **:
(3) La ‘présentation -par le eonieil de santé était tellement ofoliga-’ triire rj»e, non seulement nyl ne pouvait l’éJuiJeEj . mais sur »a
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pour être répartis dans les armées de la République, le décret du 16 ventôse an h ajoute au choix dqs candidats de nouvelles garanties. Ils devaient adresser ay conseil de santé ; indépendamment des pièces justificatives de leurs qualités , trois jijéipqires sur des sujets détermitiës, paFjediL.cqnseil, et rédigés sous la surveillance des municipalités et des sociétés populaires. En plus des réponses écrites aux questions em voyées par le copseU de santé , les chirurgiens et les pharmaciens devaient donner des preuvqs d’habileté pratique, en opérant sous les yeux des gens de l’art, qui en dressaient procès-verbal. Tous les officiers tle santé employés à l’époque de la promulgation du décret devaient satisfaire à èes épreuves, sous peine de destitution. Ceux jugés, incapables dp rester dans- le çrade qu’ils occupaient, passaient dans les classes subséquentes (1). Enfin, pour obvier a ce que les nominations d'officiers de santé, faites d’urgence parles représentants du peuple, pouvaient avoir tle compromettant, ap point de vue du service, oes uomiuatioris- étaient F objet d’un, rapport à la Convention , et ne devenaient définitives que par la copfirmatiou du conseil exécutif, d’après le rapport motivé de la commission de santé (2).
notification , le ministre de. la guerre était terni de délivrer au sujet présenté une c ommission, qui lui suffisait pour se rendre à .son poste, à charge par lui de faire parvenir au ministre, dans les deux moi», sop certificat de civisme,- sous peine diétre destitué. (Décret du .17 ma» 1793 .) •
(e) Règlement décrété par la Convention nationale (ayant l’autorité de la loi )- et promulgué, par le pouvoir exécutif le 1 6 ventôse an J« , titre XII, art, j, 3, 4, £ et 7 . . * > ,*•..» * • ; .■»•
(a) Décret du 3 éenlose an 11 , titre h, Seul. 4» Sri. a”- . ~ . • •
fO« SfcHVICt TÏE' &ANTÈ MH-tTAIKE.
En se reportant à ces époques d’agitation et délutte^, où tant d’existences, menacées on compromises, ct»ei*ctraient à se soustraire aux hàineé et aux persécutions, on 'sera peu étonné que, dans lé désordre inséparable d une organisation improvisée, le service dè sarité militaire ait été, malgré les. épreuves ordonnées, envahi par beaucoup de sujets presque étrangers aux études préliminaires, et dépourvus de l’habileté pratique quil exige (1). On ne s’étonnera pas davantage, vu l’étendue des besoins, de l’exagération croissante du chiffre de son personnel , et de la nécessité où l’oa s’est trouvé bientôt, dans le double intérêt du service et des finances, de l’épurer et de le réduire aux proportions nécessaires. '
- À cet effet, le Comité de salut public frappa de licenciemeht tons les officiers de santé qui, avant 1789, frétaient pas en activité de service, ou qui, depuis cette époque, n’avaient pas été nommés où confirmés dans leur grade, soit parle pouvoir exécutif, soit par le comité lifr-méme, sur là présentation de la commission ou du conseil de santé (2). Geux que leurs
talents où leurs services portaient à être maintenus,
(l) L'entrée dans le service de santé était d'autant plrts tacite que l’admission pouvait avoir lieu pour les trois classes que comportait alors le personnel. Afin de proportionner les avantages aui travnu* .supposés nécessaires pour -se rendre admissible , il était compté', pour la retraite, à titre de temps d'étttdes, six années aux officiers dê santé qui débutaient parla première classe, quatre années h ceux qui commençaient à servir dans là seconde, et deux années seulement'® ceux qui entraient dans la troisième. ^Décret dtt"Jr août titre IV, § 2,
art. 2.) ‘Jl serait difficile d’affirlner qoe cet article;, "d’ailleurs fort juste, ait élé jamais exécuté. , . ‘
{s} Arrête du 24 messidor an ttf." -
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devaient, dans tes deux mois, recevoir , du Comité de salut public , sur ]a présentation motivée du conseil de santé, une décision qui les confirmerait dans leurs grades (.1), , . ; ..... . ..
Cette première réforme, exécutée sous la direction' du conseil de santé, et des chefs du service de sauté aux année», qui furent chargés de désigner les sujets à conserver, produisit une réduction considérable. À Ta date du 1 er pluviôse an y, le chiffre total des officiers de santé militaires , en y comprenant ceux attachés aux corps de troupes, était descendu à A, 6 SÔ; plus tard, au commencement de l’an vi, il n’était plus que de.2,400,et l’on espérait qu’àla paix, le service pourrait ètie assuré sans porter le nombre des officiers de santé ' tpi delà de 1,000 (2).
Cette espérance ne s’est pas .réalisée; mais sa manifestation la tribune législative fut déjà un mal. fille donnait une approbation anticipée à des projets dcco- - nomie exagérée, qui, en rendant le service difficile pendant la paix,, kt privait de toute ressourcé, en homftiesde savoir et d’expérience, pour le cas de guerre. Cfo se rappelait avoir vu le personnel des officiers de santé sortir pour ainsi dire de terre, prendre une extension énorme, et suffire à* tous les besoins. Les nouveaux calculateurs, ne tenant eompte, ni des. richesses que l*ou •avait trouvées au point de départ,, ni de la différence •des- temps ét des circonstances, s’imaginaient que le mêfne miracle pourrait" se Reproduire à volonté.' Le résultat de cette pensée imprévoyante fut bientôt la mise à l’Ordre du jour de - ce problème : faire soigner les müitâires malades ou blessés par le moindre nombre
îff â«.'3:- ~ '•
(2) Rapport de Futivrk • . . . • • *
44« SERVIE UE SANTÉ MltlTAlfflî..
d'officier» de santé-, et air meilleur marché possible, .
Les moyens employés pour arriver à cette solution désastreuse, en ce qui Concerne les intérêts du soldat malade ou blessé, méritent d’autant plus d’étreeSp<)9és,
‘ -que , mues par les -mêmes motifs, quelques personnes s'efforcent encore aujourd’hui, malgré toutes les expé 1 riences antérieures, de les reproduire comme ff’pttles innovations. » > ■ ' - ■ • -
On commença toutefois par des- dispositions «lignés d éloges : sans atteindre à la fixation d’un cadre constitutif normal des officiers de santé militaires, on établit les bases d’après lesquelles oti pouvait le déterminer, au moins approximativement. A cet effet, l’attentiôii se porta successivement :• sur le nombre et la nature «les hôpitaux militaires qu’il convenait d’entretenir à (intérieur, et le service îles hospices civils recevant îles militaires; sur lu proportion, «les officiers de santé «lés différents grades et des trois professions, qu’il convient d'attacher, d’après le nombre des malades, à -chaque établissement; sur le nombre et le grade des chirurgiens nécessaiies aux différents corps de trotipes ; enfin sur Je personnel qui, en cas de guerre, doit pourvoir aux •besoins des ambulances et des hôpitaux-fixes de l’armée. Çlest à régulariser les fixations Fehrtivesà ces divers
- services, que, depuis l’an u jusqu’à î&M, toitâ les auteurs des règlements s tu’ les hôpitaux se sont attachés. S’ils avaient constamment, pourvu aux «besoins avec «ne, libéralité convenable pour le présent, et une sage_' prévision pour l’avenir, il tf’y aurait eu qu’à applaudir à l’oydre et à l’économie qai en seraient résultés.
- r r ,Les~, choses restèrent à peu près sur le même pied jusqu’en l’an su. A celle éqoque, afin de diminuer davantage le chiffre du personnel, et par suite. ltf,fecru-
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tement indispensable pour l’entretenir , tes officiers de santé des régiments n’y comptèrent plus que pour ordre, en quelque sorte, et durent assurer, en grande» partiè, le service des hôpitaux militaires et celui des salles militaires des hospicès civils. C’était, à la différence près des établissements, qui restaient hôpitaux militaires généraux, dit lieu de devenir hôpitaux régi- , mentaires, un retour vers la malheureuse expérience de 1788. Eu principe, les officiers de santé en chef des hôpitaux devaient être secondés par les chirurgiens des corps en garnison dans les villes où chacun de ces hôpitaux se trouvait. Dans les lieux où la gar- * nison n’offrait point un assez grand nombre de chirurgiens pour desservir les hôpitaux , l’ordonnateur de la division, ou même lé commissaire des guerres chargé de la policé dé l’hôpital, requérait les chirurgiens des corps les plus voisins à l’exception des chirurgiens - majors , de se rendre à l’hôpital militaire, pour y faire le service. Ôétix-ci ne pouvaient se soustraire à cettè réquisition sous pein.e de destitution (1).
Déjà, èn l’an n, lorsque l’ürgénce i’exigé&if, et d après là réquisition des officiers de santé en chef, visée par le commissaire ordonnateur , et approuvée- par le général divisionnaire, les officiers de santé ‘Üçs* corps devaient faire lé service dans les hôpitaux ambulants ou sédentaires de la division de Tarraée'à laquelle ils -appartenaient (2). Cette disposition exceptionnelle, motivëç sur l’urgence, déclarée par les chefs de service, et parvenant aux corps avec fapprobatiou du commun-^
(i) Arrétévdu 9 frimaire an au, arl. 6 et 7. * '<
(a) Décret di| 9 messidor' an 11, art. 3 . » '
dament supérieur, présentait les conditions d’une exécution * très probable. Mais , devenue' permanente et soutnîse aux formes- établies eu l’ah xit, elle.- ne pouvait être réalisée. Elle supposait d’abord que les régiments auraient .toujours des Officiers de santé .disponibles. - D'une autre pmi , elle ne tenait pas * compte du penchant irrésistible qu'ont tou&les cbcfsxi^ •corps ’à retenir constamment sous leur main ie_pei*i. sonuel dont ils disposent. Enfin , les officiers de sajité des régiments devaient se trouver dans uu grapd em- d . barras, entre l'ordonnateur qui menaçait de destitu-* lion, et le colonel qui pouvait défendre de partir. Aussi, malgré des lettres itératives du ministre,. en date des 16 floréal an xii et 18 brumaire an xur, l'arrété du 9 frimaire ne put jamais être généralement , mis en pratique, et cessa définitivement d'étrç exécuté enl$07 (1). .. •
Cependant- il devenait de plus en plus difficile de ’ pourvoir à l’extension incessante des besoins de la guerre.
• Les hôpitaux d'irtstçuctiôo conservés àLille, Metz, Strasbourg et Toulon, en!79T (2), et maintenus en principe .par le décret du 3 ventôse an n (3}, étaient privés du plus grand nombre de leurs professeurs, lorsque l’arrêté du •9 frimaire an xir ( 4 ) les supprimadéfinlti veinent; -,
La pénurie ne tarda pas à se fuire seoth;^ il fallut revenir sur des renvois ppérés avec trop de précipita- 1 ' ttoiï. Le ministre directeur de Tadgiinistration de .la.
(i) G»u» : Esquisse historique du service de spn te militaire et» général , et Spécialement du service cltirurgicàl depuis f établissement des hépitaujc militùires en France. Paris, l8i{j, iif S*. ’ *. *
(>) Décret du 7 août, thee II, § *, art. i. » *
. ( 3 ) Titra'Il , «ecl. st, aeç -i. * •
(4) Art. iï. * . . . ’ **•
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guerre écrivait que S. M. ayant ordonné une augmenta tion considérable dans le nombre des médecins , des chirurgiens et des pharmaciens des armées , il avait l'intention de rappeler de préférence ceux qui, réformes à la paix générale, étaient restés à sa disposition. Mais il ignorait ce que la plupart d’entre eux étaient devenus, et priait les préfets de les rechercher, de leur faire demander des notes justificatives de leurs études et de leurs services antérieurs, et de lui adresser ces notes dans le plus bref délai possible (1).
On admirerait aujourd’hui cette suprême confiance, qui , sans tenir compte de l'instruction , du talent , de la position sociale et des intérêts des personnes, ne mettait pas en doute qu’il fut possible , sur une simple invitation , ou d’après le congé le plus leste, de prendre, quitter, reprendre , selon le caprice ou le besoin, un médecin, un chirurgien ou un pharmacien militaires, comme on le ferait d’un manouvrierà la jour née. Aussi, la circulaire du ministre ne provoqua-t-elle la rentrée que d’un petit nombre d’individus, en général médiocres , qui n'avaient pu encore se créer d’existence convenable dans leurs localités.
Des moyens plus énergiques et plus directs devinrent nécessaires. Les rigueurs d’une conscription à laquelle il était difficile d’échapper furent d’abord utilisées. On promit aux jeûnes gens, incorporés dans les corps ou sujets à la conscription, que l’on appelait en qualité de médecin, de chirurgien ou de pharmacien, au service de Sauté des armées , qu’ils seraient dégagés de lotit service , lorsqu’ils viendraient à être licenciés , après quatre ans s’ils étaient déjà incorporés , après cinq aûs
(i) Circulaire «lu 17 fructidor’ an nil, 1
s'il» q ' étaient que soumis à la conscription. Ceux qui n'auruient pas lait le temps indiqué , et ceux dont ,on aurait accepté la démission de leur emploi, rentraient dpns la position où ils se trouvaient avant de passer dans le service de santé (1).
Ce procédé de recrutement ne pouvait introduire parmi les officiers de santé que des sujets généralement jeunes, inexpérimentés et inhabiles. Pour y attirer des hommes de valeur et d’avenir, ce n’était pas la libération après quatre ou cinq aus qu'il aurait fallu leur |>résenter en perspective, mais bien les conditions honorables , et fécondes en bons résultats pour le service, d’une existence entourée de considération, et -surtout d’une garantie efficace, qu'en remplissant leurs devoirs, ils seraient à l’abri de ces licenciements qui les menaçaient de l’abandon , avec des années perdues, des dispositions pour l'étude affaiblies, et* .un avenir à recommencer.
Cette source fut toutefois , pendant assez longtemps, la plus abondante du recrutement des officiersde santé. Aux approches dechaque campagne, les portes desfacul tés, des hôpitaux militaires et mémede certains hospices, • oh les traditions de l’enseignement ne s’étaient pas entièrement perdues , laissaient sortir un assez grand nombre de jeunes gens qui , après des réponses à quelques questions élémentaires, envoyés par le conseil de santé, étaient commissionnés sOus-aides. Iieur instruction était à peine ébauchée , mais, elle paraissait suffisante pour la circonstance. Quelques uns d’entre eux seulement, entraînés par une vocation décidée, servis par le hasard, et animés d'un zèle soutenu pour le travail, survivaient
(i) Décret du 19 juillet i&iu, art. «a ta.
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aux dégoûts, aux fatigues, aux maladies, aux licen-. ciements, et, testés daus le seivico, y devenaient la pépinière de sujets dont plusieurs ont acquis une remarquable distinction. - ‘
U arriva eufin que les restes des auciens licenciements, les facultés, les hôpitaux, les hospices, les régiments, les conscrits, s'épuisèrent à leur tour, et qu’i) fallut frapper une sorte de réquisition sur les praticiens des villes et des campagnes. Afin de maintenir le nombre des officiers de sauté en proportion des besoins, le ministre arrêta qu’un médecin et quatre chirurgiens seraient désignés dans chaque département , pour le service des armées. Ces officiers de santé devaient réunir les connaissances et l’expérience nécessaires pour être employés, le premier comme médecin ordinaire ou adjoint, les autres comme chirurgiens aides-majors. La désignation avait lieu par le préfet du département , qui prenait l’avis de la Faculté de médecine, ou du jury médical , ou des médecins et des chirurgiens en chef du principal hôpital du département. Enfin, les préfets prescrivaient aux officiers de santé ainsi désignés de se tenir prêts à exécuter les ordres du ministre directeur de l’administration de la guerre (1).
Cette circonstance est peut-être la première et la seule daus laquelle lecouseilde santé n’intervint en aucuue façon, dans l’examen et la constatation de la capacité des hommes à qui la santé des militaires allait être confiée. Il est à remarquer que, du moment que le ministre avait expédié les ordres de service aux officiera de sauté dé sigués par les préfets, ils étaient considérés comme offi
(i) Circulaire du ministre directeur de l'administration de la guerre aux préléts des départements, |6 avril i8i3.
ciers de santé militaires ; ils en avaient le traitement ,. à dater du jour du départ pour la- destination qui leur était assignée.
La même disposition fut étendue quelques semaines plus tard à des sujets destinés aux emplois de chirurgiens sous-aides , et qui devaient également être désignés par les préfets, au nombre de trois dans chacun des départements de l’empire. Ces jeunes gens ne devaient pas avoir moins de vingt ans ôu plus de trente; il fallait en outre qu’ils n'eussent pas été appelés à servir comme conscrits ou qu'ils fussent libérés (1).
«-'■Ici se termine l’histoire de ces efforts inouïs, violents, infructueux, pour soutenir artificiellement un corps auquel était attachée, en grande partie, la conservation de .nos armées, et qui, avec une organisation plus forte, des institutions plus rationnelles, une part plus large à de justes rémunérationS.et un respect mieux observé de ses droits, aurait maintenu sa bonne composition pendant toute la durée de la guerre, et se serait perfectionné avec elle, comme l’ont fait plusieurs autres corps de l’armée. - »
Ap rès la paix, le recrutement des officiers de santé rentra dans les voies normales, dont l’abandon lui avait été si funeste: L’admission ne put «voir lieu que par le grade de sous -aides, qui étaient choisis euxmêmes parmi des élèves admis dans des hôpitaux militaires d’instruction, et, à leur défaut, parmi les élèves des hospices civils, qui justifiaient de leur aptitude et produisaient le diplôme de bachelier ès-lettres. Les médecins étaient choisis parmi les chirurgiens et pharma-
(r) Circulaire du la mai i-8t-3.
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ciens aides-majors ou sotis-aideS, qui s'étaient destinés à celte profession et étaient gradués par la faculté , comme docteurs en médecine (1).
Les lois et décrets de la république et de l’empire n’avaient établi aucune règle positive relativement à l’avancement des officiers de santé. Il avait lieu exclusivement au choix, en tenant compte sans doute des services, mais surtout d'après les notes des chefs et les propositions du conseil de santé ou des inspecteurs du service de santé. A partir de la paix, la possession du titre de docteur, exigée depuis longtemps des chirurgiens-majors et des aides-majors, mais qui n'avait jamais pu être obtenue, le fut graduellement avec assez de facilité pour les premiers (2), mais avec plusde lenteur pour les seconds, dont quelques uns, même aujourd'hui, sont encore admis à exercer leurs fonctions sans diplôme légal (3);
Le service des élèves comptait , pour fixer leur ancienneté, du jour de leur admission par le ministre A l’hôpital d instruction dont ils suivaient les cours (4). Cette disposition a.élé ensuite restreinte aux sous-aides qui ont obtenu des prix aux examens annuels; dans
(i) Od. du r8 septembre i8a4> portant réorganisation du personnel du service de santé des hôpitaux de l'armée de terre, titre U,
art - 9- ** v "
(a) Arrêté du 9 frimaire an xil, art. 16 : Les chirurgiens-majors et aides-majors des hôpitaux et des corps ne pourront être employés eh celte qualité qu*après avoir été reçus docteurs , conformément au* lois sur l’exercice des professions’ de médecin et de chirurgien. Les sousaides ne pourront parvenir au grade d’aide-tnajor qu’après avoir été gradués.
( 3 ) sinmtaire militaire jusques et y compris 1849.
( 4 ) Règlement du 3 o décembre t 8 a 4 s» 1 * 3 4 ' le personnel du service de santé et des hôpitaux de l'armée de terre , art. 19, § 1,
tout autre cas, les services militaires des officiers de santé ne comptaient que du jour de leur admission au grade de sous-aide (1). •
Chacune des trois sections du corps des officiersde santé ayant été subdivisée, par l’ordonnance del82&, en deux classes, cette modification obligea de faire concourir à l’avancement, pour chaque grade, dans la classe des brevetés, les officiers de santé déjà commissionnés dans ce grade, et les officiers de santé brevetés dans le grade iroinédiatement inférieur (2) Bien que l’ordonnance eût établi que l'avancement aurait lieu au choix, et dans l’ordre hiérarchique des grades, après que l’aptitude des officiers de Santé, à remplir les fonctions du grade supérieur aurait été reconnue (5), cependant le règlement, tout en maintenant le principe pour l’obligation aux candidats d’être portés sur les tableaux ou sur les listes de présentation dressés par le conseil de santé (à), y ajouta Ja durée d’un temps déterminé de service dans le grade inférieur (5) dont l’ordonnance n’avait pas imposé l’obligation. • • •
Quant à. l’avancement dans la classe des officiers de
i.i) Règlement (»énéraJ du i" avril 1 83 1, sur le service des hôpitaux militaires, art. 38. La restriction dont il s’agit, sans utilité importante pour le trésor, sans avantage pour l’émulation. des élèves qui ne calculent pas de si loin, était une injustice, en ce que ces jeunes gens, quipartageut les fonctions des sous-aides, rendent S l'État, pendant leur scolarité, des services dont elle ne leur tenait pas compte r et que ceux qui n’obtiennent pas de prix sont cependant assez méritants, dès qu’ils satisfont aux examens de promotion , pour qu’il convienne d'avoir égard à leurs travaux.
(s) Règlement de i83l, art, 43.
. (3) Ord. du s4 septembre i8a4, an. io. ...
(4) Règlement de 1 83 1, art. 4®. .
(5) Art. 4^.
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santé commissionnés, il ‘avait lieu à la fois parmi les officiers de santé brevetés ou commissionnés du grade immédiatement inférieur (1) ; ce qui constituait une anomalie contraire à la pensée fondamentale de l’organisation. Si l’on coroprendaisément, en effet, qa’un officier de Santé breveté soit commissionné dans le grade immédiatement supérieur, son admission à un second grade, par la même voie, devient difficile à concilier avec la nécessité de redescendre, en cas de cessation des besoins, à la position primitive du brevet, c’est-àdire de deux ou d’un plus grand nombre de degrés, si l’opération s’est répétée plusieurs fois. En suivant la progression indiquée, unsous-aide breveté, parexempje, aurait pu, par des commissions successives, atteindre à la position de chirurgien-major commissionné, puis être obligé, le cas échéant, de reprendre le rang de sous aide.
Il eût été plus logique d’exiger qu’avant de passer à un grade supérieur, l’officier de santé commissionné fût toujours, au préalable, breveté dans le grade dont il avait la commission. Le règlement s’écaria eqcor.e de l’ordonnance qui lui servait de base, en établissant en principe que les élèves des hôpitaux d’instruction seraient d’abord commissionnés sous-aides, et n’obtieudraient que secondairement le brevet de ce grade (2).
Quoi qu’il en sojt de ces imperfections , qu’il n’étajt pas cependant sans intérêt de faire observer, l’organisation de 1826 doit être considérée comme un progrès
(1) Règlement de i83i,art. 5».
( 2 ) Règlement de i83i, art. 43, § ' ; et 3a, § — L'ordonnance
disait : L’admission dans le corps des officiers de santé a lieu par Je grade de sous-aide-major. Les sous-aides -majors seront choisis parmi les élève» militaires admis par lelinnistre à suivie les cours des hopi-
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important; un séparant le cadre normal, .constitutif , • breveté par le roi, dû personnel mobile, nommé par le ministre, qu’il peut être nécessaire d’appeler en cei> taines circonstances , «lie établit une distinction qui devra toujours être maintenue au. fond, quelles que soient les modifications qu’on y apporte et les dénominations par lesquelles on l’exprime.
• V. Conseil de santé. Inspections.
Ressort indispensable du service de santé militaire tÇi’il dirige et centralise, le conseil de santé des armées n’a jamais cessé d’exister , quoique sous des dénominations différentes, péndant la période qui nous occupe.
’ Lors de la réorganisation républicaine du service de santé, le conseil de santé, institué en 1788, lut supprimé, recréé immédiatement, et composé de trois médecins, trois chirurgiens et trois pharmaciens, choisis parmi des officiers de santé ayant au moins vingt ans de service, et ayant exercé des fonctions supérieures à l'armée, dans les hôpitaux ou dans les régiments. Une des places dans chaque profession pouvait être donnée à un officier de santé civil , réunissant les conditions exigées du service militaire. Un secré* taire, pris parmi les officiers de santé, était attaché au •conseil. La première nomination dut être faite par le ministre , parmi les plus anciens officiers de santé de l'armée et des hôpitaux miliiaiées. fl était pourvu aux
taux militaires d’instruction (art. 9, § tJ.En renvoyant au règlement les dispositions de détail à suivre pourl’avancementdan; les deux classes "des brevetés et jl*s commissionnés, l’ordonnance (art. 11 , § 3) n’avait pu permettre qU’on y établit des conditions nouvelle,.
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vacances sur la présentation des membres restants du conseil. Le conseil se choisissait un président temporaire, et déterminait l’ordre de se3 travaux 4 les délibérations devaient être prises à la pluralité absolue des suffrages il était tenu, par le secrétaire, un re* gistre de ces délibérations et des autres actes du conseil. Enfin, les commis nécessaires aux expéditions et aux autres travaux de secrétariat, étaient choisis par le coh* seil, sous l’autorisation du ministre (l). v -
Le nouveau conseil de santé central avait la direction et la surveillance générale de tout ce qai est relatif à la santé des troupes, et à l’art de guérir, dans les hôpitaux militaires. Lorsqu'il était jugé convenable au bien du service d’envoyer un ou plusieurs membres -du conseil central, ou d'autres officiers de santé, en inspection, dans lesliôpitaux militaires on aux armées, ils se conformaient aux instructions rédigées par le conseil de santé central, approuvées par le, ministre. Dans aucun cas, ces inspecteurs ne poiivaient desjituer les officiers de santé prévaricateurs et négligents; ils étaient tenus de prendre Davis des CQnseils de santé établis près des armées (2), et d’en faire leur rapjmrt au conseil de santé central, d’après la décision motivée duquel le ministre seul prononçait (â). Le conseil de sânté central travaillait avec le ministre, aux époques déterminées par le règlement {h). ~
(1) Décret du 7 août 1793, tit. 7, art. 1 à 5 et 7. Les membres du conseil de Santé de cette époque, furent: Péris, Biron et Théry ponr là médecine; Antoine Dubois, Daigne et Chevalier pour la chirurgie , Bayen, Pelletier et Hégo pour la pharmacie. "
(a) Les officiers de santé en chef des armées formaient, comme il sera exposé plus loin, un conseil de santé spécial, pour chaque armée. ...
Décret du 7 août «793, titre Vit, art tj, ti et ta.
( 4 ) Idem, titre I, § 3 .
Le décret organique du 3 ventôse an h établit près du pouvoir exécutif nue commission de santé, chargée de diriger et surveiller tout ce qui est relatif à la santé des troupes. Cette commission eut pour- attributions d’examiner ou de faire examiner les officiers de santé destinés aux armées , et de les proposer au conseil exécutif ; de. juger de la qualité des médicament» et des aliments ; d’analyser les nouveaux remèdes ; d’indiquer les moyens jugés les plus convenables pour arrêter le cours des épidémies; d’examiner les blessures des soldats, pour, d’après son rapport, faire déterminer la nature de leur retraite; de correspondre avec tous les officiers de santé des armées, de rédiger les observations intéressantes qui lui sont envoyées, et de surveiller en général la conduite de tous les officiers de santé des armées. Les membres de cette commission , en .nombre proportionné à la force et au nombre des armées, mais qui, en aucun cas, ne pouvait excéder ce»lui de douze, pris par portions égales dans les trois professions , jetaient nommés , ainsi que le secrétaire , par la Convention nationale , sur -une liste triple, présentée par les comités d’instruction publique , de la guerre et de la marine. Les attributions relatives aux inspections, portées au décret de. 17 93, sont reproduites (1).
Le règlement statuait en outre que. la commission devait s’assembler tous les jours de 9 heures à 3 ; indiquer toutes les instructions relatives à la salubrité des corps et aux précautions propres, à préserver la ganté des troupes, daps les marches et autres positions d’une Sr-
’■ fi) Décret da 3 refitftse an 11 , titre VII. La première nomination faite par la Convention -nationale, ie i5 floréal "Sri U,' Comprit* Lassis, Béçu et Paris, médecins; Dubois, Lacoste, Bertholet, Vergés père, Groffein et Chabrol, chirurgie ns ; Bayeti; Pelletier et Hégfi, pharmaciens.
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mée; composer un formulaire des médicaments te! qu’il convient à la circonstance dè guerre; dresser, d’a- .près ce formulaire-, un état d'approvisionnement relatif è lu forcede chaque armée, fixer leurs quantités^ inspecter et vérifier en détail, ou faire vérifiei- tous les envois; faire le même travail pour les caisses d’instruments de chirurgie et les bandages (!).-•
Sans apprêter aucun changement dans les attribu*tioits de la commission de sauté, établie par le décret du 3 ventôse, et dans sés fonctions, détaillées par lervglément annexé au décret, la Convention nationale remplaça, en l’ah ni, le titre decommission de santé par celui de conseil de santé. Elle voulut éviter ainsi la confusion que Ton tendait à établir entre la commission de santé et les douze commissions exécutives nommées dans son sein, parle décret du 12 germinal an ti. Le nouveau conseil, composé de quinze membres et de deux secrétaires communiquait directement avec le Comité dé salut public pour tout ce qui coucernait la nomination et la surveillance des offiçiers de santé ;• il correspondait avec la commission des secours publics, pour tout ce qui était relatif au matériel et à l’administration du set vioç des hôpitaux des armées de terre , et avec la commission de la marine, pour ce qui se rapportait à l’administration et au matériel du service de santé de l’armée navale (2).
Il est évident qu’eu réunissant, dans le. conseil de santé de l’an lit, tout ce qui est relatif au service de
(i , Règlement concernant les hôpitaux militaires de la république française, décrété par la Convention nationale et promulgué le iG ventôse an n par le pouvoir exéoutif provisoire, titre XVIII, art. ft à é.
(à) l.oi du ta pluviôse an tu, po rtâpl réorganisation de la eemtfth-
santé des deux armées de Terre et de tuer , on exagérait le principe de la centralisation. L'armée de terre et la marine sont daus des conditions trop spéciales , leurs règlements et leurs traditions ont trop peu de points de contact; enfin la bonne direction de toutes les parties du service de santé, appliqué à chacune d'elles, exige des connaissances pratiques trop étendues, trop difficiles à acquérir , lorsqu'on n’a pas navigué, pour que la même réunion d'hommes puisse être chargée avec avantage d'une tâche aussi compliquée. D’une autre part, les relations du conseil avec les commissions des secours publics et de la marine n’étaient pas assez bien définies pour qu'il ne s'y produisit pas des tiraillements et des conflits nuisibles au service. Il ne restait dortc de véritablement rationnel dans l’organisation de l’anTH, que l’article par lequel elle maintenait les attributions spécifiées en l'an il , en substituant seulement --le travail avec_le Comité do salut public au travail avec le ministre.
La loi du U ventôse aitjv ayant supprimé, à dater du -1 er germinal suivant, toutes les agences et commissions -administratives sous telle dénomination quel les existassent, le conseil de santé dont il vient d’étre parlé fut dissous. En conséquence de laloi,quilechargeait de former sans délai les établissements nécessaires à la continuation des travaux utiles des commissions, et de les distribuer sous les différents ministères auxquels il lesjugerait ap-
Mon de santé sous le nom de conseil de santé. — Les quinze membres du conseil devaient être pris en nombre égal dans les trois professions. La première nomination comprit : Cosle, Lepreux, Lorentz, Sabathier (de Brest), -Béçu, médecins; -Heurteloup,- Villars, Groffein, Saucerotte, Buffin, ijururgien»; Bayen, Parmentier, Hégo, Pelletier, Brongniart, pharmaciens; Biron et Vergés füs, secrétaires.
par tenir, le directoire exécutif remplaça la commission de santé par des officiers- de santé, qui prirent le titre d’inspecteurs du service de santé, et devaient être choisis, soit parmi les membres de l’ancien conseil de santé, soit parmi, les officiers de santé déjà employés en chef aux armées (1). ' •
D’après l'arrêté du Directoire , les inspecteurs du servicede santé étaient chargés non-seulement d’examiner les sujets qui se présentaient pour être employés dans les hôpitaux militaires et les umbulances, mais de faire l’inspection du service de santé aux armées, d «près les ordres et les instructions du ministre de la guerre. Le règlement ministériel qui intervint le mois suivant ne reproduisit pas ces attributions! Indépendamment dès fonctions et des détails dont le ministre jugera à propos de les charger, les inspectears généraux devaient entretenir avec les officiers de santé en chef de chaque arméé et dans les hôpitaux, une correspondance suivie sur tons Tes objets qui ont rapporta l’art.de guérir (2). Ils re-
(i) Arrêté du 5 germinal au iv. Sur les observations du ministre de la guerre Petiet, le titre d’inspecteur fut presque immédiatement remplacé par celui d’inspecteur-général. Sabathier de Brest, ancien membre du conseil de santé, devint l’inspecteur-général du service de santé de la marine. H eut ensuite, dans ectte inspection, toujours conférée à on seul officier de santé, des suceesseurs très distingués, parmi lesquels Kéraudren, qui a rendu t«m de services à l’hygiène navale, et Foutlloy, si remarquable par l’aménité de son caractère, la justesse de son esprit et ses vues salues en administration ,. méritent une mention spéciale. Quant aux six inspecteurs-généraux du service de santé de farinée de terre, nommés, en Conséquence de l’arrêté du 5 germinal, ce forent : Costa et Biron pour In médecine; Viilars et Heurteloup pour la chirurgie, Bayen et Parmentier pour la pharmacie; Vergés fut attaché à l’inspection en qualité de secrétaire. . . -
(a) Règlement du 3o floréal an iv concernant l'organisation, l’administration et la polioe des hôpitaux militaires, secua, tit. II, art. a.
cueilleront, continue le règlement, dans le nombre des observations qui leur sont adressées , celles qu’ils croiront utiles de publier, et les présenteront ; avec leur avis motivé au ministre, qui en ordonnera impression, s’il y a lieu (1). Iis donneront au ministre tous les renseignements propres à l'éclairer sur le choix et la nomina lion des offieiers de santé de divers grades (2 ]. D’ailleurs, ils visitaient le magasin général des médicaments de Paris, signalaient les articles de mauvaise qualité au commissaire des guerres, qui les taisait meure à part et rendait compte nu ministre; il»' vérifiaient les médicaments simples, les bandages, les instruments de chirurgie et antres, avant leur réception dans le magasin général ; enfin, ils dirigeaient par une correspondance suivie, les cours d’instruction établis à Lille, Metz, Strasbourg, Toulon et le Val-de-Grâce. (Jette énumération des attributions des inspecteurs -généraux était terminée par la tenue d'un registre exact de tous les élèves qui suivaient les cours , ainsi que des nôtes fournies tous les trois mois sur chacun d’eux (3).
Il ne parait pas que le service se soit bien trouvé des restrictions apportées par le règlement, de l’an iv aux attributions des inspecteurs généraux.; car le conseil de santé reparaît en l’an vni, composé de trois membres, choisis dans les trois parties de l’art de guérir, parmi
(i) Art. 3. Qui décidera de l'opportunité , ai l'aria demandé et motivé du conaeil de santé ne sut'Ht pas, en tnatière de science, pour entraîne» l'approbation du ministre! -
(a) Art. 4- Cette rédaction substituait-à la proposition des candidats une production de renseignements, qu’il était possible dé ne pas demander , dont plus facilement encore on pouvait ne pas tenir compte. ’ ....
(3) Art. 5, 6, 8 et 9. **
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les, officiers de santé qui ont été employés en chef aux armées (1).
Ce conseil eutpourattributions spéciales : 1° l’examen et la présentation des candidats aux places d’officiers de santé de tous grades., tant aux armées que dans les hôpitaux militaires; 2® la correspondance avec les officiers de santé sur tout ce qui concerne l’art de guérir; 3* la rédaction des instructions et observations sur les sujetsd’art, que les circonstances rendraient nécessaires, et que le ministre jugerait à. propos de publier , pour le perfectionnement des moyens de secours dus aux défenseurs, de la patrie; k n J’analyse des remèdes nouveaux, sur lesquels le ii)inisti« de la guerre demandera leur avis, et l’examen, le choix, 1» répartition des médicaments d’approvisionnement, des instruments de chirurgie, bandages et autres machines destinées au service des hôpitaux; 5° la direction et la surveillance de tout ce qui concerne la visite des militaires déjà établie près du conseil de santé ; 6* enfin, la direction et la surveillance des cours de théorie et de pratique, établis dans les hôpitaux militaires d’instruction (2).
Par l’arrêté du U germinal, le conseil était sous les ordres immédiats du ministre ; il pouvait être appelé, en totalité ou en partie , au directoire central des hôpitaux militaires, pour y donner des avis sur les objets sur les-
(i) Arrêté Ses consuls du 4 germinal an vill, art. i. Le règlement du 34 thermidor suivant, ajoute au conseil (art. 98), un seorétaire, ayant le grade et la solde d’officier de santé en chef d’armée.
(a) Arrêté du 4 germinal an vm qui ordonne l’établissement d’un conseil de santé près le ministre de la guerre, art. I, a et 3 .— Arrêté des consuls du 34 thermidor an vu!, concernant les hôpitaux militaires, art. la 1, 1 ra et 1 13 . Les premiers mefnbreS du conseil de san|é créé parl’arrétédu 4 germinal, furent Coste,Ileurteloup et Parmentier; Vergés, secrétaire. ^ “ .
quels le directoire jugeait convenable de le consulter. Par un second arrêté du même jour, les membres du conseil de santé étaient adjoints au directoire central des hôpitaux, et y avaient voix consultative , pour tout ce qui a rapport à l’art de guérir (t). ■'
Enfin le conseil donnait, mais seulement d’après les décisions du ministre et en son nom, des ordres qui, pour être valables, devaient être revêtus de la signature de deux de ses membres (2).
L’organisation de l’an vin rappelle celle de 1788, et sur plusieurs points en est la reproduction. Ainsi ( le directoire central des hôpitaux était composé de cinq membres , savoir : un officier général choisi parmi les officiers généraux non employés, un commissaire ordonnateur choisi également parmi les ordonnateurs non
employés, et les trois autres parmi les anciens adminis-
(l) Arrêté «les consul» «lu 4 germinal an vin, qui ordonne rétablissement, près le ministre de la guéri*, d’un directoire central des hôpitaux militaires, art. 1 . .
(a) Arrêté du 24 thermidor an vin, art. 1 t 3 . Cet arrêté est un règlement completsur la matière. Il prescrivait (art. 1 1 5 ) au conseil de santé, de sbumettre au ministre de la guerre, sué le corps des officiers de santé de l’armée, un projet de règlement qui déterminerait: 1* le nombre total des officiers de santé qui doivent être entretenus pendant la paix ; a* le nombre des officiers de .santé qui doivent être entretenus pendant la guerre; 3 * la manière de faire passer le corps des officiers de santé du pied de paix au -pied de guerre; 4 ’ les moyens d’opérer, par voie de concours, toutes les admissions et promotions d’officiers de sânté, de manière que les talents, l’âge, le temps d’étude, l'ancienneté de service, le zèle et la bonne conduite, soient pris en considéra-tion, et deviennent, par leur Féunion , les motifs d’après lesquels seront déterminés les choix à proposer au nynistre. Bien de plus sage qu'un pareil plan Je réglementation; il touche aux parties vitales de l’organisation du corps des officiers de sauté militaires , et son exécution est peuuêtre la partie la plus difficile delà tâche importante que les Ceihps antérieurs nous ont transmise.
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trateurs, ou agents en chef des hôpitaux désarmées; et -les administrateurs civils. A ce directoire était adressée la correspondance îles conseils d'administration, préposés à la direction et à la surveillance des hôpitaux militaires et permanents des différentes- places , ainsi 1 que celle du directoire, établi près de chaque armée, pour y administrer les établissements relatifs nu service des malades. Il était ainsi chargé, sous les ordres du ministre de la guerre , rté la surveillance générale du service", tant dans l’intérieur qu’aux armées, et delà direction de toutes les opérations y relatives (t). Le personnel des officiers de sahté, ^et ce qui concerne l’art de guérir, restaient dans les attributions du conseil de santé. > J,
Quoi qu’il en soit des avantagesou des inconvénients de Cette organisation, dans laquelle les inspections médicales n’ont aucune place formellement assignée, e~t (pii parait moins parfaite que celle de 1788 y son exis- -teoce ne lut pas de longue-durée. Trois années à peine se sont écoulées , qu'elle tombe, frappée à sa base, et lait place à un retour nouveau vers un système, déjà essayé, et itérativement condamné par la pratique.
Le conseil de santé est supprimé. Il sera établi six inspecteurs généraux du service de santé, dont deux’ médecius, trois chirurgiens et un pharmacien, nommés par le premier consul, sur la présentation du directeurministre. Chacun de ces inspecteurs-généraux fera ,’ chaque année, une tournée, pour inspecter leshâpjtaux militaires , les infirmeries régimentaires et les salles
des hôpitaux civils destinées aux troupes. Lors de
" • fc. “* > • • % * « •-
. (l) Arrêté (lu 4 germinal an vin, sur les directeurs des hôpitaux, art. t, a et sufy. %
leurs tournées dans les hôpitaux qui leur seront indiqués par le ministre» les inspecteurs feront des cours publics sur les parties du service de santé militaire qui leur seront prescrites. Us examineront, à la fin de ces cours, les médecins, chirurgiens et pharmaciens militaires de 1 arrondissement, non séulemeut sur les objets du cours qu'ils auront fait, mais encore sur les différentes branches dè l'art de guérir. Enfin, ils soumettront au ministre les résultats de leur inspection sur l'amélioration du service de santé, sur le perfectionnement de l’art de guérir, sur l’instruction et le même des officiers de sauté des trois professions. Deux d’entre eux seront constamment en tournée (1).
Ainsi s’exprime l’arrêté du 9 frimaire an xu. Si, dans les organisations précédentes, les attributions scientifiques et adunnistrativesdu cousoilde santé étaient assez longuement détaillées, et les inspections passées sous silence, dans cet arrêté, au contraire, les attributions sont omises, mais, par compensation, les inspections sont rendues permanentes. Ajoutons^ que les inspecteurs, transformés en professeurs nomades, seront chargés de l’instruction des officier» de santé. Qui pourraitanalyser sérieusement ces dispositions étranges, prescrivant à des inspecteurs de faire des cours, on ne saità qui, sur quéls sujets, d’après qaelfesindications, et les chargeant d’examiner ensuite les officiers -de santé, sans limites d’âge, de service et .de profession, employés dans un arrondis-
-(r) Arrêté du 9 frimaire an xir, contenant nouveau règlement sur le Service de santé tant dans ies hôpitaux militaires que dans les infirmeries régimentaires, «t les sage» due hôpitaux çivilsdestinéeiaux troupes. Art. t, a, 3 et 5. "Les six premiers inspecteurs-généraux, nommés par suite du décret, furent j Coste et Desgénettes pour la médecine ; Heurteloup, Percy et l,arrey poùrla chirurgie ; Pàrrrîentier pour la pharmacie.
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seinont qui n’est pas déterminé, non seuleinent sur' les objets des üQurs, mais .sur tes differentes branches de l’art çlo- guérir i Ce règlement, qui détruisit les hôpitaux • d instruction, et portaau conseil de santé une profonde atteinte, ne laissa d^autres traces que- les ruines qu’il avait faites, . ..
En 18-16, b inspection dû service de santé fut remplacé par un conseil de santé composé de "trois membres: un médecin* un chirurgien et un pharmacien; un secrétaire et un commis étaient en outre attachés à ce • conseil. Il, s’assemblait tons les jours, et devait tenir un * registre sur lequel était inscrit sommairement le ré- • sultat de ses délibérations, ainsi' que le résumé, par article, dés travaux de chaque séqnce (1),
Enl824, lesmémbres ducoiiseil de santé eurentle titre de médecin-inspeçteur, deehirurgiea-inspècteur et'de pharmacien-inspecteur. Le ministre pouvait leur adjoindre, par mission spéciale dont la durée était déterminée, un oü deux.des officiers de santé principaux (2). Les at- * tabulions du conseil restèrent réglées ainsi *qn’d suit :*
1® Jlest chargé; sous l’autorité immédiatedp ministre de la guerre; de surveiller, en ce qui concerne l’art de guérir, toutes les branches du service de santé. ■* •*.
2° Il entretient une correspondance suivie avec les officiers de sauté des 'hôpitaux •, des corps de troupe-" et ' les officiers de santé en. chef des armées , ponr ce qui a rapport à l’art exercé. par chacun d’eux; if surveillé fes méthodes de traitement suivies dans les hôpitaux militaires; propose les moyens qu’il juge les plus convenables
{x) Ordonnance du’ 10 janvier i8<6 portant rétablissaient dacanseil de santé militaire. Les prémiers membre; de ce. conseil furent Coste, Gaflée et Laubert. ‘ *
fa) Ordonnapne d« »8 septembre i6»4, «rt. 3 et ' ‘ ’ •
à l’amélioration du service, de santé, et les plus propreè à. étendre les progrès- de l’art; il examine les remèdes nouveaux dont on propose l’emploi, et analyse ceux' qui en sont susceptibles. ’ • •
3° Il est consulté sur les modifications proposées dans le traitement des militaires malades, sur les précautions à prendre Contre les épidémies, sur les mesures de salubritégénérales^ en temps dépôt* comme en- temps de guerre, et stir l'introduction de toute pratique non-, velle; il peut être également consulté sur toutes les questions d’hygiène çt sur le régime alimentaire' des troupes; il concourt en outre, lorstpte cela est jugé nécessaire, à- la rédaction des instructions relatives.au service de santé. . . • . -
à 0 11 tient un contrôle du personnel des officiers de santé, et y inscrit tpntes les notes qu’il est dans le cas de recueillir sur leur -moralité, leur capacité , leur instruction et leur talent, afin d’être toujours en état de fournir les renseignements que le ministre peut lui demander à cet égard. - - - • V
5° $es membres peuvent être chargés de remplir les missions que le-ministre juge convenable de leur confier; pendant ces missions, ils donnent aux officiers de santé en chef des hôpitaux, des instructions pour ce qui concerne le traitement curatif, et proposent aux intendants et sous-intendants militaires leurs" vues d’amélioration en ce qui concerne le service administratif. ■ ‘
■6° Il forme, tous les ans, pour le I e * octobre au plus tard, et adresse -au ministre des tableaux de présentation comprenant les officiers de santé qui lui paraissent mériter de lavapcement , et les classe par ordre de mérite, ou, à mérite égal, par ordre d’ancienneté;" H" remet également au ministre -les listes -de candidats qui
ne. 1752 a 1834.
.peuvent lui être demandées dans le courant de l’année; enfin, il fait connaître les officiers de santé ou les élèves qui lui paraissent devoir être réformés, soit pour défaut de zèle, soit pour inaptitude ou défaut d’iustruction (1). „ t
Cesattrihutions peuvent, surquelques points, laissera désirer; mais elles résument assez exactement les parties les plus saines des règlements antérieurs, satisfont aux principales exigences du service, et peuvent être facilement complétées, par quelques additions qui les mettent en harmonie avec la législation- militaire actuelle. * Sur la proposition des inspecteurs-généraux du service de santé, il fut décidé que la publication du Journal de médecine , de chirurgie et de pharmacie militaire, plusieurs fois projetée, mais toujours ajournée par suite des entraînements de la guerre, serait reprise (2). Ce journal devait former d’ahôrd un cahier tous les deux mofa; mais il fut presque immédiatement rendu trimestriel, et un j>eu plus tard, les motifs qui avaient déjà prévalu en 1789, ayant été invoqués de nouveau, il fit place aux Mémoires de médecine, chirurgie et pharmacie militaires (3), dont deux volumes parurént chaque année, sans interruption depuis cette époque.
(i) Kèglemcut du ■ " avril i83i, art. 79 * 80 , 8 i, 8 a, 83, 84, 86 , et
(a) Decision’ du » 7 décembre 1814.
( 3 ) Décision du a6 octobre 1816. Le Journal et ensuite les Mémoires eurent pour premiers rédacteur» Biron , un des vétérans de la •médecine militaire, qui avait été secrétaire de l’ancien conseil de santé, et Fôurnier-l’escay, secrétaire de l'inspection de santé,et qui le fut ensuite du nouveau conseil, médecin également remarquable par ses lumières, son érudition et safécondité.'La coHection'des Mémoires dp médecine, chirurgie et pharmacie militaires forme actuellement 65 volumes in-ê°. * .• ,
3gl e
„ Répondant a L’invitation du ministre (1), qui avait pour • objet, en excitant parmi eux une généreuse émulation, de répandre les travaux et de généraliser les découvertes qu’ils pouvaient faire, dans la théorie et dans lé pratique dé, l’art de guérir, les officiers de santé de tous les grades s'empressèrent d apporter leur tribut à la publication nouvelle. I-es-matériaux provenant des anciennes corres- .pondunces sur les maladies observées parmi les troupes, et sur les résultats du service des hôpitaux, pendant la guerre, y trouvèrent place, à côté des travaux plus récemment produits Le recueil des mémoires prit bientôt un rang distingué parmi les publications les plus sérieuses du monde médical. Ou périt -y suivre les influences exercées successivement sur la santé de nos soldats par les différents climats où ils ont porté leurs armes; et désormais la guerre ne pourra se faire dans aucun pays, sans que les officiers de santé de -Tarn ée ne puissent connaître à l’avance, par les observations de leurs prédécesseurs, les affections auxquelles les troupes peuvent y être exposées, les règles hygiéniques à suivre afim.de les prévenir, et les moyens dé traitement les plus efficaces pour les combattre. •
VI. Instruction , écoles
Lorsque les développements d ; une guerre immense enrent multiplié de toutes parts les nécessités du service de santé des armée?, la Convention nationale s’occupa sérieusement d’entretenir le personnel, improvisé d’abord, des officiers de santé militaires. Elle décida qu’il serait Organisé dans les hôpitaux de Lille, Metz, Strasbourg et Toulon, dès cours.de sciences-et de pratique, et que ees * .... • -
(i) Circulaire du 8 janvier 1 8 1 5 . ' - :
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établissements serviraient à la fois d’hospices pour les malades, .d’écoles pour les officiers de santé, de ma gasins ou de dépôts, de fournitures et d’effets d’hôpitaux, pour les armées (1). • •.
Cette organisation ne fut pas réalisée. La plupart des hommes qui auraient pu participer à renseignement dé« crété, étaient alors employés aux armées activesy où Us rendaient des services indispensables. Cependant, les pertes des officiers de santé militaires ne pouvaient se remplacer aussi vite que celles des autre# corps de l’armée. D’une autre part, les villes et les campagnes commençaient à être exploitées par des hommes de toute provenance, qui, sans études et sans titres, cherchaient dans l’exercice de la médecine un refuge ét des moyens d’existence. Tous ce6 motifs. commandaient la reconstitution, à bref délai, des institutions médicales*
' Sur les instances de Fourcroy , qui dévoila toute l’étendue du mal, indiqua le remède, et fut activement secondé par Toupet,-, la Convention nationale rendit, le 44 brumaire an ni; une lai portant qu’il serait établi à Paris, à Montpellier et à Strasbourg, des écoles de sànté, destinées à former des officiers de santé- pour le -service des hôpitaux ,■ et spécialement des hôpitaux - militaires et de- marine. ; . • . > - : -
Cette création, considérée d’abord comme passagère, portait en elle les principes d’une vitalité puissante, qui venant à se développer, .donna en pen d’années aax nouvelles écoles une autorité scientifique, et une ittüuence surfes progrès de toutes les parties de,l’art, que n’avaient jamais possédées, au même degré , ni les anciennes facultés de médecine, ni les collèges de chirurgie. • . .. ...
(i)^ Décret du 7 août i*g3, tit. H, $ 2 .
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Un. lierait enseigner dans les écoles de santé : l'organisation physique de l'homme, les signes et les caractères de ses maladies, les moyens curatifs connus, les propriétés des plantes et des drogues usuelles, la chimie médicinale, Jes. procédés des opérations, l’application des appareils et l’usage des instruments ; enfin r les devoirs publics des officiers de santé. Les cours étaient publics (î). - •
• L’enseignement pratique avait, dans Ces écoles* une large part : les élèves y devaient pratiquer les operations anatomiques, chitairgicatès et. chimiques, observer les mahtdics au lit des 1 malades, et suivre leur traitement dans les hospices les plus voisins (2).
Huit professeurs à Montpellier , six à Strasbourg , et dotrae à Paris, ayant chacun un adjoint, afin quel’enscignement ne pût éprouver d’interruption* et nommés par le comité d’iustruetion publique, sur la proposition de la commission d’instruction publique ,, devaient snffirea l’enseignement ihéorique et pratique (3).
• Les écoles, pourvues de locaux convenables, de bibliothèques , de collections et de tous les accessoires ne- ’cessaires aux ' cours et aux opérations qui s’y* rapportent* devaient recevoir cinq cent cinquante élèves, dont trois cents destinés à Paris , cent cinquante à Montpçllier, et cent à Strasbourg. Chaque district fournissait
' \m de ces élèves , âgé de dix-sept à vingt-six ans, et dé- - signé, après un examen, sur les Sciences préliminaires de ‘Part de guérir, par des- jurys composés de deux officiers de sauté, nommés par la commission, d’iristruedop pu-,
• (i) Loi du 1 4 brumairt, tfn iil, art. 3.' "
(») Ibid., art. 4- - .'.•••
(3)flbid.,.art. 5. ...
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blique,fet d’on citoyen désigné par le directoire du district. Ils recevaient pour se rendre à l’école qui leur était assignée , d’après les circonscriptions établies, le traitement des militaires en route , comme canonniers de première classe, -et ensuite un- traitement annuel, égal à celui des élèves de l’École centmle.des travaux publics (depuis École polytechnique). Ce traitement ne pouvait durer que pendant trois ans (1).- . . . - .
A leur arrivée à l’école, les élèves étaient divisés , d’après leur degré d’instruction, en trois classes, -et ceûx qui sortaient avant l'expiration des trois ans assignés à la scolarité-, pour être employés au service des armées, étaient remplacés par de-nouveaux, élus, suivant le mode déterminé, dans les districts qui les avaient fournis (2); • ••
Cn règlement intérieur, délibéré par l’école, et approuvé, le i U messidor an tv, par te Directoire exécutif, pourvut à tous les détails de l’enseignement et -de la discipline. On y .trouve : 1° que les professeurs feront deux appels par chaque dixaine de leçons, à des jours indéterminés, et que les élèves qui ont manqué à troisde ces appels 6ont signalés à l’autorité ; 2° que les élèves seront réunis à la fin de chaque cours, et qu’on leur proposera, sur les matières de ce cours, pendant L'année ou le semestre, trois questions auxquelles ils devront répoudreen une heure et demie; 3° qu’un examen général de toos'Jes élèves de chaque classe, aura lieu à la fin de chaque année, et que ceux qui n’y satisferont pas seront' dénoncés au comité -d’instruction publique, et remplacés (3). Oes récompenses étaient accordées, à la suite de
« (i) Ibid., art 8 , io, 11,-11, 12 et i 5 .<
(2) Ibid., art. tz et i3. , » - • • ... .. ,
(3) Til, l,cbap. II, art, 5,6 ei 7 .
ces examens, à ceuxqui s’étaient particulièrement distingués, et les élèves des différentes classes désignaient eux-mêmes ceux de leurs camarades qu'ils en jugeaient les plus dignes. •
Cette sévérité réglementaire,, d’une part, cette émulation si noblement excitée de l’autre, assuraient aux écoles des élèves assidus; actifs et laborieux. M. Sabatier exprime, avec raison, le vœu que l’on reprenne ces errements. Sans doute, ce serait - , dit-il, un travail de plus pour les professeurs; mais leur devoir, avant tout, n’est-il pas de se consacrer à l’exercice plein et entier des honorables fonctions dont ils sont investis? Aucun d’eux, si cette mesure était proposée, dans l’intérét évident des élèves, ne reculerait devant une tâche, que les premiers professeurs de nos écoles ont si dignement remplie (1).
Les trois écoles de santé parurent bientôt insuffisantes pour assurer lés -besoins de l’armée et des populations. dl parait qu’on eut le projet, abandonné ensuite, d'en créer deux autres, et même d’en établir -de moindre importance, qui auraient été les analogues de nos écoles secondaires actuelles, dans certaines Gom- . munes, qui avaient eu autrefois des facultés de médecine ou des collèges de chirurgie. -,
Quoi qu’il en soit, insuffisance d’une part, et de l’autre ,. tendance des écoles à donner à leur enseignement un caractère * plus académique que pratique,, toujours est-U que les hôpitaux mil#aiies d’instruction, qu’elles devaient remplacer, durentêtre maintenus pour -assurer les besoins de l'armée. Les cours d’instruction
■ (0 Recherches historiques sur i* Faculté de médecine de Paris, depuis son origine jusqu'à ttos purs, jiar J.-Ç. Sabatier (d’Orléans). Paris, 1837 , in-8% p. toi. -
pour les officiers de santé militaire, ordonnés pour la seconde fois dan* les hôpitaux dont la position paraîtrait convenable, d’après l’avis de la commission de santé et les ordres du conseil exécutif provisoire (1) furent prescrits de nouveau dans les hôpitaux déjà ■désignés île Lille, ,Metz x Strasbourg et Toulon, auxquels on ajouta le Val-de-Grâce (2).
Ces hôpitaux ne furent -toutefois organisés qu'en l’an v., Le personnel, en professeurs, fut composé pour chaque établissement, de trois officiers de santé en chef et de deux médecins* deux chirurgiens et urt pharmacien de première dasSe {3). Chaque professeur était chargé de la conservation du matériel et de là direction des locauxaffectés à son enseignement (4). Le traitement des officiers, de santé en chef était celui des officiers de
(i) Décietdu 3 ventôse an, II, titre a, sect. a.
(a) Réglement du 3o floréal an IV, sect. a, lit. a, art. 8 . — Affectéé d’abord, 'par décret du 3t juillet i 5{)3, à un hôpital militaire général, . la maison du Val-de-Grâce avait dû , en conséquence d'une loi du lo vendémiaire an. IV, servir d’hôpital spécial pour la légion de police. Mais l'établissement reprit bientôt , si mètne il le perdit jamais, son caractère primitif. Sa position à Paris, son importance, relativement au nombre des malades et des blessés qu'il recevait,’ aussi bien qu'ab rang et à l’autorité scientifique des hommes qui y furent attachés, le placèrent bientôt en première ligne entre les hôpitaux oû les jeunes officiers de sanjé pouvaient puiser une instruction étendue et solide. L’hôpital de Toulon, au contraire, par des raisons dérivant sur tout Je sa situation, né put acquérir, pour f armée de terre', la même importance que les autres écoles. Il dut passer dis département de là guerre dans celui de la marine, nû il rendit bientôt de gl ands services L’arrêté dp nrj thermidor an vus (jirt. 1 16 ). le remplaça par l’hôpital de Rennes, qui n-’eut qu’un rang secondaire et une existence peu prolongée.
(3) Réglement du 5 vendémiaire an V, concernant l’enseignement
de l’art de guérir dang ces hôpitaux militaires. Tit. 3, afl 1 . ;■ .
(4) Même titre, art 5i "»•••*.--
santé eu chef d'armée; les .'autres professeurs jouissaient du même traitement que les officiers de santé de première classe (1).
Les cours fuTent divisés en deux genres, selon- qu'ils se rapportaient aux connaissances théoriques ou à l'exercice pratique de la médecine, de la chirurgie et de la pharmacie (2).
Les cours théoriques comprenaient : 1* la physique de l’homine en état de santé (anatomie, physiologie, hygiène); 2“ la physique de l'homme malade (pathologie générale et particulière, histoire des maladies internes et externes, thérapeutique , ou règles à suivre pour les traiter par la diététique , les opérations chirurgicales et les médicaments); 3® l’histoire naturelle des médicaments, tirés des trois règnes de la nature; h° enfin, la physique médicale, qui traite îles propriétés générales des corps , et des principes de l’application des sciences physiques des diverses parties de l’art de guérir.
Les cours pratiques étaient :1a clinique chirurgicale, la clinique médicale, la préparation des médicaments et la mauière çle les employer.
Get enseignement , spécialement dirigé vers l'application de l’art de guérir aux maladies des troupes, était complété par des leçons sur les principes d’après lesquels doit être réglé et exécuté le service de santé, dans les hôpitaux militaires et à l’armée (3).
Dans ce règlement, les cours dê chaque semestre,
les professeurs qui en sont chargés, les jours, et jus-
(i) Méihetitre, art. io- *- • ' ■ '
(?) Tîl, I, art. a.
(3) Tit. I,4rt. 3, 4 et 5.
qu’aux heures . des leçons , sont exactement déterminés (1). . - .
Les professeurs devaient, à la paix, être nommés au concours, parmi les officiers de santé de première classe* ayant au moins U nis ans de grade. U est statué en détail sut les conditions d’admissibilité des candidats, sur la composition du jury, auquel sont adjoints trois officiers de sarpé étrangers au pofessorat, nommés par le ministre, d’après la proposition du conseil de santé, et sur les épreuves du concours, parmi lesquelles 6n remarque une argumentation eplre les concurrents (2).
Les élèves, âgés de vingt-cinq ans au plus, étaient nommés d’après -ui» examen, dans lequel ils justifiaient d’études premières qui conduisent aux sciences physiques, de quelques connaissances élémentaires de l’art de guérir, et de deux ans de service dans les hôpitaux des armées (3). Chaque professeur interrogeait fréquemment les élèves qui assistaient à son coûts; il y avait à la fin de chaque trimestre un examen-général, suivi dé classement Lesélèves qui se distinguaient le plus étaient choisis, en assemblée des professeurs, et à la majorité des suffrages, pour remplir les fonctions de prosecteurs, de préparateurs, dardes -et de surveillants dans les divers cours. Enfin, pour-éntretenir l’émulation , il était distribué, dans chaque hôpital, d’après l’examen du, dernier trimestre, aux élèves les plus méritants, six pix dont trois de 100 livres et trois de "50 livres, consistant en ouvrages ou instruments relatifs aux diverses parties de l’art de guérir (6).
(ij Tina, art. T, .3, 4 et 5.. -
("a) Titre 3, art. n et ta. *- •„
(3) Tit. 4, art. a. •
( 4 ) Même titre, art, 6,7 et 8 . La valeurde» prix de . 1.09 fr. tut portée,
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Les officiers de santé de deuxième et de troisième, classe, employés aux armées, ou dans les corps de troupes , et on résidence dans les villes' où se trouvaient des hôpitaux d’instruction, étaient .tenus d’en suivre régulièrement les cours et les exercices* autant que leur service le permettait.. Des notes les concernant étaient adressées, tous les trois mois, sur un état séparé, par les officiers de santé en chef, aux inspecteurs généraux du service de santé (i)\ ‘ - •
Les élèves des hôpitaux d’instruction avaient la préférence, à mérite égal-, pour les places qui venaient à vaquer dans les hôpitaux militaires et les corps armés. Iis ne devaient rester que trois nus dans la position d’élève; passé ce temps, ceux qui ne- pouvaient être avancés en grade' ou employés ailleurs cessaient toute activité et étaient remplacés' (*)•• '
Les hôpitauxtrinstructiou ainsi organisés prospérèrent, ditM. Gaina, au delà de toute attente; la classe cultivée, de là population et les officiers de santé des corps affluaient à leurs cours. Leur» élèves entrèrent nécessairement dans le nombre des officiers de santé qu’on dut mettre en activité lors du renouvellement de la guerre; mais Cette guerre entraîna en même temps les professeurs. Après quelques années «l’activité, les écoles languirent ; elles ne durent plus compter que deux professeurs de chaque profession, et l’on songea à réduire le nombre dé leurs élèves entretenus, pour les rem placée
en i8r6, h i5o fi ; on leur donna le nom de premiers prix. Peux premiers et deux seconds prix de la valeur de 5o fr. étaient affectés aux chirurgiens, sous-aides titulaires et surnuméraires, et -les autres aux pharmaciens du même grade. (Règlement du 1 7 avril i»i$, art, a3.J (i) Même titre, art, 1 1 , ■ ...
- (a) Même litre, art xi et i3.-- V' •
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par des élèves non salariés (1). Enfin lorsque l’arrêté du 9 frimaire an xu les supprima, elles avaient, par le lait, cessé depuis deux ans d’exister, abandonnant, comme nous l’avons exposé, le personnel des officiers de santé aux hasards des plus mauvais choix.
Cette faute ne fut réparée, et l’enseiguement médical appliqué au service de santé militaire , ne se ranima qu’après la paix. Les quatre hôpitaux militaires du Val -de -Grâce à Paris, dé Lille, Metz et Strasbourg, furent érigés de nouveau en hôpitaux d instruction (2). •
A chacun de ces hôpitaux étaient attachés le nombre de médecins, chirurgiens et pharmaciens ci-après, savoir : 1° à l’hôpital de Paris, 3 officiers de santé en chef, premiers professeurs; 3 officiers de santé du grade d’ordinaire ou de major, deuxièmes professeurs ; 2 médecins adjoints aux professeurs, 2 chirurgiens aides-majors et 1 pharmacien aide-major démonstra* teur; enfin, 3 aides-majors ordinaires, dont 2 chirurgiens et 1 pharmacien. En chirurgie, 24 sousaides titulaires et 24 surnuméraires, et en pharmacie 10 sousaides et 10 surnuméraires, devaient suivre les cours de * ' « * * •*
l’école.
2® A chacun des hôpitaux de Metz, Lille et Strasbourg : 3 officiers de santé en chef, premiers professeurs; 3 officiers de santé, ordinaires ou majors, deuxièmes professeurs ; 3 officiers de sauté adjoints aux professeurs ou démonstrateurs; et trois aides -majors ordinaires , dont 2 chirurgiens et 1 pharmacien. De
i fi) Arrêté du î4 tKermklor an vitl, art, u6. (i) Ord. du So défcembtff 1 8 1 i. .
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plus, en chirurgie, 16 sous -aides et 16 surnuméraires, et en pharmacie;, 8 sous -aides et . 8 surnuméraires formaient le personnel des élèves (1).- ' Les traitements étaient fixés à 6,000 fr. pour les premiers professeurs ; ^,000 pour les deuxièmes professeurs; 2,000 pour les adjoints-aux professeurs et les aides-majors démonstrateurs. Les officiers de 9auté, étrangers à l’enseignement, continuaient à recevoir la solde fixée par les tarifs existants (2). -
Les cours étaient de deux genres : les uns avaient jiour objet les connaissances théoriques , les autres,
-(i) IJ., art, i, . . . ■ „
(a) Ai r. 3 et 4. La première composition des nouvelles écoles du service de santé militaire réunit Ce /pie l’armée possédait de plus distingué en hommes éprouvés par leur Savoir, leurs connaissances spér cuirs des maladies du soldat, et leur expérience dans toutes les. parties du service. .
O11 trouve, à la date de juillet 1 8 1 G (Journal du 111 tlecine, cUirunjic et pliumiacie militaire* , tome II, page 266) la composition suivante îles professeurs des hô pilaux militaires d’instruction. A l'hôpital île t’a iis, premiers professeurs: Je baron DesgenetteS Barbier cl Lodibert; deuxièmes professeurs, Broussais, Uuvivier et Aubry; adjoints ou démonstrateurs, Vaidy, Pierre, Fleury, Devergie et Bernaud.
A 1 hôpital de Mets, premiers professeurs : Goroy, Willasnoe, Sértdkts; deuxièmes professeurs, Bampont, Lacretelle et.Fabület; adjoint; ou démqntrateurs. Moi/in, Charmeil et Bizos.
A l’hôpital de Lille, premiers professeurs : Féroo, Fabre, Charpentier; deuxièmes professeurs, G. Houx, Cavalier et Judas; adjoints ou' démonstrateurs,' De Chamberet, Léonard et Jacob cadet, *
A Strasbourg, premiers professeurs : Brassier, Ganta, Jacob; deuxièmes professeurs, TotSrdes, Béclart, Robert; adjoints ou démonstrateurs, Gouvion, Bourgeois et Schedèler.
Presque- tous ces premiers maîtres de nos écoles sont morts; ceux qui survivent jouissent d'une honorable -retraite ; il nen est aucun dont l’armée n’ait conservé lé souvenir; plusieurs se som élevés, dans la
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l’exercice ou la pratique de la médecine, delà chirurgie et de la pharmacie (1). Les premiers comprenaient-/ l’anatomie et la physiologie ; l'hygiène et ses applications spéciales, à l'homme de guerre, dans toutes les positions,la pathologie générale et particulière, interne et externe^ les règles d’après lesquelles on doit traiter les maladies par la diététique, les opérations chirurgicales et les médicaments; enfin,. la chimie pharmaceutique et 1s matière médicale. Les leçons pratiques iraient pour objet: la clinique chirurgicale , là clinique médicale; et la préparation des médicaments. Quelques leçons devaient être eênsacrées à l’exposition des principes d'après lesquels doit être réglé' et exécuté le service de santé, dans les hôpitaux permanents otr temporaires, çf aux armées "(2). - •. - f*
Le règlement de 181© n’est qu’une copie tronquée de • celui du 5 vendémiaire an v. Il n’y ajoute aucune difijmsition nouvelle de quelque^ utilité, et il en omet de fondamentales-, telles que l’examen d’admission des élèves, le concours pour le professorat, les examens périodiques, dès élèves,, le piode de nomination aux fonctions _
. secondaires de l’enseignement, etc. Il maintient celles de Ses dispositions quj prêtent les plus à la critique, et en* tre autres: l°l’annulation, ou du, moins l’afFaiWissement des résulta tsdes examens ou des concours, par la faculté
science, au rang te plus ('levé'; c'est à leurs leçons, àleurexemple, au. contact de leur dévouement, que se son t formés la plupart des officiers de santé placés aujourd’hui à U tête de l’enseignemeut, ou aux postes les plus importants du service.
( i) Règlement du 17 avril 1816, sur Je mode d'enseignement dans les héypkatix militaires d'instruction, faisant suite à ('ordonnance du io décembre 18 > 4 , art. I {Journal cité, • a). ■ • - •« *
(al ld., art. », î et 4. ’ ' V - ' •••> ■• '
attribuée aux inspecteurs-généraux, ou au conseil de santé, de proposer, d’après les procès-verbaux de ces actes, les prix, les nominations pu les avancements à accorder (1) : propositions qui pouvaient différer des in* djcationsdes classements , ou ne pas être acceptées par le ministre; 2° la cessation de l’activité. pour les élèves (sous-aides titulaires ou surnuméraires) qui ne pouvaient, après trois années de séjour dans les écoles, recevoir de l’avancement ou être employés ailleurs (2). Cette dernière prescription étaitaussi contraireàTéquité qu’aux intérêts du service ; car si l'on comprend l’expulsion des sujets incapables ou ignorants, it est impossible de se rendre compte du -renvoi. de sujets méritants, par cela seul qu’on nV pu les avancer ni leur trouver d’autres places. Leur remplacement obligé, par des sujets nouveaux , ; dont l’instruction est à recommencer, avec toutes ses
chances d’insaccès, parait surtout inexplicable. r ..
.. Le règlement du 17 avril 1816 présentait , en outre, • quelques imperfections qui lui étaient propres. En distinguant, flans le personnel enseignant, des professeurs pi des adjoints ou démonstrateurs, il indiquait, entre cea deux catégories de fonctionnaires, un rapport de subor- ■ dination- qui oe pou,\ait exister, puisque leurs attributions dans les écol_es. étaient identiques. U ne réglait pas -ayec. exactitude, le mode . d'avancement des sous-aides titulaires d’une part, des sous -aides surnuméraires de Vautré. Comme continuation d’un travail antérieur, qu’il a Je tort de ne pas citer, ce règlement est au-dessous de ce qu’on avait droit d’attendre; comme premierpas,
ft llèglesient (lef^nv,4ic 4» art. 9 . Réglementait! VJ . «pi llt»i - art.
\t) An v r tic 4 * art. 8, *7 avril r8i6, art. 16. . . - ,
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dans une' voie du réorganisation rendue difficile pat*» • la longue interruption des-études ; il doit être jugé avec indulgence ; mais, sôus qüelqde rapport qu’on l'examine, il ne présente qu’un point de départ, auquel il çsi à regretter qu’on se soit art été si longtemps.
Le règlement de 1831 ne l’a pas sensiblement amélioré. Il maintient que-la répartition des cours entre lès différents professeurs sera faite par les officiers de santé eu chef, qui déterminent aussi les fonctions des démons-' trateurs (1). Cette disposition, si elle avait été exécutée, aurait introduit, dans le personnel, une mobilité arbi-, traire et sans contrôle, nuisible à la sofiditéde renseignement. La durée-de la scolarité demeurait fixée ù trois ans ; les élèves; ne pouvaient rester à l'hôpital d'instruction au delà de ce terme, à moins qu’ils n’ÿ eussent obtenu de l’avanceineav(2), mais il « était pas statué Sur cè - , qu’ils deviendraient, dans le cas contraire. Aussi , lés élèves ont-ils toujours échappé à cette règle, qui aurait détruit toute garantie de placement, même pour les meilleurs sujets , et Jim a pu en conserver, -pendantcinq et même six ou sept années, lorsqu’aucune plainte^ ne motivait leur renvoi. „
Le règlement du 1 er avril 1881 ne fait mention que’ des examens de fin d’année, qui sont présidés à tour clé rôle par un des officiers de santé, en chef premiers professeurs. Le sous- intendant ouvrait la première séancé,’ qui a pour bgt de constater la réunion de tonales professeurs et élèves , et d’annoncer que leva nier» aura lieu le lendemain. ;ll pouvait assister à toutes les épreuves;
. (i) Règlement du »•' avril 1 83 1, art. loxg. ^ ... . •
( ï ) An »o36. - •- s /,
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mais sa présence n’y était pas obligatoire (1). Les résultats de, l'examen étaient consignés dans un rapport, adressé au ministre par l’intermédiaire du sous-intendant et de ^intendant (2).
Enfin, les professeurs devaient s’assembler au moins trois fois par mois, pour se concerter sur les détails du service, arrêter les objets de la correspondance, et pour les comnuinicatious qu’ils jugeaient utiles aux progrès de l’art ou de l’enseignement (3). Ici les sujets de délibération étant spécialement relatifs à la science et Ù l'instruction, lu présence du fonctionnaire administratif n’était pas jugée nécessaire. Ij? sous-hiiendant devait seulement tenir la main ù ce que les cours fussent faits 'et suivis avec exactitude; à cet effet il recevait en commu- uication le tableau de répartition des cours , indiquant . les jours et heures des leçons, et le nom des élèves qui: devaient les suivre (4). -
Une surveillance efficace de l'administration surl’en- •soigHeiiient ne-peut atteindre qu'aux actes extérieurs, de régularité des leçons et d'assiduité des élèves. Quant aux réunions des professeurs, en copiant le règlement de l’an v (5), le règlement de 1831 n'a pas fait attention qu'il avait créé parmi les professeurs des inégal itésde grade fni- , litaire, et même de position dans l'enseignement, que le premier règlement n’admettait pas. On hésita d’abord à comprendre dans l'assemblée les adjointsaux professeurs eu les démonstrateurs ; puis, quand ils furent admis, la supériorité d’attribution et de direction conféréeaux pre-
' fi) Id., art. io3g.
(a) H., art. 36.
j3) Id., s|rt, io5o. ,
<4> Jd., art. lo53. '>. ■»’ ‘ 12 " .■ *
g!} Tir. S, art. 6, ~
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• miers professeurs fut peu compatible avec des délibérations communes, et des décisions à la majorité des suffrages. Le règlement du 17 avril 1816 paraissait avoir prévu ces difficultés, én n’appelant à se réunir que les trois officiers de santé en chef ; mais alors les deuxièmes professeurs , adjoints et démonstrateurs, ne recevaient qu’avec peine des décisions, relatives à la science, auxquelles eux , hommes de J science , comme les trois cliefs,’ étaient restés étrangers. Dans l un comme dans l’antre système, il y eut donc des divergences, .des contestations, des tiraillements j et les réunions tombèrent,- dan&plusieurs établissements, en désuétude, -au grand dommage de la discipline, de l’unité et de la force de l’enseignement , et par suite de ^institution .elle-même. . - ' '
Vil. Service des hôpitaux.
En réorganisant les hôpitaux militaires, la Convention nationale reproduisit ranciennedivjsion de ces établissements en hôpitaux d instruction , hôpitaux fixes ou collectifs, hôpftaux ambulants, sédentaires et spéciaux, à la suite des armées, et en hôpitaux d'eaux minérales. Les hôpitaux fixes étaient distingués, selon la force ordinaire des garnisons, et> hôpitaux de première, se- -> conde oti troisième classe (1). Ces divisions sont celles qui existent encore aujourd'hui.
' Appliquant au service de santç militaire, les principes d’ordre et de régularité qu’il s’efforçait d introduire dans toutes les parties de l'administration, le gôuvernemènt consulaire fixa à trente le nombre des hôpitaux militaires
(i) Ôécref'itu '7 aonfl Jg3, l'|K II. Decision ministérielle Hu 18 j«nj viei 1843 . -
de l’intérieur, çt détermina leur emplacement (4), Mais cette «règle, si jamais elle fut appliquée, ne put être longtemps suivie. En l’anxi, une première réduction fut opérée (2) et, en 1814, il n’existait plus, en France, que onze hôpitaux militaires qui méritassent ce nom. On suppléait. à leur insuffisance, au moyen des hospices civils, qui reçurent, à certaines époques, jusqu’aux trois quarts des militaires malades» en valussent, au grand préjudicodes pauvres, les places qui devaient être réservées à. ceux-ci, H est à peine nécessaire de mentionner, en outre des onze hôpitaux militaires indiqués dix-sept autres établis^amants , admiuistrés sur le pied militaire, placés dans des villes de très peu d’iinpartançe, et no recevant ,par conséquent qu'un nombre de malades à peu près insignifiant (3). _•
Ce système de traitement des militaires malades dans les hospices civils, présentait des apparences sédtii-
(i) Tableau annexé à l’arrêté «lu 4 germinal an vm, qui ordonne l’établissement près tlü ministre de-la guerred’un directoire cintrai des hôpitaux militaires. Les ville» indiquées à ce tableau sont : Lille, Douât, Mésière», Metz, Thionville, Luxembourg, Strasbourg, Landeau, Colrnar, Besançon, Grenoble, Briançon, Toulon, Nice, Perpignan, . Baréges, La Rochelle, File «le Ré, File ti’Oléron, Rennes, Rrest, Belle»
- lie - eft - Mer, Calais, Franciade (Saint-Denis), 1 Paris, Bourbonne, Bruxelles, Mous, Maastricht et- Liège.
„ (a) Arrêt* du j 6 frimaire an JH. Le» seuls hôpitaux conservés furent-: Paris, Saint-Denis, Metz, Strasbourg, Bruxelles, Liège, Aix-la-Chapelle, " Mayence, Lille, Rennes, Toulon, Toulouse, Bayonne et Alexandrie. L’hôpital d'Huningoe était rétabli, et on en créait un A Ajaocip.
(3) Les hôpitaux de la première catégorie étaient ceux de : Paris , Metz, Strasbourg, Toulon, Bayonne, Lille, Bastia» Ajaccio, Gahrl, Oorte et Bennes.
Ceux de la seconde étaient placés à : Givet, Ritche, Phalsbourg, Huningue, Mont-Danphin, Mont-Louis, La Rochelle, File d’Bières, File d’OIércm^ Saintes, File d’Aix, Noirmouliers, BeUe-Ile-en-Mer, Calais, Bonifaceio, Sartène et -Vi«m. .. , ,
santés, consistant dabs l’i’htégrité des adiiiinistratiOns, le caractère des sœurs, et surtout l'économie résultant delà modicité 'des prix dé journée. ' ' . ' ' * ,
Mais des inconvénients de l'ordre le plus élevé, déjà signalés à la fin du siècle dernier, dominaient de beaucoup ces avantages. Ils résultaient principalement dé l’admission trop facile des militaires isolés dans les h os* pices, de la facilité plus grande encore avec laquelle ils pouvaient y prolonger leur 9éjoür, et enfin, des imperfections nombreuses de l’administration intérieure , notamment en ce qui concerne les infirmiers, les élèves de • garde, èt le service des pharmacies. Si, de 1802 à 1812 inclusivement, la mortalité des militaires eu traitement a été de 7 0 / o dans les hôpitaux militaires, et de 6 % seulement daûs les hospices civils, ou doit tenir compte, pour cês derniers, du nombre considérable d'affections très légères qu'ils recevaient, et qui auraient dû diminuerlèûrs pertes dabs une proportion beaucoup plus grande (1). " - '* * *'
On considérait les hôpitaux militaires comme rte devant pas être inférieurs, solis le rapport tant invoqué de l’économie, aux hoéptces. civils, à raison des journées que l’État paye, dans ces derniers, pour des hommes qiü , . ne sont plus malades, ou qui lie l'ont jamais été, et qui
(i) Il résultait d’une lettre adressée en 1 774 , par les intendants <fes provinces frontières, an duc rT Aiguillon, qu’à cette époque, la mortalité dans les hôpitaux militaires était évaluée, en temps de paix et dans les conditions ordinaires, à i l/a °/ u . Cette proportion ne paraissait pas avoir changé en 1789, tandis qu’on estimait qua, dans les hôpitaux civils, et particulièrement à WIotaCDieu de Paris, ta perte, en f comprenant tous les malades indistineteineBt, s'élevait h 3 i p. (Gostt, ouv. cité, p. M et 177.) Il est Juste de faire. observer que depuis soixasMe ans, des améliorations de toute nature, introduites dans les hôpitaux civih, ont rendu leur mortalité bien moins considérable. , • -
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pëuvent être estiméesà un tiers environ. D’où il résultait qu’en supposant un hospice civil présentant, pour un temps donné , un total de 40,000 journées, le même nombre de malade» n’en aurait produit qne moins de 30,000 dans un hôpital militaire. O t, 40,000 jomnées 4 1 fr. 10 c.. forment une dépense de 44,000 fr., tandis qup 30,000 journées à, 1 fr. 30 o. n’en donneut qu’une de 39,000, avec l’avantage, dans ce dernier cas, d’entretenir un personnel actif, en officiers de santé, en administrateurs et eninfirtniei S, qui peuveïtl étrereudus disponibles pour l'état de guerre. . . . ,
Ces considérations portèrent, en 1814, à augmenter du ,dix-huit le nombre des hôpitaux militaires ^1). Plus tard, ce nombre ne fut pluâ limité. On statua seulementque les établissements à entretenir pour le service des hôpitaux* seraient répartis dans les places de guerre sur les frontières , et dans lès places principales de l'intérieur, d’après d’effectif des troupes, combinéavec le système de défense, et avec la nécessité de maintenir en activité le personnel nécessaire à la formation des cadres d'organisation pour le. cas de guerre {2'. , ", • .
. En même temps que ce principe relatif à l'établisse.ment des. hôpitaux militaires, était ainsi judicieusement posé, la régie, établie en règle générale par les lois de ht République (3), fut de nouveau, à de très rares exceptions près , substituée aux entreprises, qu’on avait concédées Sur un trop grand nombre de points. Indé-
£i) On proposait d‘6n établir . 4 - Saint - Denis, Mézières, Rocroy, Monttnédy, Tbkmvitte, longwyv Nancy, Landau, Gobnar, tesinbm, Briançon, Grenoble, Perpignan, Toulouse, Douai, Dunkerque, Saint- Omer «i Dijon. Gea établissement* ne forent créés qu’en partie.
(a) Réglement chr i ,f avril 1 83 1 , art. •}. • "
( 3 ) Décret du 7 août 1 79S, titre I, $ 3 ; * • * • l - ' - '
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pendamment delà moralité du Service, de la confiance des malades, qui s’alarment à l’idée- que la spéculation peut s’exercer sur lèursaliments et médicaments, et enfin du contrôle plus assuré et plus facile des qualités des denrées et des fournitures , la régie présenta , pour couvrir l’élévation un peu plus considérable qu’elle entraîne dans le prix des joarnées, une économie à peu près équivalente, dans le mobilier, qui est toujours estimé audessous de sa valeur lors de la remise aux entrepre-
- neurs, et surestimé au contraire lors de la reprise par l’État. On cite l'exemple d’un mobilier de quarante titillions, qui , par ce mécanisme, a été réduit, en moins de
- deux ans, à dix-huit millions. . -
r ■- En ce qui concerne le nombre des officiers de santé dés différents grades, et des trois professions, qu’Ü'convient d’atlaclier à chaque hôpital militaire, il a été pro-' portionné d’abord , d’une manière trop vague, à la force ordinaire ou accidgntelledes; garnisons (1), et l’on sentit là nécessité de le préciser davantage.
' '"Il fat statué, d’abord, qu’il y aurait un médecin jusqu à" ÎOÙfiévreux, deux de 200 à 400, trois de 400 à 6.00 (î). ' •- -
L’expérience ayant fait admettrequ’en tempsdepaix, et dans les conditions normales de l’état sanitaire , le nombre total des malades d’un hôpital de l’in térieur, se Compose de 2/5 fiévreux et de 3/5 blessés, vénériens et galeux, le nombre des médecins, cotnmecelui des autres officiers dosant#, fut mis en rapport avec la fixation des
' fus assignée à chaque établissement. D’après cette base,
(i) Décret da 7 août i 793, titre 1 , § 5, art. 4 '
(a ) Décret du 16 ventôse, ao ît; titre X 1 H, art. 1 V, et arrête des cotisai», du 24 thermidor, an Mil, art. i 3 o. •
il y çut un médecin-adjoint jusqu’à 50 malades., un médeciu ordinaire de 50 à 400 malades, et deux médecins (un ordinaire et un adjoint) de 400 à 500 malades. Lorsque le nombre des fiévreux dépasse la proportion des 2/5 des ma|&de$, ou que le mouvement de l'hôpital excède 500 malades, le nombre des médecins estaugmenté, de manière à ce qu'il y ait toujours un médecin, de 1 à 160 fiévreux (1). . - , .
Quant aux chirurgiens et aux ..pharmaciens de première, de seconde et de troisième classe , la fixation de J’an vjii l’a établie sur les bases suivantes : un chirurgien de l re classe jusqu'à 000 malades; un chirurgien de 2 e classe jusqu’à 450, et deux de 4S(Û à 600 ; trois chirurgiens de 3 e classe jusqu’à 1.50 malades; au-dessus de ce chififre , un chirurgien de 3 r classe, en plus, par 25 malades, jusqu a 300, et au delà de ce nombre, un de plus encore par 50 malades. En ce qui concerne, les pharmaciens : un pharmacien dé 1” classe jusqu’à 6,00 malades; un pharmacien dé.2' classe à partir de 150 malades jusqu’à 450 malades^ et deux à partir de ce nombre jusqu’à 600 malades enfin , un pharmacien de 3* clase par 150 malades, à partir de 300 malades,, qui en comportent trois (2). , . .. ..
Au-dessus de 606 malades, le nombre des chirurgiens et des pharmaciens était déterminé par le commissaireordonnateur, d’après l’avis du commissaire des guerres, et les observations des officiers de santé en chef(3).
La fixation de 1831 assigne ; 1° en chirurgie : un chirurgien-major à partir de 100. malades jusqu’à ,500 ; un
(i) Règlement du i*' avril i83i, art, 58 et 5g.
(a) Tableau annexé à l'art, i3j de l’arrêté des consuls du *4 thermidor, au vin. ..... -t
(3) Art. i3a. . - , .r- ... .
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aide - major jusqu’à 500 malades , et deux de 500 à 500 maladjps (1) ; enfin. un chirurgien sous-aide pour '50 malades; 2° en pharmacie : un pharmacien-major à partir de20O malades jusqu’à 500 ; un pharmacien aidèmajor jusqu a 500, et deux depuis 500 jusqu’à 500 malades; enfin un pharmacien sous-aide à partir de 50 malades, et en augmentant' d'un par 400 malades, jusqu’à 500 (2). - ... -y - - . *■ • ;
■ ..Il résulte de cette répartion que le service chirurgical .est confié à un aide^major jusqu'à 100 malades; et le .seryice pharmaceutique à nu pharmacien aide - majôr jusqu’à 200.. * .* ■ ; * »'• •••<
Lorsque le mouvement d’un hôpital excède 500 malades, le nombre des^chirurgiens et des pharmaciens ést ainsi réglé, quel que soit le nombre defiévreux : un aide- . major en chirurgie et un aide-major, en pharmacie de 1 à 500 malades; un chirurgien sous-aide de là 50, et un pharmacien sous-aide de 1 à 100. Quel qùe puisSe être le nombre des galeux Ou des vénériens , traités .dans un mêure hôpital spécial, il n'y ést jamais attaché qu’un seul médecin. Les chirurgiens sous-aides y sont placés à raison de 1 jusqu’à 50 vénériens, et de 1 jus- qu’à 100 galeux. Il n’est rien changé quant an nombre de pharmaciens (S), -
Enfin, quels que soient le nombre et le giàde des médecins, chirurgiens et pharmaciens attachés à un même hôpital, il n'y aura qu’un seul officier de santé en chef de chaque profession (5). - -
4 '^i) Hèglemènt du i-* avril iÔ3i, art. 58.
(a) Ibid-, art 60,
( 3 ) Ibid., art, «t 948- • • ; ; • . , "w .
. ( 4 ) Arrêté du a^ tbermjdor an vin, art, i 3 a. > •* . -- .
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En assrgnantun médecin pour200 fiévreux, les règiements de l'an il et de l’an viu n’avaient manifestement pas asse?. tenu compte, dans L'intérêt de l’armée, du degré d'attention qu'une visite exige, de la fatigue intellectuelle quelle entraîne, du temps qu’it est indispensable d’y consacrer; enfin de» préoccupations résultant .de la responsabilité qui en est inséparable. Il importe de laisser au médecin quelque liberté d’esprit pour la réflexion, l’étude, la rédaction de ses observations, en un mot pour des travaux qui l’éclairent, et qui tournent au profit -des malades , du service et de la science. En limitant à 160 malades le chiffre dune division de fiévreux , les règlements de 182ê et de 1831 se sont phis rapprochés des proportions du convenable, et même du possible; mais il est à désirer que l’on paisse aller plus loin encore, et qne le nombre dçs malades, confiés à chaque médecin, ne dépasse pas -100 à. 120 fiévreux, sauf les cas exceptionnels et urgents.
Les officiers de santé des hôpitaux militaires, avaient, chacun dans leur partie, le droit . et Le devoir de police -et d inspection sur leurs subordonnés, les urts éta ut responsables dn service des autres (i). Ils se réunissaient pour conférer sur les cas difficiles et compliqués que .présentent les maladies, et en général sur tout ce qui a rapport au. perfectionnement do service de santé et à la salubrité. Ils déterminaient en commun la distribution des chirurgiens èt pharmaciens de deuxième et de troisième classe, qui doivent suivre les visites et les pansements , de manière que tous puissent s’instruire dans
(i) Décret du 7 août 1793, tit. HJ, art. 4 ; et TVc.ret du "3 ventôse ari-ji, à». III, sert. 1, art. i. •
les différentes parties de leur service respectif, se suppléer et alterner avec un égal succès (1). La correspondance des officiers de santé eu chef avec la.comniission ou le conseil de santé, pour lui rendre compte de leur service, prescrite d’abord tous les quinze jours, fut rendue mensuelle. Elle n’était collective que pour ce qui concerne le service général. Chaque officier de Santé en chef y ajoutait uu état de note sur ses subordonnés, état qui n’a été envoyé plus tard que tous les six mois (2). ,
La police supérieure des hôpitaux militaires appartenait, dans chaque division, comme dans chaque année, aux commissaires-ordonnateurs et aux commissaires des guerres, qui étaient tenus de se concerter avec les officiers de santé en chef, pour concilier l’exercice de la police, avec le bien du service de santé (3),
Le decret du 7 août 4793 prescrivait, comme cenx qûi l’ont suivi, au commissaire des guerres, de visiter chaque jourles hôpitaux (4j, et, ajoutait-il, d’aCcord avecles officiers de santé en chef, de régler l'ordre du service, eid’en diriger là marche, de manière à concourir efficacement au bien des malades.
« Les commissaires des guerres, dit le décret réglementaire annexé à celui du 3 ventôse, ne pouvant connaître des objets qui concernent la science et la pra-
(l) pécret 4 a 16 ventôse an II , litre XXIV, art. i. Arrêté du *4 tliermidor an vnt, art. | 35 . Règlement du t* r avril i 83 t, art. Ç)5 et 96. - • , ' ' ;
(3) Décret du 16 ventôse, lire XVIII, art. 9 et 10. Arrêté du thermidor an vin, art. i 36 , Règlement du t* r avril i 83 i, art. 99.
( 3 ) Décret du 7 août 1793, titre II, J 9, art. 1. Décret du 3 ventôse an 11, lit. 3, sect. 9, ail. 1 .
( 4 ) Décret de 1793, tit. a. §9, art. *. Décret du tfi ventôse an n,
tiirs 9 . ari. 3 - "* •. « ’
tique de l’art de guérir, prendront toujours lavis des officiers de santé en chef, sur tout ee qui peut contribuer à I amélioration du service, et ils tiendront scrupuleusement la main à l’exécution du règlement (1). * On lit dans un autre article : <• Tous les ordres de détail, concernant la salubrité, tels que ceux relatifs à la température des salles, au balayage , aux parfums , & l’emplacement des lumières et des poêles, à la division et à la distribution des salles, à la position des latrines ,. et aux précautions nécessaires pour prévenir 1 influence de leurs émamtions, seront donnés par le commissaire des guerres et' les offieiers de santé- en chef. Ceux-ci, lorsque les emplacements désignés par la nécessité n'avaient ni l’éf eudueni la sal ubrité convenables, pou vaien t faire placer les .malades sous la tente ou les faire baraqoer (" 2 ): »
En ce qui concerne l’action des officiers de santé sur. les inbrmiers, le nombre de ceûrx qui de\ aient être de garde dans chaque salle, était déterminée par les offrciers de santé chargés en chef du service : les fautes relatives au service étaient punies par Je Commissaire dés guerres, suc les plaintes des offieiers de sauté, d’après les dispositions du code de police militaire. Snrlë rapport et les bons témoignages des offieiers de santé et des agents de l’administration , les infirmiers pouvaient’ recevoir tous les trois mois une récompense de-quinxelivres (3).
L’action du commissaire des guerres- sur les officiers de santé ne s’étendait pas au delà de la surveillance relative à l’exécution du règlement. •- , /*
(l) Décret du 1 6 ventôse, titre II, art. 5.
(a) Ibid., titre 1H, art. a, et 3. . , , . , , .
(3) Ibid., titre XVII, art. 7 , 8 et g.
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A côté, au-dessous et quelquefois au-dessus du commissariat des guerres toujours chargé de la police supérieure des hôpitaux militaires, exista, pendant presque toute la période que nous étudions, une autorité indépendante, plus immédiate, investie de la police et de la surveillance des détails de toutes les parties du service. Le décret du 3 ventôse an h , en supprimant le directoire et le conseil d’administration de chaque hôpital, institué en 1 7 9 3 (1), les remplaça par un comité' de surveillance d’administration, composé de deux officiers municipaux, de deux membres du comité de surveillance du lieu où était situé l’hôpital, et du commandant temporairé. Les ôffieiers de santé en chef, les commissaires des guerres, et le directeur , étaient appelés à ce comité pour donner les renseignements qu’il requérait d’eux (2). Les fonctions de cè comité consistaient à exercer une surveillance toujours active sur les agents de l’administration, ainsi que sur le service des officiers de santé attachés aux hôpitaux militaires (S). Il entretenait une correspondance active avec la commission de sànté et le
( 1 ) 11 ÿ aura, dit le décret du "J août 1793 , dans chaque hôpital militaire fixe, un directoire' - d’ildministrâtioh compose des trois officiers de santé en chef chargés dt* service, du commissaire des'gufcrres ek du directeurde l’hôpital. Il était établi, de plus, un-conseil dadirfinist ration qui, indépendamment des membres du directoire, 6 e. composait d’un .officier général, des officiers commandant les différents corps de la garnison, du commandant de ta' place, d’tin officier municipal, dVu commissaire ordinaire des guerres attaché atrx hôpitaux et dés chi- • rurgiens -majors des corps en garnison dans la pl&ce. (Tit, lf, § 8 , art* 1 et a.) Ges dispositions témoignent de l’active sollicitude qu’inspiraient alors les militaires btessés ou malades; mais le conseil, composé d'éléments trop nombreux et trop disparates, ne pouvait produire de bons résultats, et Ton comprend qu'il- ait été prompterfient supprimé.
(a) Décret du^3 ventôse «û ji, tit% a,^sect. 8, art. i; 0 *
(3) Décret xiuTÔ'feùtôie an tl, tit. IV; art. t* / ' - *
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conseil exécutif, sur letrabus à réprimer, ou les moyens
jugés utiles au soulagement jdes soldats malades (1).
Ces comités de surveillance d’administration , empruntés comme les conseils d’administration de 1793, à l’ordonnance de 1788, pouvaient bien , dans leur zèle souvent exagéré, qui était en harmonie avec l’esprit de l’époque, exercer une action inquisitoriale, plus ardente que raisonnée, sur tout le personnel des hôpitaux, et même sur les commissaires des guerres; mais leurs attributions régulières ^embrassaient que l'exér cution du service. Il en a été de même, au surplus, des conseils d’administration, reconstitués en l'an vui, et composés de trois membres y un pris parmi les ancien^ généraux ou officiers supérieurs réformés) le second parmi les commissaires ordonnateurs réformés, le troisième parmi les anciens administrateurs , agents en chef, inspecteurs généraux ou contrôleurs des hôpitaux militaires (2). - , i
(i) Ibid., Ibid., art. 3 . • • .
" 14 ) Ai ré lé Ju 4 germinal an vui, qui ordonne l'établissement d’on directoire central dru hôpitaux, ail. 4- .
Les conseil» locaux d'adininiatration, .établis par ce décret, furent détruits à leur tour, en 1 8ô6, pour ne plus 1 reparaître, et remplacés^ piès de chaque hôpital, par un seul fonctionnaire ayant le titre d'intpccicui. Ces inspecteurs étaient choisis parmi les militaires réformés ayant obtenu au moins le grade de chef de bataillon ou d'escadron, ou pat mi les agents en chef ou principaux des services hospitaliers; les . uns et les autres devaient avoir la décoration de la Légion-d Honneur. Quelques anciens officiers de santé en chef trouvèrent place parmi eux . Leurs attributions étaient les mêmes que celles des conseils auxquels ils succédaient , et particuliérement relatives à la surveillance de la gestion ; elles avaient de l’analogie arec celles des anciens contrôouis. Ils correspondaient avec les commissaires-ordonnateurs et le rmiiistre-directeun (Décret du to avril 1806, et projet du règlement approuvé par le conseil d’état du .1 3 septembre 1806,) . . ■ , .
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En principe, dans leur texte comme dans leur esprit, les législations de 1793, de fan n et de l’an Viir, ont Constamment séparé la surveillance d’exécution régle-i inentaire du service, et le contrôle qui s’y rapporte, dé ce qui appartient à l'hygiène,' à l’exercice de l’art et à la subordination des officiers de santé, toutes choses quelles ont laissées dans les attributions des officiers de santé en chef'des hôpitaux, et de la commission ou du conseil de sarité. 1 • . "•
On a prétendu que le retour à ces dispositions fondamentales, malheureusement écartées sans la participation des autorités 1 législatives, investirait les officiers de santé d’attributions complètement nouvelles, et constituerait une dérogation profonde aux principes posés par le décret du 28 nivôse an ut, et par l’instFuction du 16 ventôse suivant, qui fait suite au décret, et a, comme lui, force de loi (1). Ce fait est trop important pôur que nous ne lui accordions pas quelque^ instants d’attention.
Ce commissariat des guerres, qui existait avant l'établissement de la République, avait été dissous, et reconstitué par 390 commissaires des guerres nouveaux, choisis : 1“ parmi les titulaires et parmi leurs aides sup r primés; 2° parmi lès quartiers-maîtres trésoriers, sergents-majors et maréchuux-des-Iogjs des troupes de la République; 3° parmi les officiers qui auraient rempli précédemment les fonctions indiquées (2).' C’est à co
^i) IUfport fait notn du comité de la guerre de l'Assemblée nationale, sur la proposition du citoyen Ducoux , tendant V rendre exécutoire le décret du 3 mai i Ô 4 B , sur le corps des ofticieisde santé militaires, par le oitôyen Ambert, représentant du peuple. Séance du 7 février 18I9. *
(a") Décret du 16 avril 1793, relatif aux commissaires dé* guerres, * tif, I. art. 1 et a.
corps nouveau, réorganisé une seconde fois, d’après les mêmes errements, en 1 an ui (1), que la République confia des fondions appropriées à la nouvelle organisation de l'armée. Les fonctions des commissaires des guerres furent étendues sur toutes les parties de ladraiuistratipn militaire, sur tous les objets qui tiennent à réeono-< mie dans les dépenses et consommations des armées, sur tout ce qui intéresse les besoins des défenseurs de la patrie, enfin sur tout ce qui concerne la police et la discipline des troupes, ainsi qtie celle des employés attachés aux armées (2). « L administration , ajoutait le décret du 16 ventôse, a pour base l'humanité,, pour principe 1 amour de Tordre, pour but l’économie. La * solde et la subsistance des militaires, le soin de leur vêtement, de leur logement, de leur santé, enfin la facilité de leurs mouvements, tels sont les engagements que la République a contractés envers ses généreux défenseurs. Elle a établi des règlements pour déterminer la manière dont elle veut les remplir , et elle a chargé les commissaires des guerres d'en surveiller immédiatement b exécution (5b ■ . . ' , .
Suivant le décret, le service des hôpitaux, placé le second dans l’ordre naturel, puisque l’homme doit être considéré d’abord dans 1 état de santé, devrait être considéré comme le premier de tous, sans contredit, aux yeux de rhumauilé, « puisqu’il a pour objet le soulagement de nos frères, lorsque la maladie ou desblessuresles mettent
(1) Loi du 28 nivôse an ui, secl. 2, art. i. "
(2) Ibid., section 3 , art. 1 . Le texte indique ici déjà, que l’action du commissariat, c'est-à-dire la police et la discipline, sera la même sur tes officiers de santé que sur les troupes.
(3) Décret du 16 ventôse an lu. Considérations générales.
.. pB,1392 A 1S34. -, v ; 463
hors /Tétât de rien faite pour eux-méme*. v fe«t jei f continue l'instruction , que les cpmuiissaires des guerres peuvent se distinguer par des services essentiels rendus à leurs concitoyens; raaisc est moins l’ouvrage du, talent que de l’expérience, et surtout de la sepsihi- lite _(!).. ». .... _ .... • . ...
L’instruction divise le service des hôpitaux en administration, qui comprend (es localités, les effets, les" aliments, les médicaments et les employés, de toute espèce; en service de santé, qui renferme celui de la. médecine, de la chirurgie et de la pharmacie; en police, qui est générale ou particulière, çt réunit tout ce qui a rapport au maintien de l’ordre et de la discipline, pafjniles différents individus qui habitent les hôpitaux.
Après avoir rappelé aux commissaires des guerres le? dispositions principales tles.règlements, en ce qui concernent l'administration, afin qu’ils aient à assurer leur exécution , l’instruction arrive au service de santé. Elle énumère également, à son occasion , ce qui est . relatif an nombre, à la distribution et aux fonctions des officiers de santé (2); puis elle établit que les chefs dÿ service de santé doivent surveiller exactement les opérations de tous les agents employés sous eux, sans doné ner toutefois aucun ordre relativement £ la. police, pi
(i) Ibid., art 7.
(a) Dans cette partie du décret se trouvent reproduites les dispositions dés lois antérieures déjà citées, savoir; nomination des officiers de santé par la commission exécutive, sur la proposition du conseil <t* santé; Correspondance directe des officiers de santé dés hôpitaux- avec le conseil de santé sur tous les objets ref rtifs an traitement des ma- * lades; autorité directe des officiers de santé en chef sur leurs subordonnés, etc. ", '• " j ' '' *
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^immiscel- en rien dans les détails d’adntvnistraliôn.lls devaient foire des représentations aux commissaires des guerres sur les objets de police et d'administration, qui leur paraissaient intéresser la santé des malades, afin qu’il y fût pourvu.
Arrivant à la police, l’instruction entend par ce mot, tous les ordres à donner pour maintenir (exactitude dans les visites , les pansements, les distributions , la propreté dans les cours, les salles, les' corridors, etc.; enfin le bon ordre et la-tranquüiilé parmi les malades, blessés, émployés ou servants, qui babitcht l'hôpital. Elle imposait» ceux qui sont chargés de ce devoir de police, l’obligation de se rendre tous les jours Û f hôpital, à des heures différentes, 'et •surtout à celles des distributions; dé ne s’eh rapporter qü à leurs yeux sur l'article de In propreté, de goûter chaque jour le pain, le vin, la viande, le bouillon et les petits aliments ; enfin, de ne jamais perdre de vue que ta conservation de tarit de braves guerriers, ainsi que la sage dispensation des fonds de la République, dépendent principalefnentde lciir vigHancé et de leurapplication. Par une disposition qui n’a pas été reproduite aVec la même extension dans les règlements sur les hôpitaux, elle leur interdisait absolument de s’immiscer dans lés dbjets relatifs à l’ait de guérir, dont ils devaient laisser en entier le soin aoxofficiers de santé des hôpitaux (1), les
(R Le* officier* (le saule chargé» <lü traitement des malades ont seuls,
(litJe règlement d,u i" avril 1 83 1, art., 774 , le droitd’ordunner les remèdes et le régime alimentaire. Il est défetid.n à toute autre personne, quels que, soient sou giade et ses attributions, de s'opposer à l’ejte'ciitiou.de leurs ordonnances. Mais il y. a, dans le service des bôpitaqx, d'initres objets relatifs à l’art de guérir, que l’ordonnance des médicaments et des aliments, et dont le règlement ne fait pas mention.
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consultant même dauS les. détails de la police» lorsqu’ils peuventavoir quelques rapporis à la salubrité ou inté-; resçer la santé des malades. « Les officiers de santé en ‘ chef, ajoutait l’ioslructioQdu 16 ventôse, doivent avoir des rapports jourilaliers avec les commissaires-err donnateurs des divisions et en chef des armées, ainsi qu’avec ceux qui ont la police particulière, des hôpitaux; et de ce concert suivi doit résulter le plus grand avantage du service des hôpitaux, qui consiste dans la prompt soulagement de nos frères malades ou blessés . -b - .
Telle est l’analyse succincte, tuais aussi exacte que ■possible, des dispositions relatives au service de santé, conqu ises dans la loi du 28 nivôse an ru, et dans le dé- * cpet du 16 ventôse suivant 11 est évident que, loin d’infirmer les principes des lois du 7 août 1793.. 3 ventôse et 16 ventôse an u, ces lois nouvelles les confirmèrent, au contraire, en tes rappelant,, et en chargeant le commissariat des guerres de veiller à leur exécution.
Au règlement du 30 flopétll an .iv, malheureuse imitation, sous beaucoup derapports, de celui de 1 7 47 , et quia eu, comme lui, le privilège d’étre longtemps pris pour modèle , commence une succession d’actes extra-législatifs (1), dont le triste résultat fut, à la fin de la guerre»
(l). Le règlement du 3o floréal an iv,. concernant l'organisation, l'administration et U police ilçs hôpitaux militaires , a été- rédigé par ■ le ministre de la guerre Peliel, et présenté par lui au diceclnire exécutif, qui Ta rendu exécutoire par une délibération du 26 prairial suivant. D'après la législation de loua les temps, ce règlement ne devait 'que prescrire l’exécution dea lois existantes; il ne pouvait se substituer à ces lois, omettre quelques unes de leurs dispositions, et moins encore en substituer de nouvelles on de contraii‘Ov'4 relies qû’elles pèes-
la désorganisation presque complète du service de santé dé l’armée.
Ce règlement établit que tous les officiers de santé, indépendamment de la surbordinntion à laquelle ils sont tenus à l’égard de leurs chefs respectifs, seront sous la police du commissaire des guerres, 'auquel ils doivent compte de leur conduite pour tout ce qui est relatif au service (1). Dès lors, les chefs directs ne couvrent plus leurs subordonnés;ceux‘ci trouvent nneautorité latérale, ' à laquelle ils peuvent et doivent même s’adresser dans les affaires de service. La subordination et la discipline Sont ébranlées.
' Le commissaire des guerres devait, ce qui est de droit incontesté, tenir la main à l’exécution des règlements ; . mais, en cas de négligence ou dautire.<rdéHts de la paft des officiers de santé comme des autres employés, il instruisait le commissaire ordonnateur, et « pouvait métné,
.si le cas était grave,, les suspendre de leurs fonctions jusqu’à nouvel ordre (2). » Aucune part n’étant réservée, 'dans ce système, à l’autorité hiérarchiquedes chefs de Service et au conseil de santé, cette autorité se trouvait, .paC cela mémo, annulée, 'et la mentionner étâit une sorte de dérision. * ' ■'
• ' !.è commissaire des guerres tenait la main à ce que le nombre des officiers de santé de chaque genre, ainsi que celui des employés, infirmiers et autres personnes attachées au service, n’excédât pas le nombre déterminé par
« rivaient. Sous ne rapport, il- a «tonne un funeste exempte, contre le- ■ quel il est à regretter qûe Tün n’iit pas protesté, dans l'intérêt bien compris du ser vice et de l’armée. - ...
(O Sert. 4, rit. II, art,, 4- ' (a)Tbid., dtid-i art. 5. ‘
le règlement (1). Cette action du cotnmissariai, relativement aux infirmierset agents secondaires, alors pris, ordinairement, dans les localités) en proportion des- besoins, est facile à- motiver ; mais on ne la comprend plus, à l’égard d’officiers qui reçoivent leur destination du ministre ou de l'ordonnateur , sur la proposition de leurs chefs, et qui ne peuvent être renvoyés sans destination nouvelle, préalablement assignée.-,
Le règlement du 36 floréal prescrivait enfin aux of- • ficiers de santé en chef de remettre tous les trois mois au coipmiôsaire des guerres cbargéde la police de l’hôpital, des notes particulières sur le talent, les mœurs et la conduite des officiers de santé de. seconde et de troisième «hisse (2). Cette disposition exorbitante, en ce que surtout, dans la correspondance Ordonnée plus loin avec les officiers-»!# santé en chef des armées, il notait tait aucune- mention de ces notes (3), a été corrigée, du moins eu partie, en l’an vjii -, par lu prescription d’en adre-ser une expéditibn an conseil de santé, en même temps qu’au commissaire desguerres. L’an été de Van viii alla [dus loin, en prescrivant aux officiers (}e santé chargés des fonctions de chefs, dans les hôpitaux sédentaires ou les ambulances, et aux officiers de $tuité en chef de l’armée, d’adresser tous les ijois mois au conseil de sauté, les notes relatives à leurs subordonnés, pour le mettre à même de proposer l’avancement et les récompenses dont chacun était susceptible (4). . ■
- fi) Ibid-, iBid.j art. 17 . * . ' . ' ' •
(ï) Ibid., sect. a, lit. IV, art, 7.
(3) Ibid., ibid., an. 6- " ' * ' ,,,,
(4) Àrrtté des çOasuh du thernndur, au vlil) arl. i 36, vity et 1 ï 6 .
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Vlll. Service (tans les régiments. ,
Lu réorganisation du service de santé de l'armée comporta d’abord, da* » chaque demi-hrigade d’infanterie-, ■ainsi que dans chvpte régiment des- uUtres armes , un seul chirurgien-major , et un autre chirurgien par bataillon (1). ' ‘ 7 * <
Vers la fin du consulat, il fut attaché deoxchirurgiens par bataillon sur le pied de guerre, et un à chaque escadron sur le même pied. Ils étaient réduits à moitié sur le pied de paix. Un seul de ces chirurgiens avait, par_ régiment, legradede chirurgien-major ; les autres étaient divisés en aides-majors et sous-aides, dans la proportion de trois aide9 -majors et quatre sous-aides sur le pied de guerre, et d’un aide-major et deux sous-aides soi le pied de paix, pour les régiments à quatre bataillons. Les régiments à trois bataillons avaient deux aides-majors et trois sous-aides sur le pied de guerre, et tin akle-mo; jor et un sou6-aide sur le pied de paix. Enfin, les régiments de cavalerie, à quatre escadrons, avaient un aidemajor et deux sous-aides sur le pied de guerre, et seulement un sons-aide sur le pied de paix (2). '
Les commandants de corps étaient en outré autorisés à dispenser, sur la demamîe des chirurgiens-majors, urt ou deux soldats, du service habituel, pour faire le'servieë d’élève'chirurgien (3).
La raison et l’expérience ont fait justice de cette répartition. Et, d’abord, pourquoi, en temps de paix, qni ne comporte que quatre chirurgiens pour qua tre bétail -
(l) Décret du 7 août 1763. Tit. I. $ 5 , art. 5 . .
- (a) Arrête du 9 frimaire an xif, art. i3, 1 j et 1 5; • "
, : (?) Id.-, »rt. 17. •
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Ions, attacher à un ileces bataillons un chirdrgien-major, . au second un aide-major, et seulement un sous-aide au troisième et un au quatrième, qui peuvent être détachés et marcher isolément comme les deux autre»? Comment justifier que les deux premiers étant, d’après 1 organisation, des officiers de santé docteurs, et les .deux derniers des jeunes gens non docteurs, les mêmes fonctions fussent confiées à tous ? D’après quelle règle, les deux soldats mentionnés à l’article 27, pouvaient ils être désignés pour faire le service d’élèves chirurgiens, et quelles étaient les fonctions de ce service? Par cette voie, arbitrairement ouverte à des influencés de toute nature, s introduisirent dans le corps des officiers de santé, beaucoup de sujêts illettrés, sans instruction scientifique, même élémentaire", et qui devinrent plus nuisibles qu’utiles aux malheureux blessés ou malades livrés. à leur ignorance, et à leur inhabileté. Ceux de ces prét,eudus élèves qui ne pouvaient prendre rang parmi les chirurgiens- militaires , avaient bientôt hâte de quitter le service, et recrutaient ensuite cette foule d’officiers de santé apocryphes, qui exploita et rançonna pendant S longtemps les populations de nos campagnes , et mémo /de quelques âmes de nos cités.
Après la paix, il fut remédié à ces imperfections d'organisation v et à ces dangers pour lu santé publique, en maintenant un chirurgien- major par régiment et en y supprimant les chirurgiens sous-aides (1). Les ordonnances d’organisation des cprps comportaient, en général, un aide-major par bataillon d'infanterie, excepté le premier bataillon, auquel le chirurgien-major appartenait , et un aide-major par régiment de cavalerie.
MOrd. du jodécesnhr* 1718, art. 1 1 et 1 5 .
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Quelques bataillons ou escadrons qui s administrent séparément, tels que les escadrons des parcs du train d’artillerie, etc., conservèrent, à ce titre, un chirurgien-major. Tous ces officiers de santé devaient être docteurs en médecine, conformément à I'arrété déjà ci(é du 9 frimaire an xn.
Le service des officiers de santé da09 les corps armés consistait à visiter tous les jours les casernes ou les tentes , à faire envoyer de suite aux hôpitaux les hommes dont fétat l'exige , et à ne conserver à la chambre on sous les tentes que les blessures ou indispositions légères. Ils devaient s’attacher à reconnaître
-toutes les causes d'insalubrité ou de maladie dans les
corps auxquels ils appartenaient, faire part de leurs observationsaux commandants de ces corps etaux officier^ de santé en chef île Tannée ou des hôpitaux, et, enfin, correspondre sur tous ces objets avec la commission de santé ou les officiers île Santé eu chef de Parmée. Ils se rendaient pareillement aux hôpitaux , pour assister aux visites et pansements des malades de leur régiment, donoèr aux officiers de santé en chef les ren^ seignements utiles, consulter sur l'état des citoyens de leur régiment, et rapporter au commandant du corps des cotnptés exacts sur leur nombre et leur situation (1 ).
Les infirmeries régimentaires continuèrent à former une des parties principales des attributions des chirurgiens des régiments. Indépendamment de leurs appointements, les chirurgiens majors reçurent*, annuellement, une somme convenable, au moyen de laquelle ils étaient tenus de traiter gratuitement toutes les légères
indispositions et blessures qui n’exigent pas le séjour de
-( r ) Arrêté «ta 16 ventôse an n, titre XIV, art. 23 et 34-
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l’hôpital (1). Cette disposition, qoi transformait l’officier de santé en entrepreneur, était plus nuisible encore à la dignité de l’homme de l’art qu’aux intérêts des mala-' des. Afin d’éviter cet inconvénient, et aussi par mesure d économie, Une décision ministérielle, èn date du 25 frimaire an xi, autorisa les gardes-magasins des hôpitaux militaires et les pharmaciens chargés des magasins des pharmacies , à délivrer aux cnrps les bandages herniaires, le linge à pansement; la ébarpie et les médicaments dont ils avaient besoin pour leurs malades ou blessés. Mais bientôt il parut plus simple de revenir aux ' .dispositions anciennes et d'allouer , chaque année , une somme qui restait à la disposition des chirurgiens des corps pour l ’achat de ces objets. Ce fonds, fixéà û5cent. -par homme.au complet de' paix, dam iesrégiments de cavalerie, etè 32 cent, dans les régiments d’infanterie, était déposé dans la caisse du corps, et son emploi surveillé par les conseils d’administration, rpii.fTapràs les comptes que les chirurgiens-majors étaient tenus de leur rendre tous les trois mois, justifiaient de son emploi comme de celui déboutés les autres masses (2).< C’est oet état, confirmé par l’aiTété dü-9 frimaire an xu, qui existe encore aujourd’hui-, à l’exception que la masse d’infirmeriè a été supprimée, par décret du 6 février 180Ô, et remplacée, pour pourvoir à la dépense , par la masse d’babiltavmeOti * ‘
• En temps de guerre, chaque régitrien» d : infanterie et dé cavalerie devait avoir un fourgon, p*»uvant transporter au moins 6 malades, et contentant: 2 matelas, 6 brancards , 1 caisse d’instruments de chirurgie ,
. (i) Décret <tu_ j août 1 793. Tit. 1 , J S, VI- 6. - ,
(a.) Décision du 5 prairial an XII.
50 kilogrammes de charpie, 100 kilogrammes de linge à pansement et 1 caisse de phartnacie*{f). Des fonds étaient faits pour la première mise de ces fourgons; leur remplacement et celui de tous les objets qu’ils contenaient, avait lieu sur les ressources des hôpitaux, en cas de perte par événement de force majeurej ou de consommation légalement justi6ée (2). Les- chirnrgiens-roajors étaient chargés de l'administration des médicaments, sous la surveillance des conseils d’administration, à qui ils rendaient compte tous les trois mois. ’ • <
Ce matériel a paru, àveç raisorç, trop complit|ué et trop pesant, pour suivre les mouvements souvent rapides des troupes, et il a été remplacé par des cantines régimentaires , que reçoivent les corps , an moment d’entrer en campagne, à raison d’une paire de cantines par bataillon d’infanterie, et par deux escadrons de cavalerie. Ces cantines, portées à dos de mulet, contiennent^ en objets de pansement et de consommation , eri instruments et appareils de chirurgie, ustensiles , médicaments et denrées, un approvisionnement calculé de manière à suffire pour 20Ô pansements, et pour la pratique des opérations chirurgicales les plu» usuelles. Il est pourvu à l'achat des mulets pour les cantines, et â celui de l’approvisionnement, au moyend’un fonds de première mise, alloué aux corps pour cet objet, an moment d'entrer en campagne; le service des hôpitaux fournit les instruments de chirurgie. Les remplacements sont opérés au moyen des ressources existantes dans les magasin? des hôpitaux (3)*.
(i) Arrêté «lu 14 fructidor airxitt. — -
(a) Arrêté du 9 fructidor an x».
( 3 ) Régtcn!«nt du r*' l 83 t, art. loJi.- ^o’Rô et 1 08&.
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La subordination des officiers de santé dès corpsj avec les chefs de Ces corps et entre enx, a été établie sur les bases suivantes : les chirurgiens-majors ne reçoivent d’ordre que des conseils d’administration pour çe qui concerne leur placement auprès des bataillons ou escadrons, détachements ou dépôts ; mais ils sont sub*. ordonnés, pour tout ee qui tient à leur service et à la discipline militaire, aux commandants des corps ou détachements, et à leurs chefs directs, c’est-à-dire, Ie$ sous-aides aux aides-majors , et les aides-majors aux chirurgiens-majors. Tous les ordres relatifs au service seront donnés par les conseils d’administration ou les commandants des corps ou détachements, au chirurgien le plus élevé en grade, qui lçs transmettra à ses subordonnés (1).
Ces règles sont, en grande partie, reproduites dans la législation actuellement en vigueur, qui sera plus loin f objet de nos commentaires.
VIL Service au . r années actives.
Obligée, avant tout , de défendre sur ses diverses frontières menacées, la liberté et le territoire, la République porta sa principale attention, en ce qui concerne le service de santé, sur son organisation et son action pendant la guerre. C’est là le caractère dominant des décrets et des règlements de cette époque.
Il était attaché à chaque armée, pour y diriger et surveiller chaque partie de l’art de guérir, un médecin, un chirurgien et un pharmacien en chef. A celte disposition, qui depuis 1792'est reproduite dans toutes les
, •* tri. f £ uV
(i)*Drrrpl du 3 o narembr* 1811, arf, 7 -» *
lois et règlements, il avait été ajouté d’abçrd que, lprsque la force dç farinée l’exigerait, jl y aurait deux officiers de sauté en chef pour chaque partie (1); mais cette égalité de grade étant susceptible de faire naître des embarras faciles à prévoir, au lieu de doubler les officiers de santé en chef d’armée , en préféra bientôt leur donner un ou deux adjoints , suivant la force et la position de l’armée (2).
Le nombre des officiers de santé des trois professions et des différentes classes était déterminé par le conseil exécutif provisoire, sur le rapport de la commission de santé, en raison de ja force des armées, de leur position, du nombre et de la distance de leurs établissements (3), Cette disposition était trop vague; on obtint .une première fixation approximative en prescrivant que les chirurgiens de première, deuxième et troisième classe seraient formés en divisions composées., chacune , de six chirurgiens : un de première^ un de seconde et quatre de troisième classe. Ces divisions pouvaient être subdivisées, suivant l’exigence des cas (4).
Pendant les dernières guerres, on distingua le personnel des officiers de sauté attachés auxarmées actives en deux catégories, savoir : les divisions d’ambulance actives, etla réserve du quartier général, destinée à pourvoir aux besoins accidentels des batailles, .et à la formation des hôpitaux sédentaires. „ ,
Le personnel de chaque division d’ambulance, organisée d’après le plan du baron Larrey, se composait
(lj Décret du 3 ventôse an il, sect. 5, art. i.
• (aj Règlement du 3o floréal an iv, tit. III, art. I. A
t . ‘{^Décrnt du 3 vantô«e $n Uy*ect, S,-at*. a. ' t •
(4) Règlement du 3o Boréal an iv, sect. a, tit. VI, art. 6. — Arrêté du 24 thermidor an vm, art. 1 54,
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de : 1 chirurgien-major, ou de première classe, 2 chirurgiens aides-majors, ou de deuxième classe, et 12 chirurgiens sous-aides, ou de troisième classe. On y ajouta ensuite un médecin ordinaire ou adjoint, et un phar-= macien aide-major. Deux des chirurgiens sous aides remplissaient les fonctions de pharmaciens de ce grade (1). , „ . ’ • .
Dans ceâ derniers temps, le personnel d’une ambu- •iance attachée à une division d’infanterie ou de cavalerie a été composé de : 1 chirurgien-major, 1 chirurgien aide-major, U chirurgiens sous-aides, 1 pharmacien aide-major et 2 pharmaciens sous-aides (2).
Cette classification se prête facilement à des décompositions secondaires, pour porter des secours sur divers points d’un champ de bataille, on pour suivre les détachements que peuvent former les troupes auxquelles l’ambulance est attachée.
Il n’est placé de médecins dans les divisions d’ambulance, que quand on prévoit qu elles aurontà établir des hôpitaux.
La réserve en officiers de santé est toujours restée variable, pqur chaque armée, d'après les conditions d’éloignement, de -facilité de communications, de ressources en tons genres, que présentent les pays oit l’on fait la guerre, et surtout d’après le nombre des malades et des blessés qu’on peut prévoir. Mais il est presque toujours arrivé que ces calculs ont été au-dessous des besoins; qu’il a fallu recourir, dans le courant des campagnes, à des app 1s nouveaux et tardifs, à des réquisitions
sur place insuffisantes, et que des pertes considérables
(l) Mémoires de chirurgie militaire et campagnes de U. -J. Larr.ej -.
, Paris, i8u, 4 vol. in-8“, i. I, p. ifo. . ._
(a) Règlement du i" avril i83 1 , art. i o56.
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sont résultées de la pénurie du personnel du service de
sànté. . .
Le personnel administratif et celui des_ infirmiers a fixé à son tour l’attention. Presque rien n était fait à cet égard. Afin de l’approprier aux nécessités du service en campagne, on se proposa «l’abord d’organiser un corps d’infirmiers et de sous-employés pour chaque ai mée. Les infirmiers, tirés autant que possible des hôpitaux militaires de l'intérieur, devaient être partagés en deux classes, et engagés aux armées pour tout le temps de la guerre, et pour trois ans dans les hôpitaux fixes (1). Il ne paraît pas que cette organisation nit été réalisée.
Percy et le baron Larrey firent adopter, l’un momentanément, son bataillon d infirmiers (2), lautre.fi l’armée d’Ilttlie et ensuite à la garde impériale, sessoldats infirmiers. Aujourd’hui, les infirmiers militaires constituent un corps distinct, qui réunit «les conditions de service qifil serait facile de perfectionner, et qui, surtout, s’appliquent merveilleusement aux circonstances dè guerre. La division d’ambulance, telle qu elle est actuellement Organisée, comporté, pour les divisions d’infanterie : 1 officier tf administration comptable, 1 adjudabt de première classe, 1 adjudant de deuxième classe, 2 sous-
(l) Décret du 7 août 1*93, lit. III, Ç», art. i et a; 'decret du 3 Ventôse an u, tit,IH, aect/a, art. i et a. > •
(a) I.or» de 001 hôpitaux régimentaires, en 1788, nous n'avions, dit Peivv, d’autres infirmiers fjue d’anciens soldats, la plupart infirmes eux- ■ meme», mai* encore très actifs, et faisant parfaitement leur devoir. A îenttéede la campagne glorieuse de l'an vu, on forma une compagnie de 1 io infirmiers pris parmi.les soldats de bonne vnlonlè. Plus tard, pendant la guerre d’Espagne, Percy organisa, de conceri a>ecMathieü-Favier, un corps régulier de soldats infirmiers qui rendit les plus grands services. (Paacï et Laurisnt, Dictionnaire des sciences médicales, art. infirmiers.) > * *•
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adjudants, 3 infirmiers- majors et 17 infirmiers. Aux divisions de cavalerie ne sont placés que : 1 adjudant de première classe, 1 de deuxième classe, 1 sous-adjudant , 2 infirmiers-majors et 8 infirmiers ordinaires (1).
Il est à regretter que les règlements en vigueur ne parlent plus du coutelier, qui était autrefois. chargé, anx ambulances de l'armée, de l’entretien des instruments de chirurgie. Pour qui a de l’expérience, c’est manifestement une lacune à remplir, et qui le serait aisément, an moyen d’un soldat infirmier, pourvu des objets nécessaires placés dans un des caissons (2).
Le matériel de l’ambulance reçut, aux premières époques de la guerre, des améliorations précieuses, sous le rapport de la promptitude des secours à donner aux blessés, et de la facilité de leur transport. On a vu qu’eu 17 88 cette partie importante du service avait été pourvue de voitures iHispendues, convenablement disposées. Mais cet équipage d’ambulaiice , lorsqu’il fut mis etf .mouvement, se montra lourd, encombrant et incapable de suivre les opérations rapides des troupes. Marchant avec lenteur, et souvent arreté par les difficultés des chemins , il n’arrivait que tardivement, avec les officiers
(i) Règlement du i"avril 1 83 1 , art. 1057 .
' ' ( 3 ) Décret do 16 ventôse an 11 , titre XXIU, art. 1 . A l’effet tle prévenu la Uioindré négligence dans l’entretien des instruments de chirurgie,- et d’obvier à tontes les difficultés qui peuvent s’y rapporter, il sera établi, dit le règlement de l’an jv, à la suite de chaque hôpital ambulant, un coutelier, expert dans cette partie. 11 sera, quant à son travail, sous les ordres immédiats du chirurgien en chef; il accompagnera toujours le caisson chargé de ses outils et des caisses d’instruments en réparation ; dans le cas où il 11 e pourrait seul subvenir à son travail, un ouvrier pourra lui être adjoint. (Règlement dn 3o floréal, sect. 3, fit. VII, Ji ) L’arrêté du a4 thermidor an vin, art. 38 1 à 385, reproduit les même* prescriptions.
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de santé, obligés, de le suivre. Beaucoup de blessés périssaient d'hémorrhagie ou d’autres accidents, faute 4e secours assez promptement administrés.
Rivalisant d’ardeur avec l’armée entière, les offi-
ciers de santé s’indignaient de ees lenteurs et des pertes qui eh résultaient. Percy et Larrey, entraînés par la même impatience , et affligés du spectacle dé tant de tnaux , créèrent des moyens de faire arriver la chirurgie jusque parmi les combattants. Le premier imagina une voiture, qu il nomma wurtz, petite, basse, arron die supérieurement, à la manière des fourgons, et assez étroite pour que, sur sa longueur, huit chirurgiens pussent s'y tenir à cheval , les pieds reposant, de chaque côté, sur un appui. Quatre soldats infirmiers étaient assis sur des coffres, devant et derrière le char. Quatre Autres étaient en outre montés sur des chevaux de l’attelage, qui étaient au nombre de six. La caisse du wurtz et les coffres contenaient des moyens de pansement pour 1,200 blessés; au-dessous du chevalet se trouvaient des brancards, destinés à transporter du champ de bataille les hommes qui ne pouvaient mar* Cher (11.
Quoique ces voitures constituassent un progrès considérable, elles étaient cependant encore assez pesantes, difficiles à conduire, et par conséquent susceptibles de rester en arrière. Les officiers de santé y occupaient une position peu gracieuse, et ne pouvaient, que difficilement s’en écarter, pouf aller, de leur pefsonne, là où ils étaient nécessaires. £nfin, le système jie fournis-
_(f) Histoire de la vie et des ouvrages de M. Percy, composée sur ses manuscrits originaux, par C. Laurent. Paris., 1*17, in-8°. — Diction .-e • notre des sciences médicales, art. Ghirorüiek, par Fournier Peacay.
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sait aucun moyen, pour transporter Les blessés, à utie certaine distance en arrière. . - . ■„ L .
Larrey fut plus lieuretix. Imaginée en 17 92, lors de la marche sur Iç Rhin, son ambulance reçut en l’an v, après les immortelles campagnes d’Italie, une Organisation qui, limitée ensuite à la_ garde impériale , a persisté jusqu’à la fin de la guerre. L’ambulance volante était formée d’un npmbre de divisions égal à celui des grandes divisions de l’armée.
Chaque division comportait, avec le personnel eu officiers de santé, indiqué précédemment, douze voitures légères et quatre pesantes. Les premières étaient -de deux sortes, à deux et à quatre places, dans les proportions de huit des premières et de quatre des secondes , conduites à deux et à quatre chevaux.. Les voitures per , santés ,ne différaient pas des autres fourgons militaires. Tous les officiers de $anté, ainsi que les officiers, sousofficiers et douze soldats infirmiers* étaient montés; ils portaient dans leurs porte - manteau? et dans des sacoches remplaçant les fontes, des instruments, du linge . et autres objets de pansement (i). . ,•*
Cet ensemble était aussi mobile que l’artillerie légère. Si l’anqée s’engageait dans îles pays de montagnes; elle ^tait suivie par des mulets ou chevaux défiât, avec des paniers ou cantine- à compartiments, approvisionnés de linge d'instruments de chirurgie et d’appareds confectionnés. S agissait-il de former, un hôpital temporaire , la compagnie d'infirmiers se décomposait ; les officiers remplissaient les fonctions de directeur et sa plaçaient à la tête. des différentes divisons dû-service;
(l) Mémoires cités, de D.-J. Laricy, t- I,
' fc
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les sous -officiers devenaient infirmiers-majors, et les
soldats soignaient les malades. "* , "
, f Nous avons vu fonctionner ces ambulances volantes, dont nous avions l’honneur de faire partie , à là garde impériale, pendant les quatre dernières campagnes de la' grande guerre. Jamais, peut-éli’e , organisation ne fut plus complète et 11 e donna des résultats plus satisfaisants. Elle suffisait à toutes les indications, se portait partout avec célérité, et fonctionnait dans toutes léscirvonetances avec uti ensemble et une précîsioif admirables.
Les premiers règlements divisèrent l’ambulance d’une armée, en dépôt d’ambulance, division d’ambulance, section d’ambulance et ambulance volante. Le dépôt, ou plutôt la réserve ; était le résidu de l’ambulance, après qu'elle avait fourni au service de l’arinée; la division était la partie d’ambuhmce attachée à une division ou colonne de l’armée ; la section était une portion de cette même ambulance destinée au service de petits postes on corps détachés; enfin , Yambu/ance volante était placée à l’avant-garde, afin d’être toujours à portée- dû* ' champ de bataille, dans le moment de l’action, pour administrer les premiers secours aux blessés (1). •
Cette classification, un peu compliquée, mais qui avait le mérite de la méthode, a fait place àla suivante : réserve d’ambulance, et ambulance active. L’ambulance - active se subdivise au moment du combat, en ambulance volante et en dépôt <f ambulance. L’ambulance volante se compose d’un Icaisson léger, eu de paniers chargés sur un des chevaux de 1 attelage, au moyen d un bât contenu dans le caisson-magasin. Le dépôt
( 1 ) ArrAlé <in 24 thermidor ali wu; ar*. »6. • ' ■ -
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d ambulance, placé dans un lieu abrité et aussi sûr que possible, quoique à proximité du champ de bataille, et indiqué par un drapeau rouge, est le point où les blessés, relevés du terrain du combat, sont transportés, pour être pansés, et ensuite évacués le plus promptement possible, sur les hôpitaqx les plus voisins (l)*.
Aux ambulances actives, destinées aux pr entier s secours, s «joutent, pour compléter le service de santé aux. armées, d’autres établissements, plus stables, dans lesquels les malades et les blessés sont définitivement ‘traités.
Ces établissements sont : . .
1° Les hôpitaux sédentaires, en nombre proportionne à, lu force .et è la position de l’armée v et destinés à
recevoir immédiatement les évacuations des ambulances'
.actives. On lés divise en hôpitaux de première, seconde et troisième ligne (2). .
2° Les hôpitaux spéciaux, destinés aux galeux et aux vénériens, établis à proximité des armées. Ces hôpitaux, qui ont presque disparti , mais qui étaient nécessaires dans nos (jrandes armées, devaient recevoir les affections vénériennes graves, et les gales rebelles ou compliquées, Les militaires affectés de gales ou de gonorrhées simples étaient traités sous la tente pendant cinq mois de l’année dans le Midi, et pendant quatre mois dans le Nord. Les galeux étaient réunis sous des tentés séparées, sans communication avec les autres tentes ; les officiers de santé attachés aux
corps armés étaient chargés de leur traitement, sous
(l) Réglement du l” avril i83i,art. ttoa à i.lli.
(^) Règlement du 3o floréal an iv, sect. i, lit. I, art, 6 . — Arrêté Au a4 thermidor an vm , art. 6,. .. _
la surveillance du chirurgien du camp le plus ancien (1).
3° Les dépôts dé convalescents, établis dans certaines circonstances, aVaient pour but de conserver les hommes sortant des hôpitaux Jusqu’à ce < j'u’ils eussent acquis des forces suffisantes pour supporter de nouveau les fatigues de là giieire. En l'an xu , trois de ces dépôts furent établis à Boulogne, ôstende et Montreuil. Tous les hommes sortant de l’hôpital devaient y rester une ou plusieurs semaines, 'avant dé retourner à leurs corps. Ils y faisaient ordinaire entre eux, et recevaient une ration de vin. Des médecins des hôpitaux, ou des chirurgiens des corps, v étaient chargés du Service, et prescrivaient les remèdes jugés encore nécessaires; un officier était chargé du commandement (2).
En 1806 , d’autres de'pôts de convalescents furent établis, d’après le même principe, à Chambéry, Strasbourg etMayerice (3). Enfin, oh y a eu recours, dans ce* derniers temps , à l’armée d’Afrique, et Ton n’a eu qu a se louer des résultats qu’ils ont fournis (4). . .
Dans les lois de la République, l’autorité des officiers de santé en chef des armées est en harmonie avec la nature et l’importance dü service dont ils sont chargés , et proportionnée à ta responsabilité qu’il inépose. ; • ■' •’ ■ .
Les trois officiers de' santé en chef avaient, chacun dans sa partie, la surveillance et la police relatives aux
(0 R^gtelnem du 3 ô floréal an Iv, sact. i, tit. VII, art, 7.' Lès mêmes dispositions sont reproduites dans l'arrêté du a4 thermidor.
(a) Arrêté du aa vendémiaire an xti.
( 3 ) Instruction ministerielle d‘n an octobre, et circulais du 36 décembre 1806. ••• ; • ' » : .'* ' .
CWt®e c * s i°-P ■‘Iti 10 mars 1 84 1, et circulaire du aVcil stfivant.
officiers de santé leurs collaborateurs (î). Ils formèrent d'abord Un conseil de santé, auquel étaient appelés les officiers dé sanie en chef de l’hôpital du lieu, et qui ''Correspondait avec le conseil de santé central, placé près du ministre de la guerre (2); mais cette Complication, nuisible à la direction des affaires, ne tarda pas à être abandonnée. ' , 7
A l’ouverture de la campagne ,1e chirurgien en chef s’ttssUrait que lès caissons d’ambulance étaietit suffisamment garnis cfe toits les objets prescrits par le règle*
Inent ; et dans le cas où il y manquait quelque objet, iP eit rendait compte au commissaire ordonnateur (3), te chirurgien en chef de l’armée avait sous ses Ordres toits les uütéfes chirurgiens , Soif des hôpitaux, soit deS corps attirés. Lorsqu’une action était prévue , il appelait à l’ambulance les chirurgiens des diverses classes, qui n’étalent pas absolument iitiles dans les .. hôpitaux- fixés -lés plus rapprochés, et, subsidiaii énreht v les Chirurgiens des' Corps de îrôupes (h). Il distribuait,
(j) Décret >lu 7 âoùt 1793 , rit. lit, ait. 4 - — Décret cîii S vrnlâge an lu, lit. III, HCt. I, art. 3 .
(a) Décret du 7 août 1 793, lit. VII, S s. art. 1 et a. '
( 3 ) Ttèglemenl du 3 o floréal, an iv, séct. 3, tit., VI, ari v 8. — Aryélcdu - r aif thermidor an vm, art. i 5 t. Cette disposition a disparu des reglements postérieurs; on eoinpreud aisément tes . motifs qui doivent la
faire renouveler, en lui donnant plus d'extension.
- ^ ré 1 - - . S ^ ^
( 4 ) Décret dit 16 ventAse an il, tit. XIV, art. i 3 et t 4 - — Arrêté du »4 thermidor an vm, art. 96.
Il est évident que cet appel ne peut avoir lieu directement par le- ' chirurgien eq chef, qui h’a aurun moyen de correspondance instantanée avec les corps armés, et qni 11e pourrait peut-être se faire écouter : c’est manifestement par le chef d'état-major, avec l'approbation du v général en chef, que pari ils ordres peuvent elre donnés avec .sutfrès.
A Saint-Jean-d'Acre, par exemple, l’uitlre du joui du 23 germinal amH portait ; « Tous les officiers de santé des corps se tendront, lors tfuirt
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selon que les besoins l'exigeaient , dans les ambulances et les divisions, les officiers.de santé et |e matériel en instruments de chirurgie et objets de pansement , dont il avait la disposition. Enfin, lors du siège d’une place, à l’heure où l’on relève la tranchée, il commandait, chaque jour, le nombre d’officiers de santé nécessaire en raison des circonstances (1).
Ayant leur place assignée au quartier général, dont ils dirigeaient particulièrement le service , les officiers de santé en chef de l’urmée étaient les inspecteurs-nés de tous les objets qui intéressent la conservation ou le rétablissement de la santé des soldats. Tout ce qui a rapporta la salubrité des hôpitaux étant de leur compétence, ils en dirigeaient le service, et les visitaient souvent, ainsi que les habitations communes aux troupes, relativement à lu salubrité (2). Les hôpitaux ambulants et sédentaires étaient établis d’après les circonstances de la guerre, dont les besoins étaient évalués pur le général de l'armée, le commissaire ordonnateur général des hôpitaux, les officiers de santé en chef-et l'administrateur attaché à l'armée (3). Le règlement du
attaque, à l'ambulance centrale, pour y être à ta disposition du chirurgien en chef. Le chirurgien en chef de farmée surveîlléra-fexécutron de» présentes dispositions, et préviendra le chef de l'ctat-major si quelqu'un négligeait de s'y conformer. Signé Bciituikb. » ( mémoires et campagnes tlu baron Larrey, u I.) Ces dispositions exigent nécessairement que les officiers de sauté en chef soient en rapport avec le commandement.
(0 Arrête du thermidor an vnr, art. i5j et 1 58 : «Le chirurgien en chef ordonnera à I ambulance volante, dit le premier rie oei articles, de porter des secours partout où l'action paraîtra plus vive, s
(a) Decret du 7 août 1793 , tit. III, § t, art. 3.
(3) Id., titre II, § 4> e* décret du 3 ventôse -au n, titre II, sert. A art. 3. ' '
30 Boréal s’écarte île ces lois, eu statua ut que le nombre des hôpitaux sédentaires sera fixé par l’ordonnateur en chef, d’après l’avis des administrateurs et des officiers de santé eu chef de l'armée (4). Enfin, quelque temps après, cet établissement des hôpitaux temporaires fut ’ réglé par l’ordonnateur en chef, d’après les forces dp l’armée, les circonstances oô elle se trouve, et l’avis du ; directoire des hôpitaux, établis près d'elle (2), L’inter- * vention du général de l’armée, indiquée en 1 an il, ayant • été supprimée en floréal, et l’avis des officiers de santé eu chef n étant plus obligatoire en thennidor, l’administration n’eut plus, à cette dernière époque* d’autre foi'nullité reglementaire à obseryer que celle de se consulter elle-même, *
Là no se borne pas l'atténuation de, l’autorité et des attributions conférées par les , lois de 1793 et de ventôse aux officiels de santé en chef. Le règlement de Pan iv dit bien encore que les Jonctions des officiers de santé _ en chef de l’armée avant non seulement pour objet de guérir les malades, mais de prévenir les maladies, ils devront prendre une connaissance exactç de la situation des camps, de la qualité des eaux, de celle des ali-
,(t) Règlement du 3t» tlecéal an iv, sect- i, xh„I, art. 3, , ,
(a) Arrêté du *4 thennèdorên vu i, «ri 3. I-organisation de l'an vin Institua, près de chaque armée, un directoire composé de trois meiu- Itres, le premier pris parmi des officiers généraux réformés, le second parmi les commissaires ordonnateurs réformas, et te troisième parmi les administrateurs, agents en chef, inspecteurs généraux, ou controleurs des hôpitaux militaires (arrête du 4 germinal an vttl , art. 7)5 mais tomme ce directoire dirigeait le service des hôpitaux par les ordres de l’ordonnateyr en chef et du directoire central (arrêté du a4 thermidor ah vin, art. 38 $), et que ses attributions, particulièrement administratives, rr'avaiênt que des rapports indirects gVec le service de santé, il n v est pas nécessaire de «‘y arrêter. •• • *
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médis 5 visiter les lentes et les casernes, les corps tic garde et les prisons, comme les hôpitaux, et y irtdiqner la température et les moyens de salubrité;. mais il ajoute que leurs visites dans les hôpitaux de l’armée auront lieu, lôrsqu elles seront jugées nécessaires par le commissaire-ordonnateur en chef, qui leur en donnera l’ordre par écrit (1). ^ ^
€ette réglementation supporte difficilement l’examen, et le changement qu'èlle éprouva en l’an vin est loin de l'améliorer. Elle ne dit , relativement à la visite des camps, des tentes, des casernes, etc., ni d’après quelle invitation les officiers de santé en chef devront y procé der, ni à qui ils devront se présenter, ni à quelle autorité ils adresseront leurs rapports et leurs observations. Quant aux hôpitaux, comment le commissaire ordonnateur jugera-t-il que la visité est nécessaire? D’après l’avis motivé des officiers de santé, répondra l'arrêté de l’an vin. Mais encore dé quels officiers de santé? De ceUx, peutêtre, des hôpitaux qui ont besoin d’être visités ! Mais* alors pourquoi ne s’adressent-ils pus à leurs chefs, qui pourront Lieu mieux apprécier les faits et prendre l'initiative, en prévenant l 'ordonnateur delà nécessité de là visite? Est-il bien intelligent de faire dépendre une opération qui peut avoir une très grande influencé sur les Conditions de salubrité, sur la direction du service,, sur le bien-être des malades et . sur la mortalité, de la décision d’un administrateur, incompétent par lui-même, malgré son zèle et ses lumières, pour juger "dé sa nécessité? . ‘ >
(t) Règlement du 3o floréaj an iv, sert, a, tit. III, act? 4, 5 et- 7 , Le règlement tlu a 4 thermidor an viu, art. 1 a<},. sphordonne la visite des • hôpitaux à Tordre de l'ordonnateur en ehef, <T Après l'avis motivèiles oJticiérs de saijté, él sur l’avis dw direetoire des hôpitaux de farinée.
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Les mêmes dbservations s’adressent au règlement du 1** avril 1831, qui en variant les expressions, reproduit les mêmes principes que celui de l’an viji (1).
L’administration militaire peut régler beaucoup de choses; mais ce qu’elle aura éternellement tort de prétendre régler, c’èst ce qui touche aux opérations de la science.
. KÉSUM&. . ' . . ... î
\ * ..TV . Oi - 4 ' * •* « • *• * • ■
La période que nous venons de parcourir se subdû vise, relativement aux officiers de santé militaires, en trois époques, caractérisées par des principes d’organisation, des réglementations pratiques, et dès conditions d’exécution du service, qui leur sont propres. La première de ces époques s’étend de 17 92 à la fin de l’an ni; la seconde, de l’an îv à 1814 ; la troisième , de 1814. 4 1836.
1° Pehdant la première époque, celle de la République proprement dite, un sentiment se manifeste et préside à l'institution du service dé santé de l’armée : c’est celui du devoir que contracte l’État de donner aux militaires malades ou blessés tous les soins que leur situation réclame', c’est le sentiment d’une fraternité reconnais- Santé, appliquée aux citoyens qui s’exposent à tous Tes ' dangers pour la défense commune.
Le personnel dù service de santé fut incorporé à l’ar- . fiiée, considéré comme militaire, assimilé dans sa hiérarchie, encoèe maldéterminée, <1 des grades corres pondants de la hiérarchie militaire, et traité, conformément Vcès assimilations , dans toutes les occasions qui le comportent. ' .
( 1 } Art. io63.
*„/,;« « svvrt M1LlrURt - /iii assurant celte situation,. effacèrent les ‘ fcjjjôiinelies que le régime précédent n’abtfy*!' 1 ' ’ |r U , r e filles attachèrent le traitement , non **•* I’" ' y , na is au grade. Files établirent une di- P laf * ^ n ,. surveillance, une police, régubèrement et ^ ' exercées , à tous les degrés, par les chefs
, " rrrl< officiers de santé, sur leurs subordonnés. In corps " , , .... ;
^.jl de saute , ou la commission de santé ,
J * * en ra|’P ort avec I e pouvoir exécutif ou avec le Cintre de la guerre. Ce conseil ou cette commission . < i n ; t à l’admission des candidats aux places d'of- C- erS Je santé militaires, proposait les sujets les plus j,lcs et les plus dignes jiour l'avancement, les ein- |ois et les récompenses; signalait ceux qui, par des jiiotifc contraires, devaient on pouvaient être écartés des .jjdres. Les officiers de sauté en chef des hôpitaux, les officiers de santé en chef des armées, et le conseil de santé, avaient, par leurs attributions légales, et . dans les limites réglementaires, les moyens de diriger Je personnel sous leurs ordres, et de . garantir la bonne exécution d’un service, dont la responsabilité leur était particulièrement imposée. .. .
Cette situation n’impliquait pas que les officiers de santé des hôpitaux et des ambulance; fussent soustraits à toute surveillance et à tout contrôle; loin de là, les commissaires ordonnateurs et les commissaires des guerres exerçaient ce contrôle et cette surveillance, et tenaient la main à ce que les règlements fussent exécutés dans toutes les parties du service. Mais là se bornait leur action ; ils se concertaient avec les officiers de santé, pour la prescription des mesures de salubrité et de police susceptibles d’exercer de l’influence sur le bien-être des malades. •
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Quoique tout fût alors nouveau, les traditions anciennes ne. s’étaient pas complètement effacées. La réglementation des rapports des officiers de santé avec l'administration , quoique bien déterminée en principe , n’empêchait pas toujours de se produire , dans les déi tails, des difficultés plus ou moins sérieuses, que la réflexion et l’expérience auraient sans doute corrigées, si elles rie s’étaient pas effacées d eHes-niéines. Mais, au lieu de chercher à aplanir ces. difficultés, on crut les supprimer plus sûrement en détruisant, malgré son évidente utilité, le principe qui paraissait les faire naître. Si démolir au lieu d'améliorer, est facile, c’est aussi,
' le plus ordinairement, retourner en arrière, et substituer des dangers à de simples inconvénients.
2° Avec l’an tv commence, ainsi qu’il a été dit, relativement aû service de santé militaire, une série, continuée pendant dix-huit’ ans, de dispositions réglementaires dépourvues de base législative, se modifiant, s’annulaut l se contredisant leS unes les autres, et aboutissant enfin à 1 appauvrissement extrême, si ce n’est à l’anéantissement du service de santé militaire. A la fin de cette époque, le corps des officiers de santé n était plus qu’une ombre, une apparence ; on voyait bien encore des uniformes, mais à ■ part un petit nombre d’hommes énergiques, instruits et surtout praticiens habiles, qui avaient surnagé aux- licenciements, surmonté les dégoûts attachés à leurs fonctions, résistéaux fetigues et aux dangers dés expéditions loiruaines.et du service d’hôpitatfx encombrés ou infectés; à part ces hommes d’élite, que leur organisation et leurs habitudes, bien plits' que leurs intérêts, retenaient, à l’armée, ce prétendu corps ne se' composait guère que de jeunes gens recrutés à fa hâte, et qui ne devaient jamais avoir le temps de Se former. '
sont résultées de la pénurie du personnel du service de
sânté. .
Le personnel administratif et celui des infirmiers a fixé à-son tour l'attention. Presque rien n’était fait à cet égard. Afin de l’approprier aux nécessités du service en campagne, on se proposa d’abord d’organiser un corps d'infirmiers et de sons-employés pour chaque armée. Les infirmiers, tirés autant que possible des hôpitaux militaires de l'intérieur, devaient être partagés en deux classes, et engagés aux armées pour tout le temps de la guerre, et pour trois ans dans les hôpitaux fixes (1). Il ne paraît pas que cette organisation ait été réalisée.
Percy et le baron Larrey firent adopter, l’pn momentanément, son bataillon d'infirmiers (2), 1 autre, à l’aémée d’Ilàlie et ensuite à la garde mipéHule, ses.soldats infirmiers. Aujourd’hui, les infirmiers militaires constituent un corps distinct, qui réunit des conditions de service qUtl serait facile de perfectionner, et qui, surtout, s'appliquent merveilleusement aux circonstances dè guerre. La division d'ambulance, telle qu elle est actuellement Organisée, comporte, pour les divisions d'infanterie : 1 officier d’administration comptable, 1 adjudaht de pre- * mière classe, 1 adjudant de deuxième classe, 2 sous-
(l) Décret du 7 août i"g 3 , tit. III, § a, art. 1 et a; décret du 3 Ventôse an it, tn.,IH, sect.'a, art. 1 et a. • -
fi) I.ort de nos hôpitaux régimentaires, en 1788, bous n selon*, dit Percy, d'autres infirmiers que d'ancien* soldats, la plupart infirmes eux- - mêincs, mais' eucoie très actifs, et faisant parfaitement leur devoir. A Teintée de la compagne glorieuse de Tan vu, on forma une compagnie de 1 ao infirmiers pris parmi, les soldats de bonne volonté. Plus tard, pendant la guerre d’Espagne, Percy organisa, de concert ancMitthieU-Favicr, un corps régulier de soldats infirmiers qui rendit les plus grands services. (Px*ct eç Lacukst, Dictionnaire dessciences médicales, •Vt. infirmiers.) ’ •
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adjudants, 3 infirmiers -majors et 17 infirmiers. Aux divisions de cavalerie ne sont placés que : 1 adjudant de première classe, 1 de deuxième classe, 1 sous-adjudant, 2 infirmiers-majors et 8 infirmiers ordinaires (1).
11 est à regretter que les règlements en vigueur ne parlent plus du coutelier, qui était autrefois chargé, aux ambulances de 1 armée, de l'entretien des instruments de chirurgie. Pour qui a de l’expérience, c’est manifestement une lacune à remplir, et qui le serait aisément, an moyen d’un soldat infirmier, pourvu des objets nécessaires placés dans un des caissons (2).
Le matériel de l’ambulance reçut, aux premières époques de la guerre, des améliorations précieuses, sous lerapport de la promptitude des secours à donner aux blessés, et de la facilité de leur transport. On a vu qu’eu 17 88 cette partie importante du service avait été pourvue de voitures suspendues, convenablement disposées. Mais cet équipage d’atnbularice , lorsqu’il fut mis erf .mouvement, se montra lourd, encombrant et incapable de suivre les opérations rapides des troupes. Marchant avec lenteur, et souvent arrêté par les difficultés des chemins , il n’arrivait que tardivement, avec les officiers
(i) Règlement du i" avril 1 83 1 , art. 1057 .
- ( 2 ) Décret dm 6 ventôse an ’n, titre XXIU, art. 1 . A l’effet île prévenir la tttonxfré négligence dans l’entretien des instruments de chirurgie, et d’obvier à tontes les difficultés qui peuvent s’y rapporter, il sera établi, dit le règlement de l’an iv, à la suite de chaque hôpital ambulant, un coutelier, expert dans cette partie. Il sera, quant à son travail, sous les ordres immédiats du chirurgien en chef; il accompagnera toujours le caisson chargé de ses outils et des caisses d’instruments en réparation; dans le cas où il ne pourrait seul subvenir à son travail, un ouvrier pourra lui être adjoint. (Règlement dn 3o floréal, sect. 3, lit. VH, Ji ) L’arrêté du 24 thermidor an vl 11 , art. 38 1 à 385, reproduit les mémeà prescriptions.
de santé, obligés, de le suivre. Beaucoup de Messes périssaient d'hémorrhagie ou d’autres accidents, faute de secours assez promptement administrés.
Rivalisant d’ardeur avec l’armée entière, les offi-
ciers de santé s’imlignaient de ces lenteurs et des perles qui en résultaient. Percy et Larrey , entraînés par Ja mèmè impatience, et affligés du spectacle de tant de fnaux, créèrent des moyens de faire arriver la chirurgie jusque parmi les combattants. Le premier imagina une voiture, qu il nomma wurtz, petite, basse, arron die supérieurement, à la manière des fourgons, et assez étroite pour que, sur sa longueur, huit chirurgiens pussent S y tenir à cheval, les pieds reposant, de chaque côté, sur un appui. Quatre soldats infirmiers étaient assis sur des coffres, devant et derrière le char. Quatre 'autres étaient en outre montés sur des cbevauj de l'attelage, qui étaient au nombre de six. La caisse du wurtz et les coffres contenaient des moyens de pansement pour 1,200 blessés; au-dessous du chevalet se trouvaient des brancards, destinés à transporter du champ de bataille les hommes qui ne pouvaient mar* cher (IV.
Quoique ces voitures constituassent un progrès considérable, elles étaient cependant encore assez pesantes, difficiles à conduire, et par conséquent susceptibles -de rester en arrière. Les officiers de santé y occupaient une position peu gracieuse, et ne pouvaient, que difficilement s’en écarter, pouf aller, de leur personne , là où ils étaient nécessaires. Enfin, le système rie fournis-
(i) Histoire (te ta vie et des ouuragas de Hit. Percy , composée sur ses manuscrits originaux, par G. Laurent, Parisj iSsj, in-8". — Diction -i • noire des sciences médicales, art. Chibprgikk, par Fournier Pescay.
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sait aucun moyeu s puni; transporter les blessés à une certaine distance en arrière. . • >„
Larrey fut plus heureux. Imaginée en 179?, lors de la marche sur Iç Rhin, son ambulance reçut en l’an v, après les immortelles campagnes d’Italie,, une organisation qui, limitée ensuite à la_garde impériale, a persisté jusqu’à la fin de la guerre. L'ambulance volante était formée d’un npmbre de divisions égal à celui des grandes divisions die l’armée. • • v
Chaque division çoinportait r avèc le personnel, en offi- ciers de santé, indiqué précédemment, douze voitures légères etquatre pesantes. Les premières étaient de deux sortes, à deux et à quatre places, dans les proportions de huit des premières et de quatre des secondes conduites à deux et à quatre. chevaux.. Les voitures per , santés ,pe différaient pas des autres fourgons militaires. Tous les officiers de santé, ainsi que les officiers, sousofficiers et douze soldats infirmiers* étaient montés; ils portaient dans leurs porte - manteau? et dans des sacoches remplaçant les fontes, des instruments, du linge . et atftres objets de pansement (i). . . ,<
Cet ensemble était aus$i mobile que l’artillerie légère. Si l’armée s’engageait dans des pays de montagnes, elle était suiviepar des mulets ou chevaux de bât , avec des paniers ou cantine- à compartiments , approvisionnés de linge d’instruments de chirurgie et d'appareilsconfectionnés. S agissait-il de former, un hôpital temporaire, la compagnie d'infirmiers se décomposait ries officiers remplissaient les fonctions de directeur «t se plaçaient à la tête des différentes divisions du service ;
(l) Mémoires cités, de D.-J. Lanejf, U I. •
les* sous-officiers devenaient infirmiers-majors, et les
soldats soignaient les malades.
, f Nous avons vu fonctionner ces ambulances volantes, dont nous avions l’honneur de faire partie , à la garde impériale, pendant les quatre dernières campagnes de la' grande guerre. Jamais, peut-étèe, organisation 11e fût plus complète et ne donna des résultats plus satisfais sants. Elle suffisait à toutes les indications, se portait partout avec célérité, et fonctionnait dans toutes lescirconstances avec ah ensemble et une précision' admirables.
Les premiersrègléments divisèrent l’ambulance d’une armée, en dépôt d’ambulance, division d’ambulance, section d’ambulance et ambulâncè volante. Le dépôt, ou plutôt la réserve, était le résidu de l'ambulance, après qu’elle avait fourni au service de l’armée.; la division était ja partie d’ambu haUce attachée à une division ou colonne de l'armée'; la section était une portion de cétte même ambulance destinée au service de petits postes ou corps détachés ; enfin , Yàmbu/ance volante était placée à l’avant-garde, afin d’être toujours à portée du* ' obamp de bataille, dans le moment de l’action, pour administrer les premiers secours aux blessés ( 1 ).
Cette classification -, un peu compliquée, mais qui avait le mérite de ht méthode, a fait place à la suivante : réserve d’ambnlance, et ambulance active. L’ambulance active se subdivise au moment du contbat ,- en ambulance volante et en dépôt tfambulancq. L’ambulance volante se oompose d’un caisson léger, eu de paniers chargés sur un des chevaux de l’attelage, au moyen d un bât contenu dans le caisson-magasin. Le dépôt
(1) Arrêté dn a/J thermidor an vm, arf. afi. > » • * VL >
DB '1792 A
(1 ambulance, placé dans mi lieu abrité et aussi sûr que possible, quoique à proximité du champ de bataille, et indiqué par un drapeau rouge, est le point où les blessés, relevés du terrain du combat, sont transportés, pour être pansés, et ensuite évacués le plus promptement possible, sur les hôpitaqx les plus voisins (l)*
Aux ambulances actives, destinées aux premiers secours, s ajoutent, pour compléter le service de santé aux, armées, d’autres établissements, plus stables, dans lesquels les malades et les blessés. sont définitivement traités. ,
Ces établissements sont : • ■ 1 . „ .
1° Les hôpitaux sédentaires, en nombre proportionné ■ à, la force .et à la position de l’armée, et destinés à recevoir immédiatement les évacuations des ambulances' .actives. On lés divise en hôpitaux de première,, seconde et troisième ligne (2). .
2° Les hôpitaux spéciaux, destinés aux galeux et aux vénériens, établis à proximité de9 armées. Ces hôpitaux, qui ont presque disparu , mais qui étaient nécessaires dans nos grandes armées, devaient recevoir les affections vénériennes graves, et les gales rebelles ou compliquées, Les militaires affectés de gales ou de gonorrhées simples, étaient traités sous la tente pendant cinq mois de l'année dans le Midi, et pendant quatre mois dans le Nord. Les gaLeutç étaient réunis sous des tentés séparées, sans communication avec les autres tentes ; les officiers de santé attachés aux corps armés étaient chargés «le leur traitement, sous .
(I) Règlement du 1 ” avril i83i, art. Moa à Ijjl.,.,- ' r
(^) Règlement du 3o floréal au iv, sect. i, lit. I, art, 6. — Arrêté ■du 34 thërmidor an vni , art. 6., . - . .... ...
la surveillance du chirurgien du camp le plus ancien (1).
3° Les dépôts de convalescents, établis dans certaines circonstances, aVaient pour but de conserver les hommes sortant des hôpitaux jusqua ce qu'ils eussent acquis des forces suffisantes pour supporter dé nouveau les fatigues de là guerre. En l’an xti , trois de ces dépôts furent établis à Roulogne, Os tende et Montreuil. Tous les hommes sortant de l’hôpital devaient y rester une ou plusieurs semaines , 'avant dè retourner à leur? corps. Ils y faisaient ordinaire entre eux, et recevaient une ration de vin. Des médecins des hôpitaux, ou des chirurgiens des corps,’ étaient chargés du Service, et prescrivaient les remèdes jugés encore nécessaires; un officier étafit chargé du commandement (2).
En 1806 , d’autres dépôts de convalescents furent établis, d’après le même principe, à Chambéry, Strasbourg etMayerice (3). Enfin, oh y a eu recours, dans ces derniers temps', à l’armée d’Afrique, et' l’on n’a eu qu’à se louer des résultats qu’ils ont fournis (4). . .
Dans les lois de la République, l'autorité des officiers de santé en chef des armées est eu harmonie avec ta nature et l'importance dü service dont ils sont chargés , et proportionnée à la responsabilité qu’il iiié- • pose. • • -
Les trois officiers de'santé eti chef avaient, chacun dans sa partie , la surveillance et la police relatives aux
CO ïtéglenoent du 3 ô floréal an iv, $*ct. i, tlt. VII, art. 7. Les mêmes dispositions sont reproduites dans l’arrêté du 24 thermidor.
(a) Arrête du aa vendémiaire an ni.
( 3 ) Instruction ministérielle du an octobre, et circulais du 26 décembre 1806. ** * • • • " 9 ' 5 ** 4 * » \ * *' *
( 4 ) jDtcbion du i o mars ! 84 1, et circulaire du i 3 avril suivant. ' '
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offifciers de santé leurs collaborateurs (1). Ils formèrent d'abord itn conseil de santé, auquel étaient appelés les offiders dé «ante en chef de l'bônital du lien, et qui coi ressoudait avec le conseil de santé central , placé près du ministre de la guerre (2); mais cette Complication, nuisible à la direction des affaires, ne tarda pas à être abandonnée.
A l’ouverture delà campagne v Ié chirurgien en chef s’assurait que lés caissons d’ambulance étaient suffisamrilent garnis de tous les objets prescrits par le règle* ùient ; et dans le cas où il y manquait quelque objet, if’ eii rendait compte au commissaire ordonnateur (3),
te chirurgien en chef de l’armée avait sous ses ordres tons les autrfes chirurgiens , feutf des hôpitaux, soit des corps aimés. Lorsqti une actioD était prévue , il appelait à l’ambularice les chirurgiens des diverses classes, qui n’éiaîent pas absolument Utiles dans les hôpitaux fixés lés plus rapprochés, et, subsldiait ément* les Chirurgiens des* Corps de froupeS (4). Il distribuait,
(j) Décfet dit 7 à o ut 1 793, fît ili, art. 4* — Décret (lu 3 vrniôse an iu, tit. III, scct. i, art. S.
(a) Décret du 7 août 1793 , lit. VII, $ 2 , art. 1 et
(3) Règlement du 3o floréal an iv, séct. 3 , lit., Vl, art. 8. — Arréledu • r 2*4" thermidor an vin, art. i5i. Cette disposition 4 disparu des reglements postérieurs; on comprend aisément Tes . motifs qui doivept la
faire renouveler, en lui dohnant plus d’extension^
(4) Ùecret dit r 6 vent Age anJt, tit. XIV, arl. i3 et i4- — Arreté du
7 /f thermidor an vin, art. 96 . -, * .
Il est évident que cet appel ne peut avoir lieu directement, par Je* * chirurgien eq chef, qui h’a aucun moyen de correspondance instantanée avec les corps armés, «t qui ne pourrait peut-être se faire écouler : c’est manifestement par le chef (Vêtit- major, avec l’approbation du général en chef, que partit* ordres peuvent £fre donnés avec ..succès.
A Saint-Jean-d’Acre, par exemple, Pouli e du joui du 22 ge» minai ainH portait : « Tous les officiers de santé des corps se tendront, lors «Tuitfc
l«'t ■ SERVICE BE SANTÉ MILITAIRE'
, selon t|ue tes besoins l’exigeaient, dans les a mbulancc* et les divisions, les officiers.de santé et le matériel en instruments de chirurgie et objets de pansement , dont il avait la disposition. Enfin, lors du siège d’une place, à l’heure où l’on relève la tranchée, il commandait, citaque jour, le nombre d’officiers de santé nécessaire en raison des circonstances (1).
, Ayant leur place assignée au quartier général, dont ils dirigeaient particulièrement le service , les officiers de santé en chef de l’armée étaient les inspecteurs-nés .dé tous les objets qui intéressent la conservation ou le rétablissement de la santé des soldats. Tout ce qiti à rapporta la salubrité des hôpitaux étant de leur compétence, ils en dirigeaient le service, et les visitaient souvent, ainsi que les habitations communes aux trouves, relativement à la salubrité (2), Les hôpitaux ambulants et sédentaires étaient établis d’après Tes circuastances de la guerre, dont les besoins étaient évalués pur le général de l’armée, le commissaire ordonnateur général des hôpitaux, les officiers de santé en chef-et l’administrateur attaché à l’armée (3). Le règlement du
attaque, à l’ambulance centrale, pour y être à L disposition du chirurgien en chef. Le chirurgien en chef de l'armée surveîllera-l’exécution de» présentes dispositions, et préviendra le chef de l'état -major si quelqu’un négligeait de s'y conformer. Signé BïKtuif.r » t Mémoires et campagnes du baron Larrey, U I.) Ces dispositions exigeât nécessairement que. les officiers de sauté en chaf soient en rapport avec le commandement.
(t) Arreté du thermidor an vnr, art. i5y el 1 58 : 'rLe chirurgien en chef ordonnera à l’ambulance volante, dit le premier tic oeS artioles, de potier des secours partont où l’action paraîtra plus vive. »
‘ '(S) De'cret du 7 août 1793 , tît. III, § i, art. 3. ' , .
(3J Id., titre dl, § 4> ®t décret dù 3 ventùsë su» it, litre H, sert. 4, art. -3.
30 Boréal s'écarte de ces lois, en statuant que le nombre des hôpitaux sédentaires sera fixé par l'ordonnateur en chef, d’après l'avis des administrateurs, et des officiers de santé eu chef de l'armée (1). Enfin, quelque temps après, cet établissement des hôpitaux temporaires fut réglé par l'ordonnateur en chef, d’après les forces dp l’armée, les circonstances où elle se trouve, et l’avis du directoire des hôpitaux, établis près d’elle (2), L’intervention du général de l’armée, indiquée en l’an n , ayant - été supprimée en floréal, et l’avis des officiers de santé en chef n’étant plus obligatoire en thermidor, l’administration n’eut plus, à cette dernière époque, d’autre formalité reglementaire à observer que celle de se consulter elle-même. *
Là ne se borne pas l’atténuation de l'autorité et des attributions conférées parles lois de 1793 et de ventôse aux officiers de santé en chef. Le règlement de l’an iv dit bien encore que les fonctions des officiers de santé en chef de l’armée ayant non .seulement pour objet de guérir les malades, mais de prévenir les maladies, ils devront prendre une connaissance exacte de la situation des camps, de la qualité des eaux, de celle des ali-
(i) lîèglemenl du 3a tiace'al an iv, sect.. i, lrt.,1, ar». 3. ,
(a) Arrêté du a4 tliermidor-an vin, art 3. L’organisation de l’an vm institua, près de chaque armée, un ((ircrtoire composé de trois membres, le premier pris parmi -les officiers généraux réformés, le second parmi les cointnissairès orilojinateursjréforniés, et le troisième parmi les. administrateurs, agents en chef,, inspecteurs généraux, ou contrôleurs des hôpitaux militaires (arrêté du 4 germinal au vm , arl. 7 )', mais tomme ce directoire dirigeait le service des hôpitaux par les ordres de l'ordonnateur en chef et du directoire central (arrêté <lil a4 thermidor ah vm, àrl. a 88 ), et que ses attributions, particulièrement administratives, n'avaient que des rapports indirects aVec le sèrvicé (lesanté, il n v es( pas nécessaire de s’y arrêter.
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tuènts ; visiter les teilles et les casernes, les corps de garde et les prisons, comme les hôpiiau*, et y indiquer la température et les moyens de salubrité; mais il ajoute que leurs visites dans les hôpitaux de l’armée auront lieu, lôrsqu’elles seront jugées nécessaires par le commissaire-ordonnateur en chef, qui leur en donnera l’ordre par écrit (4 V. ^ .
€ette réglementation supporte difficilement l’examen, et le changement qu'elle éprouva en l'an Vin est loin de l'améliorer. Elle De dit , relativement à la visite des camps, des tentes, dés casernes, etc., ni d'après quelle invitation les officiers de santé en chef «levront y procé der, ni à qui ils devront se présenter, ni à quelle autorité ils adresseront leurs rapports et leurs observations. Quant aux hôpitaux,' comment le commissaire ordonnateur jugera-t-il que la visite est nécessaire? D’après l’avis motivé desofficier6 desanté, répond ra F arreté «te l’an vîii. Mais encore dé quels officiers de santé? De ceôx, peutêtre, des hôpitaux qui ont besoin d’être visités ! Mais* alors pourquoi ne s’adressent-ils pas â leurs chefs, qui pourront bien mieux apprécier les faits et prendre l’initiadve, en prévenant l’brdonnàteür de la nécessité de là visite? Est-il bien intelligent de faire dépendre une opération qui petit avoir une très grande influence sur les Conditions de salubrité, sur la direction du service,, sur le bien-être des malades et. sur la mortalité, de la décision d’un administrateur, mcoirqjétent par ' lui-même, malgré son zèle et ses lumières, pour juger "“de sa nécessité? . ‘
( i j Règlement <tu 3o floréal an iv, sert. a, tit. Itl, att? V, 5 et- 7 . Le règlement (lu î 4 thermidor an vin, art. l» 4 ». sphordonne la visite des hôpitaux à Tordre de l’ordonnateur en phef, d’après l’avis motivé jdes oflicièrs de saqté, et sut l'avis du directoire des hôpitaux de t’armée.
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Les mêmes observations s’adressent eu règlement du 1** avril 1831, qui en variant les expressions, reproduit les mêmes principes que celui de 1 an viii (1).
L’administration militaire peut régler beaucoup de choses; mais ce qu elle aura éternellement tort de prétendre régler, c est ce (|ui toucheaux opérations de la science.
résumé. ' . . . '
La période que nous 'venons de parcourir se subdû vise, relativement aux officiers dè santé militaires, en trois époques, caractérisées par des principes d’organisation, des réglementations pratiques, et dès conditions d’exécution du service, qui leur sont jH-ojires. La première de ces époques s’étènd de 1792 à la fin de l’an m"; la seconde, de l’an iv à 1814; la troisième , de 1814,
1° Pendant la première époque, celle de la République proprement dite, uh sentiment se manifeste et préside à l’institution du service dé santé de l’armée : c’est celui du devoir que contracte l’État de donner aux militaires malades ou blessés tous les soins que leur situation réclame', c’est le sentiment d'une fraternité reconnaissante, appliquée aux citoyens qui s'exposent à tous les dttngers pour la défense commune.
'Iæ personnel dù service de santé fut incorporé à l’ar- „ triée, considéré comme militaire, assimilé dans sa hiérarchie, encore tnafdéterminée,à des grades correspondants de la hiérarchie irijRtaire, et traité, conformément à cès . assimilations, dans toutes les occasions qui le comportent.' ' - y . -
(i j Art, io6H.
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Les lois, eu lui assurant cette situation,. effacèrent les inégalités professionnelles que le régime précédent, n’avait pu détruire. Elles attachèrent lp traitement, non plus à l’emploi, mais au grade. Elles établirent une direction, une surveillance, uue police, régulièrement et directement exercées , à tous les degrés, par les chefs du corps des officiers de santé, sur leurs subordonnés. Le conseil de sauté , ou la commission de santé , était en rapport avec le pouvoir exécutif ou avec le ministre de la guerre. Ce conseil ou cette commission présidait à l’admission des candidats aux places d'officiers de santé militaires, proposait Iça sujets les plus capables ët les plus dignes pour l’avancement, les emplois et les récompenses; signalait ceux qui, par des motifs contraires, devaient ou pouvaient être écartés des cadres. Les officiers de santé en chef des hôpitaux, les officiers de Santé en chef des armées, et le conseil de santé, avaient, par leurs attributions légales, 'et
* .dans les limites réglementaires, les moyens de diriger
le personnel sous leurs ordres, et de .garantir la bonne exécution d’un service, dont la responsabilité leur était particulièrement imposée. . .
Cette situation n’impliquait pas que les officiers de santé des hôpitaux et des ambulances fussent soustraits à toute surveillance et à tout contrôle; loin de là, les commissaires ordonnateurs et les commissaires dei (pierres exerçaient ce contrôle et cette surveillance, et tenaient la main à ce que les règlements fussent exécutés dans. toutes les parties du service. Mais là se bor-juaît leur action; ils se concertaient avec les officiers de sauté, pour la prescription des mesures de salubrité
• et de police susceptibles d’exercer de l'influence sur le bien-êfre des malades. *
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Quoique tout hit alors nouveau, les traditions anciennes ne s’étaient pas complètement effacées. La réglementation des rapports des officiers de santé avec l’administration , quoique bien déterminée en principe , n’empéchait pas toujours de se produire, dans les déi tails, des difficultés plus ou moins sérieuses, que ta réflexion et l’expérience auraient sans doute corrigées, si elles ne s’étaient pas effacées delles-mémes. Mais, au lieu de chercher à aplanir ces^ difficultés, on crut les supprimer plus sûrement en détruisant, malgré sou évidente utilité, le principe qui paraissait les faire naître. Si démolir au lieu d’améliorer, est facile, c’est aussi, le plus ordinairement, retourner en arrière, et substituer des dangers à de simples inconvénients.
2° Avec l’an iv commence, ainsi qu’il a été dit, relativement au service de santé militaire, une série, continuée pendant dix-huit ans, de dispositions réglementaires dépourvues de base législative, se modifiant, s’annulaut l se contredisant les unes les autres, et aboutissant enfin a l'appauvrissement extrême, si ce n’est à l’anéantissement <fu service de santé militaire. A la fin de cette époque, le corps des officiers de santé n était plus qu’une ombre, une apparence ; on voyait bien encore des uniformes, mais à * part un petit nombre d’hommes énergiques, instruits et surtout praticiens habiles, qui avaient surnagé aux licenciements, surmonté les dégoûts attachés à leurs fonctions, résisté aux fatigues et aux dangers des expéditions lointaines et dit service d’hôpitaux encombrés ou infectés; à part ces hommes d’élite, que leur organisation et leurs habitudes, bien phtsqùe leurs intérêts, retenaient à l’armée, ce prétendu corps né sef composait guère que de jeunes gens recrutés à la hâte, et qui ûe devaient jamais avoir le temps de se former.
Dans toutes les positions du service des hôpitaux, les officiers de santé furent soumis graduellement aux ordres du commissariat; leurs chefs durent lui donner des notes relatives aux talents, à la conduite et à la moralité de leurs subordonnés. Il leur fut iuterdit de s'immiscer dans les détails du service administratif, même eu ce qui peut exercer une influence manifeste pur le rétablisse'-, ment des malades. Le commissaire des guerres devait sans doute avoir égard à leurs réclamations, mats il se pouvait aussi que les malades continuassent à .souffrir et leur rétablissement à être compromis, L'appel direct à une autorité supérieure n’étuut pas indiqué pair le règlement. „
Les officiers de santé eu chef d’armée n’eurent plus, réglementairement, de rapports avec les généraux commandants Mis à la disposition des ordonnateurs, ils. reçurent leurs ordres, les transmirent, et n’ intervinrent plus, nécessairement, dans l'établissement, des hôpitaux des différentes lignes, ujin plus que dans le choix deleurs emplacements. . «. -,
Le conseil de santé fut supprimé à son tour, remplacé par une inspection de santé, qui n’jnspeçta pas, et, qui, sans attribution déterminée, comme sans autorité définie sur les officiers de sauté, re$ta sans influence directe régulière, relativement à leur état .présent et à lèiir avenir.
Les écoles du service de santé, fi autant mieux organisés en l’an v, qu’on avait pris les écoles de santé pour modèle, n'existèrent qu’un instant, et le recrutement, des officiers de sauté fut livré, après leur suppression ». h la ressource précaire dlappels faits jusque dans les établissements les plus infimes, ou mêmeà la contrainte' d'une sorte de réquisition. t .
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Eh quelques années, ce régime produisit presque partout des plaintes, des récriminations sans nombre, etpar suite, .dans toutes les positions, des difficultés, dont les résultats furent la décadence du service tout entier. Vivant au milieu des malades et des blessés, les officiers dé santé puisaient dans le spectacle des souffrances qu'ils avaient la vocation plus encore que le devoir dé soulager, le. sentiment de l’importance toute spéciale de leurs fonctions. Ils ne se résignaient qu’avec une peine extrême au dédain de leurs avis, à lu négation de leui; initiative, si manifestement miles cependant à leur clients. Malgré la rigueur des pénalités dont il arina les intendants ep chef des armées, les com missaires ordonnateurs et les commissaires des guerres, le décret déjà cité du 30 novembre 1811, sur lequel nous reviendrons, fut impuissant pour leur faire accepter un joug que repoussait la conscience de leurs devoirs. Ils ne cessèrent pas un instant dopposer la résistance la plus opiniâtre, tantôt éclatante et tantôt passive, à la condition subalterne qui leur était illégalement faite, et dans laquelle ils ne pouvaient remplir diguement leur mission. , ,
Les témoignages de ces luttes, et de l’état désastreux du service de sauté qui en était la cause, .sont multipliés dans les archives de cette cpoqne : ce n’est pas ici le lieu de les reproduire; quelques, pièces, ayant un caractère authentique, suffiront pourvu donner un aperçu.
Les atteintes portées, dès 1 au tx à la législation relative au service de santé, étaient telles que l’on put émettre les éqormités suivantes : « que le service de santé aux armées n’était fondé que sur une commission temporaire; qu’à la paix, l’officiçr de santé qui n’étai t point placé comme titulaire dans un hôpital, pe tenait
' plus nu service; que les titres de ceux qtïè le gouvernement conservait étaient purement individuels; en un mot, qu’il u’ÿ- avait pas, à proprement parler, de corps des officiers de santé de l’armée (1), » - *
La dépréssion exercée sur les officiers dé santé dut être portée à un degré considérable pour efccitèr, malgré la sévérité de la discipline de l'époque, une réclamation collective, nu minislre de la guerre, dé la parties chirurgiens-majors et aides-majors des corps armés, formant les camps de Montreuil et de Boulogne, ils s’y plaignaient avec amertüme des circulaires daus lésquelles on les humiliait et on les oïltràgéak. « Des hommes, disaient-ils, qui ont couru tant de dangers et \ supporté tant de fatigues, pendant douze annéés de la guerre la pfus terrible; qui ont vu Id plupart de leurs compagnons mofasonnës : à la fleftr de l’âge' par lés épidémies, par la peste, an* Antilles, en Égypte, etc., et que l’on trouve toujouFs prêts â^Simiiblér lorsque le sacrifice de leur vie devient nécessaire ; des hommes (pii par leur éducation, leur aptitude', et en se livrant h d’autres études, moins difficiles peut-être, eussent pu aussi aspirer et parvenir aux places lès plus éminentes de la société; de tels liomuieV doivent-ils être traités avec si peu d’égards eYde inénâgêmentsT»
« Nous faisons, ajoutaient-ils , 'tous iios efforts pour payer à Un gouvernement, dqqt l(f cWf nous eSf ^ clïei; v - notre tribut d’utilité, de fidélité -et d'affection, et poiïis* ix-mplir avec succès envers les défenseurs de l’État; et . avec économie pour le tréàof<ptiblic, la .tâche délicate
qu'il a cru pouvoir confier à -notre probité et à notreËK
- . -'ht** * - - ■ . .
* (i) Cirrulajre du conseil de saijtéen daté du niYôse an ix, insérée
au Jounrùl militaire* *•<
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^•instruction. A peine nos appointements suffisent-ils . pour ribtfe entretien, et nous ne nous plaignons pas ' ~ plus de leur modicité que de l’étendue de nos pénibles devoirs. Fant-il que, pour prix de tant de travaux, pour dédommagement de la privation de tout avaucemem, de toute perspective d’honneurs et de fortune, nous ne recevions que des reproches injurieux, que des lettres ^omminntoiçes., que- des témoignages de mécontente- «riifcnt, de courroux et/de/kevérité ? Les nations voi- "èlnçs envient aux armées françaises leurs cbtrur gieits, et c'est dans notre pays que nous sommes si mal traités (1). ». y fr ) . . ;• ;* />
Les résultats- du système suivi à l’égard des officiers de santé sont décrits datfs la lettre suivante, adrèssée
'Ajc *
par Pèrcy au général Duroc. J'ercyavuit remis à rEmpereutVpbv defémps après la bataille d’Eylau, un projet d organisation d’un corps müilaire de chirurgie des, armées. Dans Ce corjiA, tout à fait militaire, et organisé à * l’instar de, celui du jjéniè,les officiers de santé formaient une hiérarchie dont les différents degrés avaient le rang des différents grades de ha hiérarchie militaire. Percy croyait «ejte organisation indispensable (2). Il voulait appeler j^nx armées l’élite des jeunes gens instruits des
'•ir
‘■Xt
•’ltt-
(i) Lettre à Son Excellence le nimiStrA directeur de r,i<lministiatioii_ de la guerre, 1 1 Horéal an xlli. ( K apportée dans l'ouvragé cité de
M. Gaina.) . -jf'-' . . ; . .
(i)Ge projetât l'insistance de T'rrry pour le faire adopler^'éjiondent péremptoirement à rettc assertion d'un liommc. qui n'a emporté dans la tombe que des regtetk, et qui rfe croyait pas^disait-iV, que les Percy, le- Larrey, leîfYtesgeii'cUes, et l uit d'autres, q|l'3 avait virs bravant la mitraille et le fléau des épiilén)jeS, ambitiqnuasiîcuj beaucoup les assimilations militaires. ( Des devoirs, (hJ^Tsulvir JiHdifoii et de l'indépendance des ofjieiersde santé des nrmeei. Paris, » 8’48.) Non, sans doutjt, ils ne 1rs
Comme néoesÆneps (jour
runlùtionryiicnt pas, Àji,«i)s lpit rpvcndfymnem.
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érolcs et des t*rancls hôpitaux, et sauver le service utilitaire d'une ruine totale, que la versatilité des projets, les vues d’économie trop étroites, et les réformes annuelles auxquelles il était livré, et qui lui avaient fait perdre les sujets les plus distingués, rendaient imminente. L'Empereur, loin de repousser le projet de Percv, reconnut qu’il pouvait être bon, mais fit- témoigner, par Duroc , qu’il était à regretter que ce projet partiel n’embrassàt pas tout le service.
Je n'ai eu l'honneur, répondit le chef illustre de la chirurgie militaire , de remettre à 8a Majesté et à Votre Excellence que le simple texte et les hases générales de mon institution. Je tiens de plus eu plus à ce que In chirurgie de. bataille cesse d être un projet, et à ce qu’on l’établisse sur un pied digne- d’elle et des services quelle doit rendre. Sa Majesté vient d'houorer, par des récompenses et des distinctions, un grand nombre de chirurgiens; mais la chirurgie n’en reste pas moins un état précaire, dans lequel, après avoir essuyé de grandes fatigues et de fréquents dangers,
déterminer leur position .tons l'armée. Les preuves existent d'ailleurs, au conseil de santé, que l 'assimilation fut plusieurs fois demandée par
l’inspection dont ils faisaient partie.
Il parait, d'après une réponse faite le l'^juin 1810, par les inspeo ■ leurs généraux du service de santé, à 1111e lettre du ministre directeur, en date du i 5 mai précédent, que déjà, en 1806, ^'Empereur avait exprimé, devant les officiers de santé en clief île I armée, convoqués par loi, à son palais, à Berlin, l’intention d'organiser, avec assimilation, deux corps, qu'il appela corps Impérial des médecins d’aiméé, et- corps impérial des cHn utgirns d'aï mée. Les deux corps, dans sa pensée, -semblaient devoir être -distincts. Il ne fut pas question des j.haruiaciens. Cette ébauche d’un plan non développé témoigne du liusuin déjà éprouvé alors, et senti par le chef de l’État, d’uoe meilleure et plus solide organisation- du corps des officiers de gdnté militaires.
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des hommes estimables et précieux trouveront à la paix, ait lieu (l une, existence honorable, un licenciement, désespérant pour eux , et funeste aux intérêts des armées, d'où le dégoût et le dépit les éloigneront enfin pour toujours. Mes collaborateurs craignent tellement ce sort, que plusieurs, même de ceux en grade, opt pris du service comme officiers, et opt été reçus par Sa Majesté qui cp a témoigné de la surprise et du mécontentement. Soixante-quatre demandent en ce moment à se retirer, parce qu’en leur absence, et quoiqu’il? aient fait cinq on six campagnes, on a tiré pour eux à la conscription, qui en a frappé plus des deux tiers. Dixhuit ou vingt ont été condamnés par contumace, comme réfractaires ou déserteurs, et les parents ont payé j,5Q0 francs d amende, pour ces jeunes gens, dans le moment même où ijs se sacrifiaient aux armées, et y perdaient la vie, soit dans les hôpitaux, soit ?ur je champ de bataille. Nous eu avons qui, étant devenus hors d’état de continuer le service, par l’effet de leurs blessures, ou des maladie? contagieuses qu’ils avaient contractées, opt été remis, par le ministre directeur, sous l’empire de la conscription, pour être incorporés dans un régiment, ou réformés comme soldats.
■ Vous sentez- bien, monsieur le grand maréchal, continuait Percy, que les choses ne peuvent -se soutenir ainsi. Tqflt que je serai chargé du service, la confiance, l’habitude, la curiosité eu attireront autour de moi. Mais qu’y feront-ils? Que ferai -je mpi-mptne aux armées, si I qii nous y laisse tels que nous somme? ? Pour mon compte., je répugne infiniment à y rester sous le régime administratif; et il me serait impossible (je rentrer en campagne, s’il fallait y être encore dans l’état de pénurie, de détresse, de cruel et honteux dénûment oÿ
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nous nous sommes vus. Pendant le siège de Dantzig, où nous avons eu 1,600 blessés et 2,000 malades, nous n’avons pas eu un seul sac à paille, pas une seule demifourniture, point d’écuelles, point d’infirmiers, personne enfin. Etant à la tranchée, j’ai fait rémarquer à MM. les généraux que pour mettre un blessé hors de la portée du canon, il fallait nu moins six soldats ou grenadiers, ce qui dégarnit bientôt les lignes, etc. (1). » Avec desservants de chirurgie de bataille (c’est-à-dire des infirmiers militaires) on aurait évité cet inconvénient, et Percy proposait qu'on mit à cet effet, à la disposition du service de santé, les jeunes soldats atteints de mutilations légères.
U ne faut pas oublier que cet exposé de l’état de la chirurgie militaire reçoit un caractère presque officiel, et de l’autorité de Percy , et du caractère du grand dignitaire auquel il était remis, et surtout de la continuation de lu bienveillance de l’Empereur pour le savant courageux qui le traçait.
3° A la paix , on put mesurer plus exactement encore que pendant les agitations fébriles de la guerre, un mal qui venait de s'accroître par de nouveaux licenciements. Alors aussi, un travail de reconstruction commença, et fut poursuivi avec persévérance : Dans le conseil de santé; dans le Journal et les Mémoires de médecine , chirurgie et pharmacie militaires-, dans la réorganisation de plusieurs hôpitaux militaires ; dans une répartition uniforme des chirurgiens des corps armés ; dans le rétablissement des quatre hôpitaux d’instruction ; dans la création d’un cadre permanent d’officiers de santé brevetés, ayant des garanties solides
(i) Histoire de la vie et des ouvragés de P, -F. Percy, par C. Laurent. Paris; 18*7, pafj. ai 4
DE 1792 a 1834. 197
d’existence» et en même temps d'nn cadre d’officiers de santé commissionnés , dont les conditions d’avancement ou de renvoi étaient réglementairement déterminées, etc. Par suite de ces efforts, le service de santé se releva de ses ruines, forma de nouveaux sujets, et entra dans une voie de progrès, lents à la vérité, mais cependant assurés. Le conseil de santé des armées fut remis en possession d’une partie des attributions de surveillance, de direction et d'iuitiative qu’il avait perdues. Mais les écoles reçurent une organisation défectueuse , et les traditions antérieures continuèrent à peser sur les détails du service, tant dans les hôpitaux qu’à l’armée. • -
, Pendant toute la durée de la guerre, le corps des officiers de santé avait largement payé sa dette, et nés tait resté au-dessous d'aucun des autres corps de l’armée en patriotisme et en dévouement. Dans toutes les occasions, sur les champs de bataille, dans les hôpitaux, au milieu .des épidémies, il s'était exposé à tous les dangers, pour secourir, soulager et conserver les enfants du pays.
Les pertes des officiers de santé n’ont pas été moindres que celles des officiers combattants. Les bulletins des grandes batailles ont maintes fois signalé leurs services. L’Empereur les appelait ses braves chirurgiens, qu’il trouvait si dévoués, si patients, debout jour et nuit, portant partout les secours de l’art, et ne trouvant aucune fonction an-dessous d’eux, dès qu’elle les mettait à portée de devenir encore plus utiles (1). • Notre chirurgie , dit le général Foy , dirigée aux
(i) Dv!UT-LiSSAit.E, Droit et législation des armées de terre et de mer , t. IV ; Notice historique, p. niv.
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armées pur des rhefs habiles, a ccnservésa prééminence en Europe. La patrie doit une reconnaissance sané liornes aux services modestes des officiers de santé; cettè classe respectable de citoyens a tlorthé- l'exemple d’un dévouement dont aucun calcul n’altéra la pureté (1). * Malgré les fatigues d’un service souvent' écrasent , et des déplacements presque continuels , les officiers de santé militaires ont apporté à toutes les parties dé la science un précieux tribu d observatiéos et d'études. I,es maladies endémicjues dans les contrées occupées par nos armées, depuis l’Amérique, l’Egypte, l'Italie et lEspogne, jusqu’à In Hollande, l'Allemagne et la Pologne, ont été de leur part l’objet de descriptions qui nousiesont ftiit mieux connaître, et de conseils utiles, soit pour en préserver les soldats, soit pour ert délivrer lés habitants. En clururgie, des remarque* importantes ont été-laites sur le traitement des blessures des différentes parties du corps ; beaucoup de procédés et d’opérations chirurgicales ont été perfectionnés; quelques opérations nouvelles, ou des opérât inns anciennes, considérées comme très exceptionnelles , ont été créées, ou introduites dans la pratique générale. Là chirurgie militaire, dans son ensemble, a acquis pendant cette guerre un nouveau degré de précision et de sûreté, en même temps quelle est devenue plus simple dans ses moyens d’excrution, et sous ce double rapport, elle a exercé une heureuse influence sur la chirurgie civile^). Enfin, la phor- . •’ ***■'.
fi) Histoire de ta guerre de la Péninsule , par. le général Foy. T. f-, x /\\- . , .
(a) Ces travaux et leurs résultats ont fourni la matière d un ouvrage important : Hhiot, Histoire de l étal et des progrès de la chirurgie tnilitairejen f'ranoe ~ Ouvrage ronronné p»c la Sorrétè mè<li< ale de Pans Besançon, 1 8 1 7, in-R. , ,
macie , placée a» même rang que les tiqua autre* < brandies île l'Art , a partout recueilli les riclrenes nattfN relies, intéressantes ou utiles, et 9érvi lhygiène, enanalysant les eaux potables ou minérales, en désinfectant' les lieux Gontaminés, etc ;élleacherchédans les produc-' lions indigènes des succédanés aux médicaments exotiques, qui manquaient alarmée comme au commerce; on lui doit! introduction, dan» la préparation decertains médicaments, des procédés {dus économiques et plus propres à leur conserver toutes leurs propriétés ; elle a contribué, enfin, aux travaux de 1 industrie, relativement aux substances alimentaires, et apporté un contingent considérable aux progrès de la chimie.
Lors de la réorganisation (les études médicales , les officiers de santé militaires ont fourni aux écoles de santé un assez grand nombre de- leurs professeurs. A Strasbourg, Coze , Flamant, Lorentz , Tourdes , Lombard, Barbier, Tinchant; à Paris, Percy, A. Dubois. Desycnetles. Les facultés de médecine en oui toujours compté, depuis, quelques uns parmi leurs membres. Qu’on consulte les annales des académies, qu'on interroge les mcmvemenis de la science, qu’on ouvre les bibliothèques , partout on trouvera , aux premiers rangs , des officiers de santé militaires , alliant aux devoirs pénibles du service l’observation qui éclaire, la méditation qui féconde, la publication et renseignement qui propagent. Leurs noms sont gravés sur l’arc de triomphe consacré aux gloires militaires de la France, aussi bien que dans l’histoire des bienfaiteurs de Thumanité-
II serait facile de citer un grand nombre de ce s noms, qui vivent encore dans le souvenir de l’armée et du pays. Il suffira île rappeler , en médecine, le vénérable
Coste, Desgenetles, Gorcv, Brossier, Rampont, Vaidy, et le plus grand de tous par le géuie, Broussais ; en chirurgie: Sabatier, Heurleloup, Percy, Larrey, Lombard , Saucerotte , Ribes , Jourdan ; en pharmacie : Parmentier, Bayen, Laubert, Sérullas : phalange d'élite,, dont la plupart des membres, après avoir grandi dans les rangs de l'armée , ont été adoptés par l’Institut, l’Académie nationale de médecine, et presque toutes les sociétés savantes de l’Europe.
Situation
L’état actuel du service de santé militaire estcaractérisé par une perfection rare de toutes les parties du matériel qui lui est affecté; par une réglementation méthodique et minutieuse de ses actes administratifs, mais qui laisse à désirer, dans son principe et dans beaucoup de ses détails, en ce qui concerne le corps des officiers de santé ; enfin , relativement à celui-ci , par urne constitution en apparence distincte, et une hiérarchie régulière, mais, en réalité, par une subordination complète à un ordre de fonctionnaires, que leur origine, leurs études et leurs fonctions, lui rendent étrangers. .
Avant d’arriver à l’acte du pouvoir souverain , qui a replacé le corps des officiers de sauté militaires sur ses véritables bases, en le constituant à l’instar des autres corps spéciaux de l’armée, et avant de statuer sur ce qu’il conviendra le mieux de faire, pour mettre cette constitution en pratique, il est indispensable de déterminer et d’apprécier exactement ce qui existe : l’urgence et la nature du remède doivent résulter de l’exploration et de la connaissance approfondie du mal.
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D’après un principe déjà produit autrefois, et qui panait généralement accepté, l'intendance militaire, héritière du commissariat des guerres et de l’inspection aux revues, a été constituée en un pouvoir puhlic, exerçant, non plus seulement une action de constatation, de surveillance et de contrôle, mais, en beaucoup de cas, une autorité directe d’exécution et de commandement. Parmi les agents, plus ou moins^ militairement organisés qui lui forment une sorte d'armée administrative, annexée et parallèleà l’armeemililante, se trouvent, malgré la spécialité de leurs études, de leur art et de leurs fonc lions, les officiers de santé militaire (1)!
fl) L'écrivain qtiî parait avoir systématisé, sinon 1* premier, mai, avec le plaaiie logique et Je clarté, le» élément» niultipW de l'organisation militaire, eatliiHendaiii U.illycl. Ses principes semblent animer l'ajministi ajioo tout entière Selon loi, lé département rie la guerre se décompose en deux branches très distinctes, le commandement et l'administration, avant chacune leur.» agèntsspénanx d'exécution. Le ministre piéut être considéré' comme la rêie d'un corps dont les généraux sont le bras droit, la hiérarchie administrative le bras gauche, les troupes et les manipulateurs les instruments. L’ndininistiation exerce sot) autorité sur lès individus manipulateurs, soit isolés, soit en corps", qui, placés à l’extrémité, agissent m'nnwrilemcnt sur les denrée» et les matière» qn'ils manipulent eu voiturent,et sorles troupes qu'ibt soignent, nourrissent ou transportent. (Ut voit que la place hiérarchique des ofliciers de santé dans celle classification des manipulateurs administratifs, n'est pas très élevée. Hall y et établit, en outre, que' l'organisation militaire est indispensable à l'administration, comme le setH moyen dappliqurv mie discipline exacte à une institution quelconque, et il pro- ’ pbétise que, favorisée à l egal du génie et de l'artillerie, elle verra un jour Rajouter à ses bataillons d’équipage, des compagnies d'uovriers en tous genre», organisés à l’instar des canonniers, pontonnier», Sapeurt et mineurs, qui forment les troupes cle'CeS deux arriles ; (De 'la consti- 'thtion militaire en Frtmee. Paris, t8iy;-in-8.) S’il est vrai que dans toute organisation, le commandement et l'action d'une part, la surveillance et le controle-de l'autre, doivent être distincts, ainsi que cela existe pour les rorps. les école* et lès établi ssenjènt* (fet èrmi*« «pé-
bE 1834 a 1848. * 20^
Nous n'avoiis pas à examinef ta valeur dé Ce système qui. poursuivi avec une rare persévérance, laisse partout son empreinte.' M. I intendant VâucllcUé, un des esprits 1rs plus Formel et 1er. pins élevés de ce temps, professe ainsi les principes émis par Ballyet. « L’Administration militaire a pour objet de pourvoir à l'entretien de l'armée, et en particulieràtous les-besoins de l’homme de guerre, dans quelque position qu'il se trouve, en activité ou en repos, en santé ou en maladie. — Elle entretient des services administratif chargés, chacun suivant sa spécialité, de gérer, manutentionner et distribuer les objets qui composent les prestations militaires,, ou servent à les procurer. — L’administration se divise en tlenx branches distinctes : la direction et le côntrôle x ou la haute administration ; V exécution, ou la gestion. ■ —
Le ministre de la «uerre, et sous ses ordres immédiats - . ' , ; « le corps de l'intendance, ontàleur disposition un personnel d officiers de sauté et d’officiers d’administration pour l’exécution des différents services administratifs. Ce personnel entre, comme partie essentielle, dans l’organisation de l'année. — indépendamment du devoir de faire soigner les militaires malades, l’administration a celui tle prévenir chez eux les maladies auxquelles ils sont le plus exposés, et c’est par une hygiène appropriée à leur état, par le ménagement de leurs Forces, par les distractions compatibles avec le service, qu’elle parvient à le remplir. — Les officiers de santé employés dans les corps de troupes sont subordonnés aux cliçfs <ïe corps, ceux employés dans les hôpitaux militai-*
eialës, par exemple, ne peut-on pas se demander on sont le Contrôle et la sut veilla nce de l'administration eMe-niéme, lorsqu'elle rnnnnande ►i fait exécuter, A l’instar des antres partie» de l'armée? \
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res, aux fonctionnaires de l’intendance militaire (1). » L’ordonnance du 12 août 1836 a été rédigée d’après ces errements. Il suffit d’établir ici le fait; les conséquences vont découler de l'examen des différentes divisions du service.
II. Constitution du corps
La loi du 19 mai 1834 fit cesser la situation anormale résultant , pour le corps des officiers de santé, de la négation ou de la reconnaissance incomplète de son caractère militaire dans l’armée. On se rappelle que le projet de cette loi ne faisait pas mention d’abord des officiers de santé, et qu’ils y furent inscrits par suite de l'initiative de la chambre. L’article qui les concerne dit : « Les dispositions (Te la présente loi sont applicables au corps de l’intendance militaire. — Elles sont également applicables aux officiers de santé des armées de terre et de mer, à ceux de l’administration des hôpitaux, et aux agents du service de l’habillement et du campement (2). »
Le but et la portée de cet article, en ce qui concerne les officiers de santé militaires, ont été exposés à la chambre avec la plus grande netteté par l'honorable M. Eschassériaux , parlant au nom du digne général Delort : « Il s’agit, disait l’orateur, de savoir si on les considère comme des officiers jouissant de tous les avantages du grade auquel ils appartiennent, ou si l'on veut les laisser plus longtemps dans un état équivoque. Je n’hésite pas à déclarer qu’à mon avis nous devons aujourd’hui trancher la question en leur faveur.
(*) Vaiîohkllk, Cours d'administration militaire, a* édition. Pari», 1847 » 3 voL in- 8 , ». I, p. i, i et u, et». II, p. 3j3 et 384- (i) Loi du 19 mai 1 834 sur Pétât de» officiers, art. 36 .
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» [/article a pour objet de donner aux officiers de santé de l’année de terre, comme de l’armée de mer, absolument tous les droits qui sont attachés aux officiers ordinaires dans les différentes positions d’activité ou de réforme par lesquelles la loi les fait passer (Très bien ! ) (1). #
üne des premières conséquences de la loi du 19 mai 1834 fat la suppression de la classe des commissionnés, cjue ( ordonnance du 18 septembre 1824 avait créée dans chacune des trois sections du corps des officiers de santé militaires , qui furent tous soumis , dès lors , pour la collation de leurs grades, à la nomination du souverain. Tæs dispositions légales, relatives aux divers cas d enquête, de suspension ou de retrait d’emploi, de réforme, etc., leur furent appliquées.
Le cadre des officiers de santé militaires, pour les trois professions, futfixé, en 1836, ainsi qu’il suit :
(i )' Moniteur du igfévrier 1834, page 363. A toutes les époques de notre histoire, depuis la fondation de la liberté, les assemblées législatives te sont montrées favorables aux officiers de santé militaires. Il y aura toujours, dans les grandes réunions émanées du peuple, des sentiments de profonde sympathie pour des services de tous les instants, rendus sans acception de rang, de .fortune ou de natipnalité, et dont aucun intérêt-privé, selon l’expression d’un éloquent orateur, ne vient altérer la pureté. La lépublique nouvelle n’a pas failli aux nobles traditions de sou aînée, concernant les soins qui sont dus aux soldats malades ou blessés. Les sentiments de bienveillance et de. justice que l'Assemblée constituante a témoignés, dans toutes les occasions, oomme les assemblées antérieures, au corps des officiers de santé militaires, sont de grands faits qu’il rappellera toujours avec orgueil, et qui augmenteraient, s’il était possible, le zèle et le dévouement qni l'animent.
Médecin*.
Pharmaciens
Inspecteur». ,
| Principaux. .
1 Ordinaires. .
\ Adjoint».
f Inspecteurs. .
». rr«
i Principaux* .
Majors.
f Aides-majors. .
\ Sous-aides. .
4 io
Inspecteurs.
VPHncipatix. . *.
, Majora. •. •.
Aides-majoi ?. .
Total.
Dans celte organisation, le grade de pharmacien sousaide fut supprimé; les chirurgiens sous- aides durent être alternativement employés nu service de la chirurgie et de la pharmacie (2). Déjà cette disposition a voit été niise à exécution dans les ambulances du baron Larrey. Depuis 182à, les pharmaciens sous-aides étaient obligés de Suivre des cours élémentaires de chirurgie , afin de pouvoir se rendre utiles, eu cas de nécessité, pour donner, des soins aux blessés, aider aux opérations graves, et remplir les fonctions de la chirurgie ministrante. En obligeant les élèves elles sons-aides à suivre des études communes, on agrandissait leur intelligence, on achevait d’effacter des traces de divisions nuisibles, on les rendait plus généralement utiles; et enfin, lorsqu’ils prenaient, plus tard, une direction spéciale, ils le faisaient . avec une connaissance plus complète de la nature des obligations qu'ils s imposaient.- f.e service, la confraternité et l’homogénéité générale du corps avaient à
(i) Ordonnance du la août f836, art. S.
(a) Art. 5.
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gagner à cette fusion dp ses divers éléments, au début de la carrière. L’expérience a justifié en très grande partie ces prévisions.
Reconnu bientôt comme trop restreint, même pour le temps de paix , le cadre de 1836 ne pouvait manifestement sulfire aux nécessités de la guerre, <jni prenait en Algérie une extension progressive. On revint alors, par une autre voie, à la, création d’un. cadre additionnel, analogue à celui de 1824. En temps de guerre, et en cas d 'insuffisance du cadre constitutif calculé pour les besoins du pied de paix, il put être créé des chirurgien? sousaides auxiliaires, commissionnés par le ministre delà guerre. Ces auxiliaires , admis par voie de concours, jouissent de la solde, dps indetunités, deç gratifications et des prestations en nature allouées par les tarifs aux officiers de santé titulaires du même grade. Us peuvent entrer dans le cadre, après deux années de service à l’Intérieur ou uneannéeà l’armée, dans la proportion du quart des vacances. En cas de licenciement, ils reçoivent la double indemnité de route, pour rentrer' dans leurs foyers, et une indemnité réglée sur le pied d un mois de solde pour chaque année de service, sang qu'elle puisse excéder six mois de solde.
Le ministre de lu guerre fut autorisé, en outre, à défivrer, dans la proportion des besoins du service, des tommissipns d’aide-nmjor des corps de )a ligne et de pharmacien aide-major. Sont admis à concourir pour ces emplois : 1* les chirurgiens sous-aides titulaires qui ne sont pas en possession du diplôme de docteur eu médecine ou de maître en pharmacie, eji satisfaisant aux examens de promotions pour ces grades; 2° les anciens officiers de santé âges de trente-cinq ans au plus, que le conseil dé santé reconnaît aptes aux emploi*
d’aide-major ; 3* en cas d'insuffisance des catégories précédentes , les chirurgiens sous-aides auxiliaires ; .4° enfin, subsidiairement, et jusqu’à l’âge de trente ans au plus, des candidats pris dans la médecine, la chirurgie et la_ pharmacie civiles, pourvus du diplôme de docteur, ou de maître en pharmacie , lorsqu’ils ont satisfait aux épreuves d'un concours. Des conditions analogues à celles indiquées pour les chirurgiens sous-aides auxiliaires furent faites aux aides-majors commissionnés des trois dernières catégories, soit pour l’incorporation dans les cadres, soit pour les gratifications après licenciement. Les sous-aides titulaires, commissionnés aidesmajors, après avoir satisfait au concours de promotion pour ce grade , en reçoivent le brevet lorsqu’ils sont reçus docteurs en médecine ou maîtres en pharmacie (1). Jusque là iis ne font partie du cadre que dans le grade de sous-aide.
Ainsi limité, et soumis à des conditions déterminées à l’avance, qui garantissent de bons choix, et préviennent l’invasion d'un trop grand nombre de sujets faiblement attachés au corps et au service, Je cadre additionnel ne prête à aucune abjection sérieuse. Mais l’insuffisance patente du cadre normal de 1836 ne permettant pas de pourvoir aux emplois, il devint indispensable de le régulariser et de l’étendre.
D’une autre part, la lenteur de l’avancement provoquait de nombreuses réclamations , et l’on se plaignait de la suppression des augmentations de traitement, accordées précédemment après un certain nombre d’années de service. Ces plaintes parurent fondées. On
(i) Ordonnances des 6 . février i83çi et I p octobre 1 84 1 , et décision royale du i y de'cetnbre 1840 .
crut y satisfaire suffisamment, en élevant Je chiffre des officiers de santé du grade de principal , et eu divisant ce grade, ainsi que les deux autres immédiatement, inférieurs , en deux classes, dont la première jouirait d’avantages déterminé» suc la seconde, et constituerait ainsi un acheminement h l’avancement, si oe n’est, un avancement effectif. ... .
D’après ces considérations, le cadre constitutif fut •modifié ainsi 'qu’-ïl- suit : - , • •
Médecins.
Inspecteurs. . . . '< * . . . . • a
• (i r * classe. . i i ,
Principaux. J %t p|aiie . _
„ ,. 1 i** classe. . . . aaJ cc i
Ordinaires.. | claS3e . 44 J .66 1
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Inspecteurs. . . .......
ne
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i , I i" classe.
A, d. -majora. [. a . cfagse
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ief} ? 01
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Pharmaciens. .<
n, . ( 1 ” classe. ... à r
l Principaux. > a . t . |assc _ _ 5 {
..." | i" classe. . . . 1» » - . )
- - U‘ dsl tse. . 24) . 3o i
Aid. -.majors.
; i/* classe.
! 2 e classe.
ai
Total.
, Ce dernier cadre donne iieu à plusieurs observations :
Malgré son augmentation assez considérable" Suf celui de 1836, il ne suffit pas eircore aux besoin» de l’armée ét à la multiplicité de ses établissements. Ce fait'
* " IS j • » "*■* » . ' +
(1) Ordonnance du 19 octobre l» 4 > t]ui foele cadre c?orçsUlutit dos officiers de sauté pour le temps de paix, art. 1 .... ... . ... ,
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ressort des positions nombreuses dit service auxqueliaa k corps des -officiers de santé est appelé à pourvoir ,.et qu’il suffira d indiquer. . •
* A l’intérieur, tkins l’état normal , il- fournit des offi-
ciers de-santé, d’apëès les fixations d’organisation, aux corps armés, aux écoles, aux hôpitaux militaires, à ■quelques salles d’hospices civils, et à des postes sédentaires. . •...%• .. ■ • v •- * •*
Les corps armés, régiments, bataillons, escadrons ou • compagnies, s’administrant séparément, emploient environ 524 chirurgiens. , v
L'enseignement des écoles exige 38 professeurs ...apparie né rît, par portions égales, aux trois sections des corps. “ .
Les hôpitaux tvvilitait'es , Restreints à ce qui leur est absolument indispensable, nécessitent, dans des pro* portions diverses de grades ot de professions, un effectif de 485 officiers de santé. -, i; - \
Les postes sédentaires, qui së coinposent ,de la pharmacie centrale et des réserves des médicaments, de quelques f6j-ts isolés à faible garnison, des écoles militaires, de plusieurs états-majors dedivisions territoriales ou de „• places, sont desservis actuellement paf 20 officiers de santé de divers grades et professions.
En Algérie, 400 officiers de santé, indépendamment de ceux attachés aux corps armés faisant partie du > cadre normal dqs troupes , sont employés aux. corps spéciaux dç cette contrée, aux hnrequx arabes $ aux camps militaires , enfin aux -hôpitaux de places .et aux ambulances apfives, .pour lesquelles, pne réserve, est ' toujours nécessaire. .
. Aucune de ce9 destinations ne saurait, du moins quant à présent, être ni supprimée ni même notablement
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amoindrie. Elles emploient actuellement, bidépehdmnment d’un certain nom Inc <le requis,- 1 ,497 officiers de .santé de différents grades ,■ Sans compter les 5 inspecteurs membres du conseil de santé , c’est-à-dire 95 de plus que ne comporte le cadre normal du f9 octobre 1841,- >• ' 1 -• ■ ..••• " ’i
Encore, nudgvé cettb addition, y a t-il, dans beaucoup de localités, et dans quelques co'rps de troupes, insuffisance notoire et compromission dtr service.
■ i ï^és dernières inspections médicales signalaient, en Algérie, des établissements dont le mouvement est assez Considérable, et où seMnanifesteflt- des maladies très ■graves, qiii tfe sont desservis cpie'par des sous-aides rtoù docteurs; elles insistaientsür la tension-de la plüparttfès ' * services , qui est telle, opte la maladie d'nn seul officier do santé |>eut lés court ; U-o m et tra, ou exiger des sur- . croîts d'efforts et de fatigue toujours dangereux.' Plu-, sieurs régiments ont encore des aides-majors commis- , siennes, non gradués par les fit «mités , ne satisfaisant {tes. par' conséquent, aux-conditions légales sur l’éxèrcice de lamédecine , n’irlspirant pas la confiance néceS saire, et ne pouvant, à raison de leurs pérégrinations incessantes, se présenter aux épreuves- pour Je doctorat. Assez souvent, one^t obligé de détacher, près des bataillons^ des chirurgiens soiïs-aiiles, q'iil, à>ftc l’inconvénienGde n’avoir pas les titrés . nécessaires, sont détournés de leurs, études et exposas à manquer leurs examens de promotioUi c’està-dire, 5 ne pas obtenir leur ' avancement, pouf Avoir rempli des* obligations excep- . tipnnelles. Enfin, mi nombre asstfz grand d’établissements de premier ordre sont au.-dessons de lenr'fixa{ion réglementaire eiv sons-aides, eitï. aides-majors et moine en médecins.
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lin résumé, le cadre de 1841 , fixé à une époqufroù loecupation africaine n’avait ni l’étendue, ni le caractère définitif quelle présente aujourd’hui , a pu fournie à des services eonsidérés alors, en partie au moins,
• connue temj>oraires. Mais l’Algérie faisant actuellement partie intégrante du territoire, et la colonisation y augmentant encorele nombre des services médicaux , il est v de toute évidence que de nouvelles ressources en officiers de santé doivent être créées, pour remplacer celles quelle a absorbées, et dont d'emploi constitue désormais nu état normal. . . , ... , -
Le cadre de. 1841 présente, quant à la répartition des classes, desirrégularités difficiles à justifier. Tandis que, dans le grade de principal, les deux classes, sont égales en nombre, dans les grades de major ou ordinaire et d’aide-major, la première est de moitié moindre que lit seconde. Cette dernière disposition, contraire à la règle généralement suivie dans l’armée,, et d’après laquelle les deux classes, pour les grades qui les comportent, sont divisées par moitié, est évidemment prér judiciabje aux intérêts des officiers dp santé. -
III. Hiérarchie;. Assimilation
Telle quelle existe depuis 1 Ôftl , la hiérarchie du corps des officiers de santé comporte les grades suivants : 1“ Inspecteur, membre du conseil de santé; .
2° Principal, l tev et 2 e classe ;
3° Major (chirurgien et pharmacien ) et ordinaire (médecin), l re et ,2* classe; _ -, t .
( 4* Aide-major (chirurgien et phariqacien) , 1" et classe , adjoint (médecin). • , . .
5° Sous-aides ■
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Le grade d’officier de s;m(é eu chef d’armée, dans les t rois-professions, supprimé en .1824, rv ajoutait pas à la hiérarchie, puisqu’il était assimilé à celui de niém- • bre du conseil de santé. Des motifs d’ordre général , „ qu’il n’est pas de notre ressort d’apprécier, ont porté à ne considérer les positions d’officier de santé en chef d’armée, de même qne celles d’intendant en chef et de général en. chef, que comme des emplois, qni créent sans doute des titres aux fonctionnaires apjrelés a ies remplir, mais qui ne constituent pas des grades (1),
Il serait parfaitement inutile «Je discuter cette hté-. rarchie. De quelque manière qu’on l’envisage elle est incomplète. D’autre part, elle n’entraîne, d’après la réglementation actuelle, aucune application déterminée;, d’assimilation, fl èst impossible: d’y voir autre chosequ’itne échelle' de fantaisie, particulière aux officiers' desanté militaires, échelle qui pourrait être toute autre, J avec la même raison, puisqu’elle n’a pas de relation avec l’enchaînement général des grades dans- l’armée. Nousverrons, à l’occasion des circonstances qui nécessitent le plus impérieusement cette relation positive, entre la hiérarchie des officiers de santé et ceflç «les autres officiers, combien lest rapprochements entre elle* sont évités avec soin (2)- •
(t) Ordonnance «Ju i‘8 septembre i 8 a 4 , Art. 7. « En temps «le guerre, il priurra être nommé des officiers <1# santé en chef, «l’armée, qui scront-chmsis parmi les officiers de santé brevetés dans Ic^gradé d’inspectegr ou de principal. — I.e titre d’officier de Santé en chef «Farinée ne confère aucun grade, il cesse de droit Avec les fonctions qui y sont attachées. — Les officiers de santé qui en seront pourvus à l’avepir. rentreront dans leur grade et leur rang,# la cessation de ces fonctions temporaires. » ' ' " ‘ . ‘
fa) Nous n’ignorons pas qvfe les dispositions suivantes ont été arrêtées: « Conforménaeàt à l’art. 1 3 1 «Tu règlement sur les hôpitaux, téschi-
, « . .l\ . Cohscil de santé. Inspection. .. .
Par. l'ordonnance tlu 12 août "1836 , b constitution tin conseil dé santé lïit doublement modifiée : 1” Lp nombre de ses membres; augmenté d’tuï médec.in-i«r : specteuret d’un cbn ùrgien-inspecteni-, Tut. pohë de' trois
rurgîcns-mpjors étant subordonnés aux officiers supérieurs, les art. 196 et 197 de' l'ordonnance du a novembre t833 (relatifs à la déférence était respect dus au* gf-ados snpértedrs, ainsi qu’au premier $n 1 itt) 4 cur'snpt applicables, (juatit.aux aides-tnajorsfliien qn'rincune ordonnntre n’ait déjmujné d’une manière expresse l’assimilation du’ rang das officiant du santé aux grades militaire», çomme un 1 lassripent, consacré par l'usage, place sur la même ligne les fliirnrgietis-ma|ors et les capitaines, il n’est pas duuteu* que, Icôratdes-màjors ne doivent être considérés que" cofmne égati* aux lieutenants,' qix’ds sont par éonséqttent les inférieurs dus capitaines, et qu'uns, tenues de l ordonnanar du s novembre » 833, ils leur doivent l« jircntier salut. « llest à remarquer d’abord que l'art. l3i du règle me lit, du i c "aV.riJ 1-83 1 ne suburdntiuc pas le rliirurgien fn'njor à tous les officiel s supérieurs du corps, mai! bien 'au colonel, au I rstitenant -colonel , au commandant du bataillon bu du dét<u4miue«ro,ù ils font Spécialement le service, et enfin, lorsqu'ils font tin service de semaine, à l'officier supéiietu», de .semaine. .(Test manifestement, en dehors du eolnnel et "du lieutenant- colonel, rela-- 1 ivènfehr aux avérés officiers ', -une subordination spéciale de fonctions, et uOuurte subor dination générale' dégrade. Pour compléter le système des inconséquences, la même décision <{tii prescrit «ni aideaniajors le premier salut aux capitaines ne les rend justiciables que des officiers supérieurs et. du chirurgieinmajor, les capitaines ne pouvant, eu cas de plaintes, qu’ei) référer à un .officier _»vipf rieur (déçisiop iKi 30 février T'iii’m, on ne manquera pas de remarquer que,
tandis' que les décisions du rnipistj-a prescrivent aux officiers dç santé 1.1 déférence, te respect et le salut, envers errfainsgrade», elles n etc ut accordent que le salut des militaires. A près avoir dit que « les-offi- ’ «lier» de l’ihlcndancc militaire ont droit au' salut, des militaires, .suivasu leur rang d'assimilation , » la. décision royalo du 8 juillet ; ajoute qne les fonctionnaires civilsen costume et les officiers da santé y ont encore droit. Mais ce qui est net.et précis- jvour MM. le» fonc-.
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à citiq ; '2° au lieu des officiers de santé principaux au nombre dé uu ou .deux, que le ministre, pouvait lui adjoindre par mission spéciale (1), il eut. des membres .adjoints, ayant voix délibérative, en nombre indéterminé^), v
Le premier de- Ces changements - fut uBeaméliora.tion réelle, en ce que. la maladie ou l'absence d un ou deux des membres du pooseil n’a frètent plusses fonctions. Ueûtété d’ailleurs impossible, avec troisiuembres, de pourvorir au service des inspections médicales. Quant au second , il offre d’assez notables inconvénients. Qn ne peut, en effet, nommer membres adjoints au conseil de santé que des principaux, employés, dans, la place de Paris. Le cadre des officiers-, de santé n est pas assez large, et les ressources du budget assez considérables, pour qqe .ces emplois soient- isolés de to.ut
autre ; et c estcependiuit. la seuje condition à faquelle oti . '
. pourrait les -admettre. En beaucoup de circonstance^ , les ,aws de mundcs par Jn ministro, les .rapports à -lai. adressés, les .instructions à rédiger, cou,cernent de$. services auxquels. Les adjoints sont attachés ; et si leur présence est quelquefois uu moyen d'obtenir des renseignements précis , , l'expérience générale a pcpçndaut démontré, qu’il n’est jamais bon de .réitnirj dans, une assemblée de direction, de- surveillance et de contrôle, • * ‘.avec des meipbres titulaires et responsables, des fonc-
fionrraires del’iiittldMee, parce qsrotem: assimilation est détetminéé, devienLinapplicablo aux officiera <lc sauté miljtaircj jnuur, qui ta inétAe règle fait défaut. Lis décrions précitées créent donc, en définitive, • pour les officiers de Xante des obligations positives, et les tinssent sans titre pour obtenir une réciprocité correspondante. .
(t)Ord. du 1 8 septembre r8a4, art. 4- (a) OrJ. du i a août t836, arofi, ji a. . • ,
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tiounaires subordonnés, soumis ertx-mêines à ce centrale, à cétte surveillance. ï/adjonction permanente est d’ailleurs contraire à l’esprit d’une antre disposition de l’ordonnance, qui établit que, dans aucun cas, les inspecteurs du service de santé ne peuvent être employés comme officiers de santé «ri chef d’un hôpital ou d’un établissement militaire quelconque (.t).
Relativement à la correspondance scientifique avec les oFficïers de santé, et à l’intervention dans les ques-tions d’hygiène, le conseil de santé conservé les attributions indiquées dans les règlements du 30 décembre Vfyh-et du 1 er avril 1831.
Mais il rie rédige plus les tableaux amiuels et les listes supplémentaires pour l'avancement des officiers de santé aux différents grades, et leur placeriient dans les différentes positions ou emplois du service. 14 n’est consulté ni poitr les récompenses à accorder, ni pour les punitions ou retraits d’emploi. Nous verrons plus loin la part qui lui est laissée dans' ées opérations vitales, qui constituent la seule sanction efficace de la direction et de la surveillance.
l^s inspections médicales, que les membres du conseil de santé poliraient faire , lorsque le ministre leur en donnait l’ordre, dans les hôpitaux militaires et les Corps de troupes (.2)', oitt' eu lieu pour la première fois en avril 1840. A la fin de l’année, le résultat produit fut si favorable qu’elleà durent désormais ?e répéter annuellement dans l'intérieur et en Algérie (ZJ. Quelques détails sont nécessaires poUt faire comprendre l'impur- * * ’ ^ “ ■' * .• • * „ ’*
(i) Ordonnance <iu. i* août i«S6," art: 6,ün, -,>•• . •
f*) Id., J 7. ; • .
(3) Décision royale du 1 7 décembre 1 84o. -.. , - -, ..
< tint .1834 A 48*8. • -\V • 217
tance, ou- plutôt l.'indispensabüité de ces opérations, en ce qui concerne le service dé santé. 7
Letj inspections du service de santé ont [jour objet d’apprécier la portée scientifique des officiers de santé, leur mérite pratique, et la direction imprimée aux soins hygiéniques et au service curatif dans les corps et dans - les hôpitaux ; de soumettre au ministre les observations des inspecteurs snr les causes des maladies qui, particulièrement en Afrique, affectent ‘les troupes, et de proposer les meilleurs moyens à adopter pour les prévenir .ou les combattre avec succès. • • y. • '*"•
[/attention des inspecteurs est appelée : 4° Dans les corps de troupes : sur les casernes, leur distribution et . leur .salubrité; sur le régime des' soldats; sür les infirmeries régimentaires , les locaux quelles occupent, le matériel qni leur est affecté , les maladies que l’on y traite , les résultats de ces traitements, les écritures qni en justifient.^ <-
2° Dans les postes sédentaires, les prisons etles péni- . tenciers : cur ies moyens de premiers secours qu’ils possèdent , et les soins que les malades ou blessés peuvent y recevoir ; sur l’hygiène ides détenus, sur les infirmeries, leur matériel leur salubrité, le service qui doit y être établi. - . - . ■' •
3° Dons les hôpitaux militaires: sur tous les locaux d habitation et de service qu’ils comportent , leur tenue et leur salubrité ; sur toutes les parties du matériel à 1 usage des malades, -Ou. servant à la préparatiôn des aliments et des médiçaments , et sur les conditions hygiéniques; sur les quali tés étia prépara tion-des aliments,' et le régime dés malades; sur les quantités, les qualités et, la conservation fies médicaments; sur Mutes les Parties du service- de santé, la régularité dé son exé-
218 SERVICE DE swrrfc MILITAIRE.
cutioii , et les .méthodes de traitement employées.
4° Dans les hôpitaux d'instruction: sur l’accomplis.sement de tonies les obligations imposées aux professeurs et aux élèves, 'telles que la régularité des leçons-, des conférences , des exercices pratiques , des efca ? mens;sur lu tenue des cahiers de rédactiou des cours, et la rédaction des observations cliniques ; enfin sur tous les loeauç «ffec.té» àr l’enseignement, ainsi quesltr la tenue des collections et des bihfiothèqnes. • '
5° Daus les établissements d’eaux thermales: stir fes maladies que l’expérience démoulée y être traitées avec, plus on moins de succès ; sur la visite exacte des malades à l'arrivée et à la sertie; sur la constatation régu-lière des effets des eaux et îa i en h e des écritures prescrites h çe.t effet ; sur l’exécution de toutes les parties du servibe , et tou l 'ce qui concerne Tusage intérieur et extérieur dos eaux.., - . , > > - ■ * : , v
6° Dans les magasins d’effets d’hôpitaux et «té pots de médicaments ; sur l’état des approvisionnements , les moyens employés pour leur conservation, i’entretieft des instruments de chirurgie. -
.7° Dans les hospices civils : aür les dispositions et lefi conditions de salubrité dos Salles afieetéesaux militaires malades ou blçssés ; sur l’état et le complet des fournitures ; sur le régime alimentaire ; sur la bonne exécution de toutes les parties du service. - •
8" En Algérie : sur la topographie généra ladu pays, et particulièrement des localités visitées; sur l’assicflte des camps et leur salubrité ; sur le régime.; l'habillement, l'équipement, (habitation, le couchage du soldat; .sur les marches, les exercices v les travaux , au point de vûe de l’hygiène ; enfin, sur le traitement des maladie* propres A la contrée , et de celle* qui sont modifiée?, _
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dans lenr nature et leur degré de gravité) par son influence; ■ '>
9° lin ce qui concerne le personnel des officiers de Santé: sur la constitution physique,- les infirmités des individus -, leyr Aptitude à faire campagne; sur leur ténue' et celle de leurs instruments; sur leur ihstruc* tionet lenr habileté pratique, constatées pat des épreuves particulières^ sur leurs rapports -mutuels et leur subor; tlinaiion; sur ' la direction éoonéeé leurs études èt à leurs travaux 1 , enfin sur les parties de service-auxquelles ils paraissent {JorficMiitTement propres, - v--
L inspectetirdonne aux officiers decanté les avis et les' conseil» qurl juge- utiles fct que motivent les cârconstaftce». Il -adresse au ministre, après chacune de ses opérations, un rapporLdétaillé contenant ses remarques sut* les-ohjets indiqué». • *• - ■ r '
licur misfiion étant terminée, les inspecteurs, réunis au conseil de santé, se communiquent leurs .observations, et le conseil soumet au ministre un rapport d’ensemble présentant les considérations générales applicables à l’hygiène des troupes, au service médical dans Les établissements hospitaliers, étaux améliorations qu'il juge utile 'de. proposée fl }.' '• ■ *- *• ■ v
Sollicitées depHis'phisièof surinées par le conseil 'de santé et par quelques unsdesofficiersde safité les plus éclairés* de l’armée, les inspections médicales onten îiert dé I87t(f à i 847 inclusivement. Nous y avons pris une part active, et ce* n’est peüt-être pasrà noos k exalter leurs résultats. Nous ne pensons pas cependant sortir des limites de la nrbdestie'ciî affirmant quelles ont pleinement répondu
(r) JtUtruStiori ponr les inspections medicales des a i avril 184° &
iâ mai i$4i- v *- v 1 3 • i. v.-fy , .... :.ï- U-
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àl’attente du pouvoir qui les a proscrites. Dans les corps de troupes, flans les hôpitaux militaires, dans les hospices civils, elles ont provoqué le redresseinept d’un grand nombre d’irrégularités et d’ahus. Presque toutes, les parties de l’hygiène des troupes oùt été, à leur suite, le sujet de propositions importantes. On leur doit l’initiative de travaux considérable», qui ont amélioré la plupart de nos casernes, Si .c’était ici le lieu, et si les bornes que ces études ne doivent pas dépasser le permettaient, nous aimerions à analyser les rapports gêné-' eaux , et même quelques uns des rapports individuels-,, relatifs aux hôpitaux d’instruction, ou à des localités intéressantes de l’intérieur et de l’ Algérie, afin de monti ez combien ces inspections ont exercé d’influence heureuse tant sur l’observation fies règlements que-sur les études, , les travaux , la tenue et la manière de servir des officiers de santé de tous les grades et ds trois professions. /f • » ' •
; " -V.' Avancement. • • n • '
Entrés, par la loi du 19 mai 1834, dans la législation générale’de l’armée, les officiers de santé, militaires durent participer, autant qpe lanptyre de.leurs études et de leur service Je comporte, aux dispositions de cette., législation, en ce qui concerne l’avancement;
Trois voies, qui se rapprochent et s’associent à desdegrés divers, sont réglementairement ouvertes pour s’élever dans l’échelle hiérarchique du corps médical militaire : 1° le concours; 2° l'ancienneté; S" le choix.:
Le concours suffit seul, dans certains cas; mais pour y être admis , il faut réunir, ordinairement, des conditions déterminées d’ancienneté. L’ancienneté porte avec
-.mmit-i 1848 .' -224
elle son droit; enfin, ie choix ne s’exerce jamais sans des conditions' déterminées d’ancienneté ou de concours.
1“ Concoure. _ , r
L’emploi de chirurgien élève, les grades de chirurgien eoos-aide, de chirurgien aide*major et de pharmacien aide-major; sont donnés au concours. Les emplois dans le professorat sont également donnés an concours (1). .
Depuis 1839 , les chirurgiens aidés-majors et les pharmaciens aides-majors, qui, d’après l’ordonnance de 1836, étaient nommés médecins adjoints, sur une liste •annuelle de présentation rédigée -par le conseil dosante, sont désignés par un concours ouvert chaque année, au mois d’août ou à des époques plus rapprochées, au Valde-Grâce (2). - -
Des jurys médicaux-, dont la composition varie suivant la nature des concours, prononcent sur le médite des candidats. La présidence des jurys est exercée par un «dès officiers de santé en chef des hôpitaux d’instruction, ou pat* un des inspecteur^ du. service de santé, à tour dë rôle, ou désigné par le ministre (3). Les concours pour l'admission à L’emploi d'élève sont présidés par un des officiers de sartté en chef de l'hôpital du lieu, oadçsigné par Timendant militaire de là division.
Des programmes rédigés -par le conseil de santé, approuvés par le ministre de la guerre, et publiés deux mois au moins à l’avahce, indiquent les matières sur
■{,) Ordonnance du la août <836,. art. ra. - - .
(a-) Ordonnance do 6 février i83g, Modifiant t'art -43 de I ordonnance du 1 2 août <836. • -
(3) Ordonnance du-ia août <836, art. i3. .
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lesquelles doivent porter les» épreuves du concours (1).
La nomination des candidats, eu conséquence du jugement des jurys, n’a pas toujours lieu d après les mêmes règles. 'Pour le gradé de chirurgien sous -aide, les quatre premiers inscrits sur la liste générale, par ordre de dasseiuentjfonuée.par le jqry,sout ntuupiésdaus les hôpiiqux d’instruction, et les autres, d'après leur ordre ,d’inscripnon,,d%us les hôpitaux ordinaires du les ambulances (2). , - -.x.
; S’agit-il d§s chirurgiens aides-majors , iis sont inscrits par ordre de mérite sûr une liste d'avancement- il* passent, après le concours, dans les hôpitaux ordinaires pour y attendre leur uonlinatioir. Ceux qui sont munis du ^diplôme de docteurs eu médecine, sont tous nommés au fur. et à mesure des vacances, moitié d’après l’ordre de leur inscription, moitié au choix. Le choix s'exerce .spr les dis premiers candidats inscrits sur la liste de chaque -année (2), * v., v .. >
En ce qui conGerna-les pharmaciens aides-majors, |es candidats ip-scrits. sur la liste -de classement par ordre de, mérite sont nommés, dans cet ordre,. aux emplois de ce grade qui viennent à vaquer dansles hôpitaux ordinaires ou, les ambulances. - , ... -, . -
Dans le cas. où il existe plusieurs listes établies .à la suite de concours précédents, les promotions ont lieqen commençant par la plus ancienne des listes, à l’exception du candidat inscrit le premier sur la jiste de chaque
•uC< •» - ». * », v
(l) Ordonnance du la août i836, Srt. 1.5. Cette disposition, appli- '«juve seulement d’abord aux eiameui des élèves, est étendue, depuis 1845 , à tous les examen» pour Joe différents grades, Les. programme* sont eouulis -à une révision annuelle. . . 1 ' ... ^
(a) Ordonnjnce du ta août 1 836, art. 3o. ; , , . . , . .
(3) Id,, art. 35. . ,v . >•"
. 0* ia»-À 1848. .* ;■ . aft*
concours, qujvçsl potiryu de lit première v;<cauee, ü’il justifie du diplômede ttocteutcn médecine ou de maître eu pharmacie (1> * ” • >, . ; v . ?-
, Dana le grade de médecin adjoint , la nomination & lieu au fur et à mesure des vacance* , suivant l’ordre établi par les concours (2/. j'aî/
Enfin, relnti veinent aux professeurs, après la dernière séance du concours, les juges se réunissent et nonunent, au scrutin écrit, et, à la majorité absolue dessuffrages, le candidat qu’ils jugent leplus digue. Dnns-le cas oïl aucun des candidats ne réunit cette majorité, le ministre choisit le professeur à nommer parun Içs deux, candidats qui ont réuni le plus- graud «timbre de voix, où bien il or* , donne un nouveau concours. S’il ne se présente pas dé*. ’ . . candidat, le ministre pburvortd’ofüçe à l’emploi vacant, sur-une liste de trois candidats, qui lui est présenté# par le conseil de santé (3 j. : •■ * .
Si le concours est une excellente institution ..c’est à la condition- expresse que rien d'arbitraire neutravera l’in-' seription des candidats, et que rien snrtout ne s’opposera à l'application du j ugement du jury. La latte étant ouverte^ tout candidat qtti réntnties conditions gëttérjrfes, déteci* minées 3 f avance,- d’âge, de grade et de durée deser* vice, doit y être admis, et tout vainqueur doit recevoir, immédiatement le prix pour. lequel.H a combattu. • Gesjègles hnidameutoles sont loin délie respectée», dans l’ôvdotmànce du 42 août 1836. En. Conservant, après: le class&ment par ordre de mérite : établi v par le jury, et Le- diplôme de docteurexigé des 'candidats, une part au choix dans les nominations pour le gradé de
(i) lb., art. $t‘.
(ij Ils., art. mucbtiû par l’ordonniacs «fa 6 février" 1839; ' •
M; lb , art ri -U ï ; -V
chirurgien aide --major, elle détruit, par l'arbitraire, les effets du concours. En ce qui concerne le grade de médecin - adjoint , elle affaiblit préventivement le concours lui - même , en prescrivant au conseil de santé la rédaction de la liste «les candidats à admettre dans la lutte, c’est-à-dire la possibilité d’écarter quelques uns de Ceux qui désireraient y" figurer. Enfin, elle restreint l’action du jury, dans le concours pour le professorat, en né lui permettant pas, 1 lorsqu’ancun des candidate n’a obtenu la majorité abso lue, au premier tour de scrutin, de procéder à un Second tour, ou même à un ballottage entre lés candidats qùi ont obtenu le pins de voix. Elle se hâte,' au contraire, d’arrêter le jugement, 9i tout d’abord il ne résout pas la question, etde lui substituer la détermination , manifestement moins compétente, du ministre. , - ;
Enfin, dans plusieurs' cas, le concours est mains une lutte poür obtenir des grades . dev.enns vacants, que des examens d’aptitude à Tobtèntion de ces grades. Din avu, par exemple, des chirurgiens sous-aides attendre pendant plusieurs années le gra/de de pharmacien aide-major, et des chirurgiens aides-majors legrade de médecin adjoint, pour lesquels ils avaien t concouru. Demi inconvénients très graves résultent, de cet aitermoîement ; le premier est relatif aux personnes, qui se fatigiientd’une . longue attente^ et au concours, qui perd de sa puissance et de son prestige.; !^ second pèse sur le service luiv même, en ce que lès candidats reconnus aptes au gradesupérieur; dédaignant leurs fonctions actuelles , ne sen; ««quittent souvent plus avec le même zèle; et perdent, de leur subordination , en même temps que, certains d’avoir satisfait aur.. épreuves probatoires t ils n’entretiennent pas leur* connaissances avec fe même activité.
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Service moins bien exécuté , candidats impatients, ou même découragés , sujets moins bons lors de leur nomination tardive qu'ils ne l’étaient immédiatement après le concours ; enfin, réserve de candidats aptes, qui ferment la porte à des candidats plus fprls que. de nouveaux concours pourraient fournir , tels sont les effets du système suivi. Il est vrai de. dire que lusage a corrigé en partie ces imperfections; mais il reste à réglementer ce que l’usage a introduit, à le compléter et à le perfectionner.
2° Ancienneté.
Une des plus grandes difficultés que présente l’organisation du corps des officiers de santé a toujours consisté dans la combinaison des titres incontestables qui dérivent des services rendus, et de ceux que créent l'aptitude supérieure , le zèle exceptionnel , l'habileté pratique démontrée. La part de l’ancienneté est-elle trop considérable, le travail s’affaiblit , l’émulation s’éteint , le niveau moyen des connaissances et des qualités professionnelles s’abaisse. Cette même part est-elle, au contraire, trop restreinte, le service devient moins assidu , perd de son importance, et l’exercice des fonctions éprouve Un degré de relâchement, qui n’est pas toujours compensé parle progrès des études. Les règles générales semblent pouvoir être celles-ci : sujets dont .les connaissances, l’aptitude et les qualités pratiques se sont notablement affaiblies ou perdues, mis en retrait d’emploi, on maintenus dans leur grade, selon le degré d’abaissement qu’ils ont atteint; pour les sujets ordinaires , estimables , mais que rien de spécial ne lait ressortir, avancement régulier à l’ancienneté ; enfin ,
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aüx sujets qui se distinguent par leurs travaux, leur capacité, leur aptitude pour des fonctions supérieure», avancement exceptionnel nu ohoix; il convient même qué cet avancement soit d’autant plus rapide que les facultés de ces sujets d'élite sont plus éminentes. '
Mais s’il est facile de formuler les principe», leur application présente mille difficultés. Fl ne faut cependant jamais oublier qu'il* s’agit de la comervation des hommes dons l étatile santé, et de leur traitement lorsqu’ils sont blessés ou malades. Ce but Spécial doit dominer tout le système de l’avancement, à l’ancienneté ou au choix. Si le sujet, très instruit et très capable , mais dépourvu de moralité et de zèle suffisant, ne peut faire un bon service, le sujet très appliqué et très honnête , inaîs ignorant, n’est pas moins dangereux.
On a cru satisfaire, dans une juste mesure, Aces exigences diverses, par les combinaisons suivantes ;
1° Nul nè peut être chirurgien-major s'il na servi au moins quatre ans dans le grade de chirurgien aide- . major , s’il n’est de première classe et employé dans les hôpitaux militaires, les postes sédentaires et les armes spéciales (1).
Nul chirurgien-major ne peut passer dans une arme spéciale, dans un hôpital militaire ou dans un poste sédentaire , s’il n’a servi trois ans dans un corps delà ligne et s’il n’est de première classe. (2). '
Nul ne petit être pharmacien major de deuxième classe, s’il n*a servi quatre ans comme pharmacien aidemajor (S). Nul ne peut être admis au concours pour le
(l) Ibid., art. 38 et 3ç).
■(») Ibid., art. 40:
;3) Ibid., ait. 4>.
)>t 183/i A 1848. • 2Ti
grade de médecin adjoint , Vil n’a servi pendant deux ans comme chirurgien ou pharmacien nide*major jt).
Nui ne peut être médecin ordinaire de deuxième chtsse, s’il n’a servi deux ans dans l'emploi de médecin adjoint (2).
Nul né |>eut être principal, dans les trois professions; s'il n’a servi quatre ans dans le grade de major on d’ordinaire, et s’il n’est de première classe. Les chirurgiens principaux sont choisis exclusivement parmi les chirurgiens majors titulaires d’un emploi dans les hôpitaux militaires, les armées spéciales ou les postes sédentaires (5). • <
Enfin , nul ne peut être inspecteur, s’il n’a servi trois ans comme principdl et s'il n’est dé première classe (4j.
Ces conditions génei'ales étant remplies , la part de l’ancienneté à l'avancement, dans les différents grades , est établie dans les proportions suivantes :
Pour le grade de chirurgien sous aide, les candidats ne sont admis au concours qu’autant qu’ils ont parcouru tous les degrés de la scolarité (5).
PçuHe grade de chirurgien aide-major et de pharmacien aide-major, les candidats, qui, en se présentant au concours, doivent avoir au moins deilx ans de service dans le grade de sous-aide (6), Sont appelés des hôpitaux ordinaires et des ambulances, dans les hôpitaux d’instruction , detrx tiers à l’ancienneté et un tiers au choix (7); • '
(l) art. 43, modifie par l’ordonnance du 6 février i83ÿ.
‘ ~\o) Iliid., art. 44 -
(3) Ibid., ïrr. 45, inodifié'par l’ordonnance du |8 avril l84<>.
(4) Ibid , art. 47 .
fi) Ibid., art. et 17 . • A
( 6 ) Ibid., art. 33, modifié par l'ordonnance du 6 février 1 S 3g
! 7 ) Ibid., 3l. modifié par la même ordonnance.
Relativement aux classée , dans Unis les grades qui les comportent, le passage de la seconde classe à la première a lieu moitié A l’ancienneté et moitié au choix.
La même proportion, de moitié, est attribuée à l’ancienneté et au choix, pour les grades de chirurgiensmajor, de pharmacien-major et de médecin ordinaire.
Pour les grades de principal et d’inspecteur, les 'nominations n’ont lieu qu’au choix.
3° Choix.
En laissant en dehors les grades de chirurgien sousaide, de chirurgien aide-major, de pharmafcien aid^major et de médecin adjoint , pour lesquels le concours détermine les nominations, le choix entre pour moitié dans les nominations aux grades de chirurgien -major, de pharmacien-major et de médecin ordinaire ; il entre pour moitié encore dans le passage de la seconde classe à la première classe, pour les grades de chirurgien aideinajor, île pharmacien aide-major, de chirurgien et dé pharmacien-major, de médecin ordinaire et de principal dans les trois professions; il entre également pour moitié dans les nominations des chirurgiens aides majors etdes chirurgiens-majors aux emplois des hôpitaux militaires, des postes sédentaires et des armes spéciales; enfin, il détermine tout avancement aux grades de principal de deuxième classe et d’inspecteur général.
Cette part accordée au choix, dans un corps où la science, l’habileté pratique, la moralité et le dévouement doivent être placés en première ligne, ne paraîtra exorbitante à personne. Mais pour qu’elle exerce Une influence favorable sur le travail , l’émulation , les progrès et la manière de servir des officiers de santé, il est indispensable que ce choix soit éclairé et s’attache notoire-
mentaux pins dignes. Autant le choix bien dirigé assure des résultats utiles,-enencaurageantet en récompensant le mérite réel, autant mal exercé, il peut être nuisible et introduire dans toutes les parties du personnel des éléments de démoralisation.
Toutes les propositions pour l’avancement au choix dans les- grades, les classes , les hôpitaux, les armes spéciales , les postes sédentaires, sont dévolues, en ce qui concerne les officiers de santé des hôpitaux et des ambulances, aux intendants militaires, et s’il s’agit des officiers de santé des corps de troupes, aux généraux inspecteurs (1),- ■ *" • .
Deux exceptions doivent cependant être signalées. La premièrè est relative au passage des sous-aides des hôpitaux et des ambulances dans les hôpitaux d’instruction, les candidatsau choix (formant le tiers des appelés) «tant annuellement présentés, sur la désignation des officiers de santé en chef, par les intendants militaires (2). La séconde porte sur le grade dé principal de deuxième classe, pour lequel le conseil de santé présente, annuellement , une liste des candidats de chaque profession , qu’il reconnaît aptes à en remplir les fonctions (3).
Il est évident que les deux cas dont il s’agit ne comportent qu'une fraction très peu considérable de la totalité des avancements et des mutations dévolues au choix. . . *
. Or, est-il juste, est-il convenable , est-il utile peur le bien du service, pour les progrès de l’art, pour l'émulation générale, que les hommes exceptionnels, en faveur
(i) Ordonnance du ta août t836, art. 37, 3g, 4°<4 } et 44-
(a) Ibid., art. 3l, modifié par l’ordonnance du ôfévrier rSJg.
(3) Ibid., art.. 45, modifié par l'ordonnaltra du i8*»ril 1 W4 1 * 3 ’-
desquels l’avancement au choix est/institué, soient appréciés, et présentés à cet avancement, par des f.inctionnaires parfaitement étrangers à leurs travaux et nia connaissance des qualités essentielles qui constituent leur aptitude et leur mérite? ■>
H est évident qu’à cette observation aucune réponse affirmative n’nst impossible: Dès lors, au lieu d’aborder franchement la difficulté, on s’efforce de la tu mer, de l’amoindrir, et enfin de démontrer qtte ce dont le corps des officiers de santé se plaint existe déjàqrour d’autres officiers de l'armée, et qu’il constitue un fait, non seulement normal , mais inévitable. On exalte , par contre, la part accordée à In science dans l’appréciation des sujets, au moyen tle la triple faculté d'avis., de classement et d’addition, attribuée au conseil de santé.
• Pour opprécier ces assertions, il fout se rappeler que l'intervention du conseil de santé se manifeste par les dispositions suivantes ;
4 Q 11 donne -son avis sur les proposition* d’avancement ites par les inspecteurs généraux d ormes , les intendants militaires, et. sur celles relatives bh placement des chirurgiens aides-majors et des chirurgiensmajors dans les corps -d armes s|)éciaies , les hôpi- .• taux militaires, les postes sédentaires. Mais, ajoute bien vite l'ordonnance, cet avis nest point obligatoire poiu' le choix des candidats; il n’est qu’une indication des sujets qui, dans l’opinion du conseil, sont les plus méritants (i). . * . -
2® Le conseil de sauté indique, sous la .restriction
(i) Ibid., art, 6. Il est assez cqrieux que l’auteur d’une réponse au mémoire de M. le colonel CerAeer, voulant montrer par ee passage la j»»H dévolu* aii conseil de santé dans ta désignation » l’uvaiM-ement au rlyndt . n'en «ùi pas inrtiqo* ta partie rewnedve.'
os tm a \m. , 2if ,
précitée, l'ordre de mérite scientifique qui , dans son opinion, doit être assigné aux candidats présentés par las inspecteur* généraux et las intendants niiii taire*.
S'il peut soumettre, s'il y & lieu,.' au ministre, deé propositions motivées d'avancement, en faveur des sujets des trois professions, remplissant les conditions prescrites par l'ordonnance organique, et dont la capacité lui paraîtrait aCoir échappé' à l’appréciation des inspecteurs généraux et des intendants militaires Il est facile de comprendre que cetle intervention scientifique du conseil de spntéestà peu près illusoire- Le conseil pourrait, en effet, ne pus porter sur la liste de présentation qu’d serait appelé à rédiger beaucoup de sujets d’une valeur saiislaisuitte ou inférieure, sans qu'ils eussent. à æ plaindre. Mais dès qu’ils sont présentés par l'autorité militaire ou administrative, Je coused, obligé de les classer et de dire sur sa x sou avis, peutdl . faire ressortir les motifs qui, suivant lui, auraient dit les laisser en dehors du tableau? Un homme qui ne mérite aucun reproche peut et doit être maintenu dans sa position; mais i ! y. aurait une. sorte de cruauté, parce que des foueHuaoaires incompétents le présentent pour uu avancement immérité, à lui infliger un blâme, Quant au classement eu lui-uiome, comme il n'est en aucune sorte obligatoire, et ne peut J 'être, l'inscription au tableàti excite chez le». plus faibles medjocrités, alors même qu'elles sont placées au plus bas de la liste, et des prétentions* et des efforts, et -des intrigues auxquels il u’ost pas -toujours possible au ministre de résister. Enfin, Joddipoe que peut fane le conseil de santé aux listes de présentations a été sàsgu-
(l) brriaivu I oy«Jf ijn l' tiérçuil're I$4'‘- .
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fièrement restreinte. Jusqu’en 1846, le censeil inscrivait et classait, en leui donnant des notes, les candidats qui lui paraissaient ne pouvoir, sans injustice, être primés par leurs camarades déjà présentés. Il résultait de ce mécanisme, et de cette rectification indirecte, l’inconvénient d’augmenter notablement des listes déjà de beaucoup trop considérables. Alors il fut prescrit au conseil de soumettre d’abord à l’approbation du ministre les candidats qu’il croyait convenable de porter au tableau, et ce n’est qu'au retour de ce projet, expurgé au besoin, que l’inscription a lieu. Il y a, par conséquent, entre les présentations additionnelles du conseil de santé, et eelles de MM. les géoéi'aux inspecteurs et intendants militaires., cette différence essentielle, que ces dernières sont illimitées et définitives, tandis qüe celles du conseil sont restreintes dans leur nombre, soumises à un examen préalable, et ne constituent que des projets- de présentations, sou- . mises au jugement de l’administration , qui a déjà fait des premières. ’ * -
Ainsi, la scieuce n’a pas, ou presque pas, d’inler- Vention éfficace dans la présentation an choix, des médecins, des chirurgiens et des pharinaoiens militaires, en ce qui concerne les grades et les classes , non plus qu’en ce qui est relatif aux nominations à des emplois qui font encourir plus de responsabilité, par l’exercice de fonctions plus importantes. . -
Les apologistes du système actuellement suivi -se créent, pour échapper à l’appréciation nette de la si- - tuation , des analogies- insoutenables. « MM. -les officiers de santé employés dans les hôpitaux sont, dit l’un d’eux, à l’égard de l’intendance, dans une position identiquement la même que celle des majors, des
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Capitaines-trésoriers, ou des capitaines d habillement, et généralement de tout officier qui accomplit un devoir administratif, ils ont ‘ un double caractère : pour les uns militaire et administratif; pour les autres, scientifique et administratif. A l’égard des premiers, MM. les inspecteurs généraux d’armes sont les appréciateurs et les juges du mérite et des qualités militaires , et les intendants et sous-intendants les appréciateurs dit mérite administratif. A l’égard » des officiers de santé, MM. les inspecteurs du service de santé sont les juges uniques de l'instruction, des travaux et du mérite scientifique de ces officiers; et les uotes des fonctionnaires de l'intendante n’ont d'autre objetqiie de faire connaître la manière de servir des officiers de santé attachés au Service des hôpitaux dont •ces fonctionnaires ont la police administrativej.ce qui s’èntend de l’exactitude aux' heures fixées par les règlements pour les visites, les pansements et les conférences; de la conduite, de la tenue, de l’aptitude ati service actif ou an service sédentaire (1). » • •
H n’est guère possible de se faire plus bénin; L'auteur d’une antre apologie du système actuel en atténue, davantage encoi r e la portée. « L’intervention de l’intendance militaire dans la présentation des candidats aux grades de Ghirurgien-inajor, de pharmacien-major, et de médecin ordinaire ne s’exerce pas, dit-il, à' priori : la'valenr scientifique des candidats est d’abord appréciée par les officiers de santé en chef des établissements ; tes intendants militaires n’interviennent.que pour émettre leur avis sur l'activité, la tenue et la conduite de chaque
(î) Baron ÜEtîsiÉt, Du devoir, de- ta subordination et- de i'indépeudnnr.e des officiers de santé des armées. Palis. ; in-8, p. 1 1 cl |3,
sujet, tôutes choses facilement appréciables, et -parfaite' ment étrangères n lu science. • Après avoir rapj»elé que les priucipauK de deuxième dusse sont nommés sur la présentation du conseil de santé, les inspecteurs sur la présentation duministre, et les (Mofesseurs d’après le concours,! auteur continue: « Telles sont,dii-iL,.lps disposé dons qui réglementent l'avancement dune le corps des officiers de- santé militaires; les usurpations de l’intenr * dance , sur ce point comme sons tous les autres, ne sont des montagnes que jwur-le* esprits prévenus, puisque, en réali ié, les droits des candidats sont invariablement appréciés , soit pur le -concours , soit par les chefs hiérarchiques (!.}. ... .. »
En présence des di6j>osiiious précédemment rapportées , ces assertions tombent d’elles-méqies. \ .
Lu question -ici agitée, et qui est vitale pour le corps des ofBciers de Santé «-est (dus générale, que ne la présentent lès honorables intendants dont on vient de lire l'opinion U. ne s'agit pas seulement de l’intervention de l'administration, mais aussi de celle do commandement
- dans lu présentation au choix «les officiers de santé, pour l'avancement et les emplois spéciaux. Les I tommes sont en dehors du début; ce qui est ù considérer , çest de
- savoir si des fonctionnaires , quels que soient leurs dires,
mais qui ne sont ni médecins, ui chirurgiens, ni pharmaciens, ont notoirement les qualités requises pour proposer au ministre de bons choix, parmi les officiers de «anté. -
- Mais, dites- vous, nous ne jugeons pas la science.
(i) Paris, Des officiers de santé militaires , de leur position dans l armée et des madificalipas à introduire dans leur organisation. Alger,
I&4& in ja «t*3.
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Que fait donc M. l'intendant' inspecteur quand, en visitant l'tiifii’inerie, « il se forme une opinmn sur le zèle et la capacité du personnel de santé des corps , et In (ait connaître à 4’inspecteuf générâl (1)?* Que fait dont; encore M. l’intendant dansles hôpitaux .lorsque «d'après les renseignements qu'il s’est procurés su rie compte de charpie officier de santé, il émet son opinion sur leur moralité, leur conduite, leur manière de servir, et le degré de confirme* qu'ils inspirent génê'afementÇi)?* Direzvous ; L’opinion de l’intendant n’est qii 'ajoutée aux notes qu'il a rrçnes des officiers de santé en chef et du sousintendant militaire f Mais, relativement aux chefs euxmêmes, qui ne peuvent se donner des notes, comment se leve la difficulté? Les notions scientifiques des candidats sont d’abàrd appréciées, dites-vous, par les officiers -de santé en, chef. Que lait donc M- l’intendant inspecteur, lorsqu’il' décide Si les sujets, chefs 'et autres, réunissent les conditions d'aptitude exigées pour être proposés à l'avancement* et lorsque, en conséquence de ce jugement, il fait étaldir un mémoire de -proposition, individuel pour chaque candidat ($•)?
L'appréciation concernant la science est entièrement réservée, dites-vous, aux chefs hiérarchiques du service de santé. Que faittloncM. le général inspecteur lorsque, dans sa visite aux hôpitaux, il s’assure si les officiers de santé sont instruits , zélés et assidus (4)? Qie fait-il lors-
( 1 ) Inslrection (ta *5 mai 1837 pour tel inspection! administratives, . art. 17.
(2) In, liudion du a 5 mai | 83 - sur l'inspection administrative du personnel et du matériel des établissements du service des hôpitaux miîiiaires, art.' 69.
( 3 ) Ibid., art. 71 et 72.
'4) Instruction filée pour le» inepeetnvti» Rénérale»; art. 10Î.
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qu’il rédige, sur un état particulier, des unies qui doivent" faire connaître spécialement si les officiers Je santé sont regardés comme possédant F instruction nécessaire à l'exercice de leur art; s'ils s'occupent du perfectionnement de leurs connaissances ; s’ils servent avec zèle, quel degré de confiance an leur accorde dans leur corps , et s'ils ont le diplôme de docteur (1), v . -
Que veut, doue dire, enfin, la décision royale déjà citée du 17 décembre 18ft0, lorsqu’elle concède, après coup, au conseil de santé la faculté de proposer, avec restrictions étroites, les sujets, dont la capacité aurait échappé à F appréciation des inspecteurs généraux et des intendants militaires P
U ne serait ni convenable, ni bon pour le service, que MM. les inspecteurs généraux d’armes et intendants militaires ne transmissent pus au ministre les impressions qu’ils ont pu et aIû recueillir durant leurs inspections,
- sur les officiers de santé des corps de troupes et desétaf blissements. Il est toujours utile de posséder des appréciations diverses, susceptibles de se rectifier. Ce qui est exorbitant n’est donc pas, en soUmétne, le renseignement nu la note, c'est la conclusion qui en est tirée , et qui se formule eu une présentation souveraine de l’officier de santé, pour l’avancement ou un service spécial.
N’est-il pas étrange que les inspecteurs médicaux qui» d’après leurs instructions, portent leur attention sur les mêmes objets que MM. les inspecteurs généraux d’armes et intendants militaires, soient dans l’imppssi bilité de faire des présentations, alors que tout aussi capables que ces fonctionnaires de prendre des renseignements sut la conduite , le zèle et la moralité des
. Cl) Même instruction, art. il 4 .
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officiers de santé, et plus intéressés qu'eux encore à tenir grand compte de ces .qualités , ils sont , en outre % spécialement compétents.pour s’assurer du mérite scientifique des candidats? Celte attribution n*est-elle pas pour eux d’autant plus naturelle , facile , et en même temps favorable à la bonté des choix, qu’ils connaissent la plupart des officiers de -santé pour les avoir eus sous leurs ordres, les avoir vus dans les concours, ou pour avoir apprécié leurs travaux et leurs notes successives? Établir les propositions sur des jugements étrangers à la profession et à la science, et ne laisser aux fonctionnaires scientifiques et professionnels que l’avis elle classement, n’est-ce pas le renversement des principes lès plus élémentaires? Quoi qu’eu ait dit l’intendapt Denniée, ce sont ces principes qui sont suivis relativement aux officiers administrateurs, pour lesquels M. l’intendant inspecteur laisse squ avis à M. l’inspecteur général, celuici conservant le droit et le devoir -de faire les propositions 1(1).
Qu'on le sache bien, la responsabilité attachée aux appréciations complexes, délicates et souvent ardues que nécessitent les présentations pour l’avancement au choix, et pour les services importants de l’armée, est de celles que les hommes au cœur droit et à l’esprit juste sont peu disposés à revendiquer. Il faut pour qu’ils s’y" décident, que le devoir parle bien haut, et que le mal, résultant d’un système qui leur laisse une position plus douce, soit bien grand. Telle est la situation- actuelle ; nous reviendrons sur ses inconvéniens et ses dangers.
(l) Instruction citée pour les inspections générales, art. 4 s U7 et tï8. Iustructiqn sur les iqspections administratives et les r-orps de troupes, art. 36.
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VI. Ecoles. Instruction
Il est dans la nature d’uu corps scientifique, tel que celui des., officiers de santé militaires, que les travaux relatifs à l'acquisition ou à lu propagation .de l ijnsiruction, à l’ctude des faits, et aux progrès de l ai t, y soient une obligation toujours présente, parai lèleaux obligations du service. Ces travaux doivent être examinés dans les écoles du service de sauté militaire , dans des hôpitaux de l'intérieur et de 1 armée, et dans les corps de troupes. . • i.. -
1. — En ce qui concerne les écoles du service de santé, leur organisation actuelle fut inspirée en grande partie parla nécessité de remédier aux inconvénients notoires ' que jTréseutaieiU les hôpitaux d instruction;, tels tpje les avaient constitués les ordonnances et règlements des 30 décembre 18|ô, 17 avrij 1816, 18 septembre et 20 décembre 1824, et enfin le règlement dn l ,r avrH
La pensée dominante, eu J836, fut de .former des écoles de deux degrés, par lesquelles les élèves devaient nécessairement et régulièrement passer; de n'admettre ces élèves qu’à la suite d’exiimens qui permissent de choisir les pl us capables ; de déterminer leur progression, leur promotion, ou leur renvoi, d’après d’à n très examens pu concours obligatoires; de les soumettre à la discipline militaire ; enfin, de ne donner les emplois de professeur que par voie de concoprs, et de régler, p.ar des programmes détaillés, letendue.et la marche de toutes les branches de 1 enseignement.
Nbus verrons bientôt jusqu'à quel point ce plan hit réalisé.
" lïK 18 M A 1856 .
Les écoles dri second degré, on élémentaires, conservèrent Je nom d ’ hôpitaux militaires d' instruction, mainte-' nns à Strasbourg, Metz et Lille; fécale du premier dèg ré reçut le hoftwf hôpital de perfectionnement, qui resta placé à l'hôpital militaire du Vul-de-Grâce à Paris (IV
Les locaux et le matériel nécessaires i» l’enseignement dtlns les quatre écoles sont déterminés avec soin, et confiés,' suivant leur Affectation, à la surveillance et à la responsabilité d’^tn des officiers de santé chargés des cours, désigné en comité de professeurs (2). - •
Les dépenses' des éoôles sont annuellement fixées par fe ministre, d’après des états estimatifs formés par les officiera de santé en chef, Contrôlés et visés par le sous» intendant militaire, remis à Tioteudunt militaire inspecteur, et examinés et transmis par lui, revêtus de son approbation. Le ministre prononce, après avoir pris l’avis du conseil de sànté(S);
Le personnel attaché dnx quatre écoles est déterminé, (1 après les principes établis en l’un v, en ce qu'il ne comporte pl us que des officiers de santé en chef premiers professeurs, et des professeurs ; mais il en diffère, sous ce rapport que-les-professeurs peu vcntétve aides-majors, tandis qu’en l’an v ils étaienttoujours de première classe.
v Chaque professeur a sa chaire, laquelle est désignée par la branche des sciences méihcales qui s’y rapporte, et c’est cette chaire qui , en cas de vacance , est mise au concours. Dans les hôpitaux d’instruction,
(i) Ordonnance du ta août i 836 , relative à l'organisation du **rvice de santé militaire, art. 7.
( 1 ) Instruction du 14 août 1887, sur le service intérieur des hôpii*u* militaires d'instruction et de perteetionnertient, art *7- et j8 modifiés par une décision du 4 février 184a. • '
( 3 ) Instruction, art. 46 et 47.
peuf professeurs se répartissent ainsi l’enseignement : !° Un premier professeur médecin , pour la clinique interne et les considérations de pathologie^et de thérapeutique générale qui s’y rattachent;, — 2° un professeur médecin , pour la pathologie médicale; — un prit fesseur médecin, pour l’hygiène de l’homme de guerre et la médecine légale; — 4° un prefnier professeur chir rurgien, pour la clinique externe, et les détails, tant sur le service en général, que sur les devoirs des officiers de santé dans toutes les positions; ■ — 5° ûn professeur chirurgien, pour l’anatomie physiologique normale et le traitement des maladies vénériennes. (1); — 6° un professeur chirurgien, pour la pathologie chirurgicale et la médecine opératoire; — ?°un premier professeur pharmacien, pour la chimie médicale, l’analyse, l’action des réactifs et la toxicologie, la physique médicale et la météorologie; — 8° un professeur pharmacien , poyr l’histoire naturelle des médicaments et la matière médicale; — 9° enfin, un professeur pharmacien, pour la .botanique et la préparation des médicaments.
A l’hôpital de perfectionnement, aux neuf professeurs indiqués précédemment en sont ajoutés deux gutreè , savoir; — 10° un professeur, médecin on chirurgien, pour fa physiologie médicale et l’anatomie pathologique; — ; 11° un professeur chirurgien, pour la médecine opératoire, la préparation et l’application des bandages et appareils, enseignement qui, dans les hôpitaux d’instruction, est réuni à celui de 4a pathologie chirurgicale (2). ^ .
(i) Cette chaire, déjà trop surchargée, a été débarrassée de l’Jiis- , I o ire des .maladies vénériennes, lesquelles . sont comprises dans la rhaire de pathologie chirurgicale.
(a) Ord, du la août 1 836, art. 9 . {
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Sont admis à concourir pour' les emplois de professeurs: 1° en médecine, les médecins ordinaires, les médecins adjoints, les chirurgiens aides-mlijors et les pharmaciens aides-majors reconnus aptes à devenir médecins-adjoints ; 2° en chirurgie , les chirurgiens-majors et les chirurgiens aides-majors des hôpitaux militaires , des postes sédentaires et des armés spéciales ; 3° en pharmacie, les pharmaciens-majors et les pharmaciens aidesmajors, sans distinction de classe ni 'de position. Tous doivent être docteurs -en médecine, ou maîtres en pharmacie (i). " ~-
Le concours a toujours lieti à l’hôpital de perfectionnement. Le jury, présidé par un membre du conseil de santé, est composé de- trois professeurs pris dans les hôpitaux d’instruction et de perfectionnement , et dé trois, officiers de santé désignés par le ministre (2). . Les épreuves sont : une appréciation des. titres anté-' rieurs des candidats; fine Composition écrite sur un
sujet qui est le meme pour tous ; une Jeçan apres vingtquatre heures de préparation , et une leçon après trois heures de -préparation à huis clos, qui est la même poulies candidats qui subissent le même jour cette épreuve; enfin, une épreuve pratique, en rapport avec la nature de l’enseignement, et pour tous les médecins et chirurgiens, une épreuve clinique au lit des malades (3). L’épreuve d’argumentation réciproque des candidats,
instituée en l’an v, a disparu, et doit être rétablie-
(i) Ibid., «ri. .
(a) Ibid., art. 5l, modifié parla décision royale du »a novembre .844.-1 /ordonnance portait à neuf le hoipbce Je* juges, que la décision réduisit à sept; -elle y ajoutait deux juges suppléants, dont la décision ne parle pas, mais qui sont toujours nommés.
(3) Ordonnance du 13 août 1 836, art. 53. modifié, quant àja dernière épreuve, par tous les programrtiei.
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t^s professeurs a 'l’hôpital. île, pê r fec lion fi uni tu u sont choisis .parmi les plficiers de. sauté qui professent i}ans les hôpitaux diustruction le même cours que celui dont la çhairp est vacante, sauf le cas où le ministre juge couvenable de ppurvon? à cette vacance par voie de concours. Pans un même hôpital, les professqqrs peuvent ; sous l’approhation du ministre de la guerre, et d’après l’avis du conseil de santé, passer à une, chaire autre que celle ppur laquelle ils ont concouru (t) k Indépendamment du service de l'enseignement, les professeurs, dont l’emploi en cette qualité est indépendant dp grade, sont chargée relativement an traitement des malades, des mêmes fonctions que les officiers de sauté des autres hôpitaux militaires ; le premier professeur est toujours officier de santé eu chef, quelle que sop sou ancienneté de grade; le ministre dispose de tous , suivant les besoins et les convenances du service , comme des autres officjers de santé de l’armée (2).
l,e nombre des aides majors est fixé, pour le» hôpitaux d'instruction à deu* chirurgiens et à pn pharm»cie»<J« ce grade; pour l’hôpital dp perfectionnement, à deux chirurgiens et deux pharmaciens (3). Us sont chargés des détails de la surveillance, tant dp service que de l’enseignement. .
i ... - k »■ ji •
(i) Ordonnance, art. 58 et 59. — La mutation des professeurs, d’un hôpital d’instruction à 1 hôpital de perfectionnement, étant, sous tous les rapporta, un avantage considérable, le choix ne doit-M pas être la récompense du xèle déployé et des succès obtenus dan» la chaire qui tsl vacante? On comprend difficilement <jup l'ailnçMiistraiion , sans être obligée de recoinïrli l’avis des hommes corauéienls, pour savoir fi ce choix peut être utilement exercé, ait l’attribution de diriger la décision du ministre.
(a) Ordonnance', art. (0, 57 et 60.
Ç 3 ) Instruction du 1 4 août 1837, art. »,
. o» à iM»r • .. .■ m
. t.*» emplois secondaires dans rewseignguieut, savoir : les préparateurs d’anatomie, do chimie et d anatomie pathologique, sont nommés, chaque- année, dans les quatre écoles, au conoours, parmi .les chirurgiens spusaides nouvellement admis; l«s aides-préperatenrs des mêmes enseignements sont également nommés au cnn* epurs, parmi les élèves qui ont, une aimée d études. Quant «unaides étaux proseeteurs des autres, cours, ils sont désignés, sans concours, parmi les sous-aides ou les élèves. Il en est de même d’un sous-aide charge spécialement des détails de la bibliothèque, et qiù, choisi par le chi* rurgieu en chef, est agréé par le saus-intendant militaire (t). •• • » '• . f - - .
Dans des éeoies misai considérables et, aussi compliquées que celles du service de sauté militaire, il est indispensable de créer unp autorité eentralaet directrice, assez puissante, non seulement pour assurer la régula rite des coups, l observation des programmes, la pra- -tiqiie de tous les exercices et travaux , mais pour imposer à tout le personnel l’observation des règles de la discipline. X)n croit avoir pourvu à ceue nécessité de la tgtafliàrç suivante. .
Sous le contrôle administratif du sous-intendant militaire, et sous la surveillance scientifique du conseil de santé, les officiers de santé en. chef, premiers professeurs ont, collectivement, la direction de toutes les parties dé l’enseignement. Toutefois, un d’eux, à tour derôle, et sous le titre de président par (/uartier, est chargé, pendant trois OH>is, du pouvoir supérieur. Il veille à l’exécution des mesures arrêtées en conseil par les trois premiers professeurs , reçoit les dépêches , tient
(i) Instruciion <lu <4 août 1 83 ^, art. 73,8s, 8.4, $ 8 , ^
2 i,i x sKRviCF. m: santé' mimtairï.
fo registre de la correspondance , préside toutes les
réunions , centralise tous les rapports, etc. (1).
D’une autre part, les professeurs s’assemblent au moins une fois par mois , sous la présidence du président parquartier, pour se communiquer leurs observations sur le service , les maladies régnantes, les épidémies , tes découvertes de la science , et pour se concerter sur les mesures à proposer à 1 administration - pour le mieux-être des malades et le succès de renseignement. Le professeur le plus jeune remplit les fonctions de secrétaire, et les procès-verbaux des délibérations sont transcrits sur un registre, que le sous-intendant se fait représenter chaque fois qu’il le juge utile, afin de s’assurer de la tenue exacte des séances, et qu’il arrête tous les ans, au 31 décembre (2).
- Enfin, comme dans les antres hôpitaux, le sous-intehdaut militaire réunit une fois par -nîois les officiers de santé en chef et l’officier d'administration comptable , pour s’occuper du service et des projets d’amélioration qui peuvent être proposés (3).
Le nombre dés chirurgiens sous-aides fut fixé à lfc pour chacun des hôpitaux d’instruction et à 25 pour l’hôpital de perfectionnement ; celui des élèves à admettre était déterminé chaque année par lé ministre de la guerre (U). Ce-dernier nombre a été limité ensuite à 225, dont 150 affectés aux hôpitaux d’instruction, et • 7 5 à l’hôpital de perfectionnement (5). Mais ces fixations
(i) Instruction, art. 1”, modifié parla décision du 4 février I84» - . (a) Instruction, art. 6, modifié' par la même décision.
(3) Instruction , art. 7. •
(4) Instruction dit 14 août 1837 , art. a.
(5) 'Ordonnance du ta août J 836. art. a 2 , modifié par la décision royale du- 3i décembre 1840 .
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restent subordonnées aux besoins , surtout en ce qui concerne les élèves.
Les élèves sont-admis, tous les ans , à la suite de concours publics ouverts clans les villes que désigne le ministre de la guerre. Ils doivent justifier de la qualité de Français, de plus de 9eize ans , et de moins de vingt-trois ans d’âge au.l" janvier de l’année du concours , du.diplôme dç bachelier ès lettres, et d’absence de toute infirmité susceptible de rendre impropre au service militaire. Le jury de concours est composé de cinq officiers de santé» dont le choix est laissé à l'intendant militaire de la division (1). Les matières sur lesquelles doivent porter les épreuves sont indiquées dans un programme arrêté par le ministre , sur la proposition du conseil de santé,- et publié chaque année au 1“ juin au plus tard (2).
Les élèves des facultés de médecine qui satisfont aux conditions indiquées peuvent concourir pour entrer en première division des hôpitaux d’instruction , s’ils justifient du premier examen de fin d année passé devant une faculté de médecine, avec la note satisfait; ils peuvent concourir directement pour l’hôpital de perfectionnement, s’ils justifient de deux examens de fin d’année passés aVec la même note (3). ' * . • • ■
Les listes nominales des candidats qui ont satisfait au concours sont transmises par l’intendant militaire, avec
(i) Ordonnance du is août 1 836 , art. 1 7 et 18, modifiés par la décision royale du ao novembre 1 844-
( 3 ) Ordonnance du la août 1 836; art. i5.
(3) Les examens de fin tf année, passés devant le» facultés ont été substitués en 1847 aux premier et deuxième examens pour te doctorat, indiqués dans la decision de ■ 844 s par suite du. transport de ces examens à la fin de 1 « scolarité. (Arreté du çrand maître .deM’dnivetsité, ministre de l’instruction publique, s; septembre 1846.)
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les procès- verbaux des séances et les compositions écrites de chacun «les concurrents, au ministre' de. la guerre, et communiquées au Conseil de santé. Ce conseil dresse une liste par ordre de priorité de tous les candidats jugés admissibles, et la présente au ministre, qui fait expédipr les leurra d'admission, suivant l'ordre tndiqué par la liste, et en raison du nombre clés emplois disponibles. Chaque élève doit être rend ir, le 15 oetobre ati plus tard, à l'hôpital d instruction qui lui est assigné (1).
Ces élèves se pourvoient, à leurs frais, d instruments de chirurgie, d instruments de dissection, èt de livres* d’étude, indiqués par le règlement (2 )j ils soûl Soumis à lu discipline militaire (3). ■ .
La durée totale de là scolarité des officiers de sauté militaires est de cinq années. Elle se divise en deux parties: la première, de trois années en qualité d’élèves la seconde, de deux années, eu qualité de chirurgien sous-aide (5)
Dans les hôpitaux d instruction , les élèves sont répartis en deux divisions, dont la seconde comprend les sujets nouvellement admis, et la première ceux ipn ont complété une année d étndrs. Les élèves qui ont complété la seconde année d’études dans le» hôpitaux d’instruction passent à I hôpital de perfectionnement; ils n’y forment qu'une seule division, et, après leur troisième aunée, ils concourent pour le grade de chirurgien sous-aide (5). Les élèves peuvent être
.(i) Ordonnance du la.ioùt i836, art. ig, ao SI *a;
(a.) Instruclion du 14 août 1 83?, art. 3o, modifié par U déeiainn iii 4 février ‘ - * •* ,
(3) Ordonnance, art. i5.
(4, Ordonnance du t* aant iS36, art. ai et âi *
. (5) OrdofirfSné» 4o t* aoèt i fi.Vi, «vt H èt af .
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autorisés a passer une troisième année dans lés hôpitaux d’instruction» et une deuxième ânnée à i’hè» pital de perfectionnement, si des circonstances, dôrit l’appréciation est laissée au jury d’examen, leur ont occasionné une suspension de travail <*)•
Sommés chirurgiens sons«Mdes, les jeunes officiërs de santé sont, à IVxceptiotn des quatre premiers de chaque concours, attachés aux hôpitaux tirdinaifés ou aux ambulances desafinéea. Ils reviennent ensuite , ainsi qn’il a été dit» deux tiersà l’ancienneté, et un tiers an choix, dans les hôpitaux d’instruction, où ils passent ufte année» puit dans les hôpitaux de Paris où ils passent une seconde année , après laquelle iis concourent pôùr le grade de chirurgien aide-major ou dé pharmacien aide-major. Quaut aux quatre premiers de chaqne cbftcours, ils retournent Immédiatement dans les hôpitaux d’instruction, et, deux ans plus tard» sôrtt admis à cdtl- «ourir pour le grade d’sideunajôr.
Les cour» des hôpitaux d’instruction et de Thôpitfcl de perfectionnement , divisés en coût s d été et eh COufs d’hiver, sont, en outre, eu égard au partagé dés élèVés en deux divisions» répartis efi cours de première et de seconde division. Des tableaux indiquent ceüx que chaque division doit suivre (2).
Les cours, dont se compose renseignement, «rit lieu d’après des programmes rédigés tôus les 8n§ par chaque professeur, avec indication des divisiàné dès matières, et du nombre approximatif des léçrtns. Oés programmes; remis aux premiers professeurs j SOnt
adressés au conseil de santé, avant le 1 er octobre. Les pro-
(l) Ordonnance , art. a3. . ■ . • „ . - ,- ;. i i _
(a) Instruction du i4 août ■ 83^4 an. S» Ct i5, modifié! fiér la dén, ton rlu 5 octobre 1 84 * • •
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fesseurs arrêtent, à la majorité absolue des suffrages, au t" octobre et au 1 er avril, les jours et heures de9 leçons _ pour tout le semestre (1).
A chacun des cours qui leur sont indiqués, les élèves et les sous-aides prennent des, notes, qu’ils rédigent ensuite sur des cahiers disposés à cet effet. Ils recueillent également des observations au lit des malades (2).
L’enseignement, en outre, est fortifié par des conférences et des exercices pratiques. Les premières ont lieu une fois par semaine. Leur objet est de constater les progrès des sous - aides et élèves, et de les exercer à exposer leurs idées. Elles sont présidées par les officiers de santé en chef, alternativement, ou par un professeur à leur choix (3). Les exercices pratiques se rapportent principalement aux expériences de chimie et de physique, à la confection des appareils et aux manipulations du laboratoire eide la pharmacie. Une séance leur est également consacrée par semaine. Enfin, il est formé des séries de sous-aides et d'élèves pour les travaux de dissection, qui ont lieu pendant tout le semestre d’hiver (4). • . ,
Un système assez complet de rapports et de notes permet de se rendre compte de la marche de renseignement, et des progrès des sujets appelés à en profiter. .-Chaque professeur rend compte, par un rapport mensuel aux officiers de sauté en chef, de ce qu’il a enseigné comme de ce qui lui reste à enseigner.il y joint l’état nominatif de ses auditeurs, avec des remarques sur leurs travaux. Les présidents des conférences et des exer-
(t) Instruction , art. 4 et 5.
(a) Instruction, art. i35 et 1 36.
(3) Instruction , art. 16 , 17 et 18 . •
(4) Instruction , ait. it, a£ et iS. • • ' ■
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i.ices pratiques rendent également Compte de chaque séance. Les notes provenant de ces differentes sources sont centralisées sur des fiches individuelles , qui deviennent, à la fin de l’année, la représentation exacte de la part que chaque sous-aide et élève a prise au cours général des études (1).
Tous les trois mois, chaque professeur examine, sur les matières traitées pendant le trimestre, les sousaides et élèves qui suivent son cours , et, tenant compte de leurs travaux de rédaction , les classé par ordre demérite sur des feuilles remises aux officiers de santé en chef(2)< ■■■ ?
Tous les ans , du 1" au 15 août , il est procédé, dans les hôpitaux d’instruction , à l’examen général des sousàides et élèves qui ont suivi lës cours. Chacun des examens dès sous-aides, et des élèves de 1” et de 2* di-
vision, a lieu par un jury composé d’un premier professeur président, de deux professeurs et de deux officiers de santé étrangers au professorat, désignés par l’intendant militaire de la division (3).
Les matières sur lesquelles doivent porter les épreuves sont indiquées dans des programmes approuvés par le ministre de la guerre. Les examens sont terminés par un tableau général de classement, d’après l’ordre de mérite des concurrents.
Les chirurgiens sous-aides qui n’obtiennent pas le chiffre d’admission , soit pour passer des hôpitaux d'instruction dans les hôpitaux de Paris soit pour le grade de chirurgien ou de pharmacien aide-major, peuvent être admis à doubler une année dans les premiers de ces
(i) Instruction, art. 30, ai, 23 , aï,
(3) Instruction; art. t 3 a à 1Ï7.
.3) Décision royale du 30 novembre i844-
établissements ou y être renvoyés. Ils peuvent aussi être renvoyés dan? les hôpitaux ordinaires. Enfin r dans lés cas où le jury les reconnaît incapables d'occuper remploi même dont ils sont revêtus, il établit, à. leur égard, une proposition régulière de retrait d’emploi, que le ministre soumet à la sanction du pouvoir exécutif (!)-.
Les élèves qui, après la. deuxième on la troisième année de séjour dans les hôpitaux d instruction, ne peuvent satisfaire aux examens pour passer è l'hôpital de perfectionnement, et ceux de cet hôpital , qui, après la première ou lu seconde année , rte peuvent satisfaire aux examens pour le grade de chirurgien sous-aide, sont licenciés (2). Lorsqu'un élève a commis une faute assez grave pourétre licencié, la proposition de Itcanciemenl, accompagnée d’un rapport motivé des officiers jde santé en chef et de l’avis du sous-intendant militaire, est soumise, par l'intendant militaire, au ministre de la guerre , qui prononce (3). • .. -• .<■ . ..
Les prix accordés dans les anciens hôpitaux d instruction sont supprimés et remplacés, à Paris, par “rtc
(i) Ordonnance, art: 36 , et décision rojale d» ao novembre. 1 844 -
(a) Ordonnance, dt-t. 2f| el 29.
( 3 ) Ordonnance, art. 2*. — L’hiàtruetioti prescrit qüé le rapport des officiers dé santé eh chef sera signé par tous le» prdfeSséurs ; qn’avànt d’émettre son avis , le sous-inlendaitt mililaira peut, s'il le eoâvenalde , réunir son» ,sa présidence le» professeurs de l'hôpital, et faire appeler l’élève pour se justifier des torts qui lui sont imputés ; éhfin , qilè Ie8 explications données par l 'élève seront consignéés S la wiite do rapport. (Instruct , Xrf, ms-.)' On doit applaudit Sans doute aux garantiesdcjiqjenàent équitable données aux élèves } mais pèurqùoi M.le sous-intendant militaire exerce-.l;il ici, plus qu’à l’école poljtechr nique, 011 dans toqle autre' école militaire, une autorité d’enquête et de révision, sur dés propositions motivées, signées par tous les professeurs d’un établissement, et qui dès lors ne peuvent être soupçonnée» d’étre dictées par la prévention ? .. ■ , • .
médaille d argent ; grand modale, décernée h l’hôpital de perfectionnement, à chacun de§ premiers candidat^ aux grades de chirurgien *otis-aidê, êt de chirurgien et phnrniifcien aide-major (1). RôpliiS qtielrjtiês années, eé$ candidats! reçoivent, éti Outre, les premiers 50'fr. et les seconds 150 fl*, en ouvrages traitant dfes sciences médicales. * " ' • ■ ‘ :
Au premier abord, cette organisation semble! éîttiSfaire à toutes les éxigenées, et devoir fournir dés sujets dont l’ihstrtietîon soit à ht fWs solide et complète. Il est hors de doute, en effet, que les écoles actuelles Sont supérieures à celles qui les ont précédées f mais én léS examinant de près p on y découvre encore , d’après l’cxpérienco acquise, des imperfection^ notables, qh’il sera thcrle de taire disparaître , et qué nous allons indiquer sommairement :
1* Leur nombre est trop Considérable ; il nécessite des dépenses exagérées pour n’obtenir, dans chaouh des quatre établissements, qu'une installation insuffisante. Il exige un nombre trop considérable de professeurs, eu égard à la force du corps, et è la possibilité d’obtenir toujours de très bons choix. ‘ . *
2° La surveillance du service et des travaux des élèves ne peut-être convenablement exercée par trois aideS-muors dans les hôpitaux d’instruction, pat* quatre à t’bôpitnl de perfectionnement, ces aides-majors étant, en outre, chargés des fonctions de leur grade pour le .service des salles et de la pharmacie. -
3° Les fonctions âecortdairës de l’enseignement , confiées 6 des sons-aides et à des élèves de première division, qui ne les exercent que pendant une année, ne sont
(t) iniiructtfMH *ri. ié4 * :
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ni très régulièrement, ni cpnvenablement remplies, et
ne peuvent l’étre.
h° Les professeurs ne sont ni suppléés , ni même secondés efficacement par leurs prosecteurs ou préparateurs , toujours inexpérimentés , incessamment mobiles, et d’ailleurs, comme tous leurs camarades, préoccupés de leur propre instruction et de leur avancement.
50 L e matériel et le9 collections affectés à un enseignement, n’étapt pas réglementairement sous la responsabilité immédiate du professeur à qui cet enseignement est confié , leur tenue et leur accroissement n’ont pas toujours toute la perfection désirable.
6° Les conférences et les exercices pratiques ne sont pas assez multipliés et assez immédiatement rattachés aux différents cours. Leur objet est mal déterminé. Les répétitions des cours manquent entièrement.
7° Les membres des jurys d’admission , dont le choix est laissé à MM. les intendants militaires, peuvent ne pas réunir toutes les conditions nécessaires pour une juste appréciation de la valeur des candidats. Agissant isolément, sans impulsion régulatrice commune, il donnent lieu souvent à des résultats fort disparates. L opération par laquelle le conseil de santé établit la liste générale, par ordre de priorité, des candidats déclarés admissibles, est, ainsi que le conseil de santé la fait remarquer à diverses reprises , dépourvue de garanties suffisantes , à ce point que l’Assemblée constituante a été saisie de réclamations fondées quelle fit naître (1).
8° L’enseignemeirt des hôpitaux d instruction devant préparer les élèves, à suivre les cours de l hôpital de
(l) Séances des *8 et ag novembre 1848 , M otufeu» , J». 3*4 * l 335.
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perfectionnement, il faudrait qu’il offrît, quant aux doctrines, au nombre des matières traitées et à l’enchaînement des leçons, une homogénéité impossible à obtenir dans trois établissements différents, et que l'état de plusieurs parties des sciences médicales ne comporte peut-être pas.
D’une autre part, les Cours des hôpitaux d’instruction et de l'hôpital de perfectionnement ne sont pas suffisamment en concordance avec les cours professés, aux différentes années tle la scolarité, dans les facultés de médecine. Ce rapport est cependant indispensable pour l’admission des étudiants qui ont déjà passé un ou deux examens de fin d’année, et pour qu’ils ne soient pas exposés, ou à répéter quelques cours dans nos écoles, ou à n’y plus trouver ceux dont ils auraient besoin. Il importe surtout de l’établir pour que les élèves du service de santé militaire reçoivent une instruction aussi étendue et complète que leurs condisciples des facultés, et puissent offrir les mêmes garanties pour le doctorat.
9° La scolarité des jeunes officiers de santé étant divisée en deux parties, les élèves pourvus du grade de sous-aide sortent des écoles à l’époque, précisément, où, les premiers dégoûts et les plus grandes difficultés des études étant surmontés , ils n'auraient plus besoin que de peu de temps d’un travail devenu facile et attrayant, pour achever leur instruction et l’établir sur les bases les plus solides. Mais, disséminés, au contraire, avant que leur éducation ait une consistance suffisante, dans les petites localités, dans les ambulances, et loin des sources du travail, ils contractent, par suite de la vie des garnisons et des camps , des goûts nouveaux, çt ne se laissent que trop fréquemment entraîner aux dissipations que leur âge, et la possession d’une liberté
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longtemps désirée, expliquent également. Lorsque, après cinq ou six années, ils sont rappelés dans les hôpitaux d instruction , beaucoup d'entre eux ont désappris,, en grande partie, ce qu ils savpient.et, ce qui est plus grave, ne se plient qu’avec peine à la reprise d’études régulières et au joug d une discipline indispem Sable. Partageant avec les élèves les mêmes cours, ils ne peuvent y apporter un vif intérêt. Le temps passé hors des écoles a été non seulement perdu.au faiblement employé, mais il a généralement affaibli le goût ou l’aptitude pour le travail ; les examens devant les facultés ne sont passés que difficilement, e( un trop grand nouir bre de ces jeunes officiers de santé, dont les études ont été ainsi interrompues., atteignent au concours pour le grade d’aide-mujnr, sans remplir la condition imposée du doctorat (i). •
10° Quant il la direction des écQles, ejle est trop faible et trop vacillante pour produire les bons résultats qu’un serait, en drpit d’en attendre, Gomment espérer un commandement réel et une succession d’actions raisqpnces et persévérantes, lorsque l’autorité qui doit exercer cette fonction est celle d’un collègue sur ses égaux, lorsqu’elle passe de main en main tous les trois mois, et que le 'président d'aujourd'hui sçra, à çon tour, subordonné demain?
En vain diraitron que le président n’a d autres attributions que de faire exécuter le règlement et les décisions prises en réunion dos (rois premiers professeurs. Tous les hommes pratiques savent que, dans les q»s même les plus simples, il y a une large part laissée à
(if Ce» fails soin formatas el déploré» chaque armée, par les officiers de santé eu chef des liùpitaux d’instj-uclmri et 4e l'hôpital il* perfectionnement. ....
1 initiative, à l'intelligence et à l'activité du commandement. •
L'action du président par quartier s’exerce, dit le réglement , sous le contrôle administratif du soüs-intendant militaire. Mais quelle est la nature , quelles sont les limites de ce Contrôle? Comment MM. les sousdntendants militaires, avec toutes les lumières et tout le zèle dont ils font preuve, pourraient ils exercer d’antre contrôle que celui de l’observation des formes extérieures de l’enseignement? L’observation de la lettre leur est, à la rigueur, accetsrble; tuais pour aller au delà, pour pénétrer dans le mécanisme intérieur des travaux, dans leur direction utile, dans l’esprit scientifique de l’enseignement et de l’école , il leqr faudrait des loisirs, et surtout des connaissances 'spéciales et professionnelles qui leur manquent également.
Le règlement dit bien aussi que la direction a lieu sous la surveillance scientifique du conseil de santé; c’est encore là une de ces garanties apparentes dont nos règlements fourmillent, et qui n’ont rien d« réelle. Otent effieace.Le conseil reçoit les programmes des cours, les examine , et les renvoie pour l’exécution aux professeurs; nuis cette impulsion est manifestement insuffisante- H foudrait-surveiller l’exécution elle - même , et le conseil n’a, pour en connaître , que les rapports trimestriels , rédigés par les officiers de santé en chef , et dépourvus de tout contrôle indépendant et supérieur. > -
On peut donc dire que les écoles du service de sapté militaire sont livrées à elles-mêmes , -et manquent aussi bien de direction intérieure énergique que de surveillance supérieure efficace. Lu surveillance et même le çpiumandemeiit administratifs, malgré leurs efforts,
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sont incompétents, en ce qui concerne la science, pour
suppléer à ces deux conditions.
II. — Tous les règlements sur le service de santé militaire prescrivent de faire pratiquer aux jeunes officiers de santé attachés aux hôpitaux ordinaires des dissection? , des opérations chirurgicales, et de ne négliger aucune des occasions que pourront présenter l'observation et le traitement des maladies, ainsi que les autopsies des cadavres, pour entretenir et pour augmenter leurs connaissances. Les maîtres et les disciples devaient. profiter également de ces travaux, que ht législation actuelle ne manqua pas de rendre obligatoires en les déterminant avec plus de précision. ,
, Le programme des matières à enseigner aux chirurgiens sous-aides dans les hôpitaux militaires de l'intérieuretde l’Algérie, antres que les hôpitaux d’instruction, est ainsi réglé : •
1° Pendant l’hiver, démonstrations d'anatomie descriptive par le chirurgien en chef. — Cours élémentaire de physiologie par le médecin en chef;
5° Pendant l’été, le chirurgien en chef démontre, et fait pratiquer, sous ses yeux, les amputations des membres et les ligatures des artères; il exerceles -sous^aides aux opérations de la chirurgie ministrante, ainsi qu’à la préparation et à l’application des bandages et appareils. Le pharmacien en chef enseigne les caractères des drogues simples et la préparation des médicaments composés, en prenant pour base les prescriptions du Formulaire des hôpitaux militaires.
3* Pendant toute l’année, à des jours concertés entre eux, le médecin et le chirurgien en chef font, sur les cas qui se présentent dans leurs services respectifs, des leçons de clinique, auxquelles ils rattachent les considérations
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d’hygiène, de pathologie et de thérapeutique qui peuvent y avoir rapport, lis fixent l’attention sur les cas qui nécessitent l’envoi des hommes en congé de convalesf cenee, aux eaux minérales, etc. Enfin, quand des visites doivent avoir dieu pour quelqu’une de ces opérations, ils y font assister les sous-aides et lés exercent à libeller les certificats dans les formes réglementaires. -n,*. •
4° Une fois par mois, une. conférence î» lieu entre "*• tous les officiers de santé attachés à l’établissement; les .chirurgiens sons-aides y sont interrogés sur les divers . ’ . objets qui leur ont été enseignés. ■•-*.**
• • 5" Tous les huit jours, sous la-présidence d’un des officiers de santé én chef, à tour de rôlé, et par trimestre, nne conférence a lieu également sur les règlements qui ' •' régissent le personnel et Jes diverses parties du service de santé- militaire, dans les hôpitaux et les corps de troupes. - » r - *. ■ . i . - - - - . ' --
Les matières traitées dans chacune de oçs réunions sont consignées sur un registre que signent les officiers ' de santé en cheF, à la fin de chaque séance. Ce registre est coté et paraphé' par le sous-intendant militaire, <jqi , se le fait représenter; afin de s’assurer de là teuneexacte ’ des conférences, efrqui F arrête tous les trimestres. Il est , présenté charpie année atrx intendants militaires inspec-, . teurs et aux inspecteurs médicaux, qui y consignent leurs observations et y apposent leur visa (4). - t- •• .
tlne année après la' publication de ce programme; le ministre, répondant à dés observations qui lui furent ’ adressées, expliqua que'soh intention n’avait pas été do reproduire dans les hôpitaux militaires l'enseignement théorique des écoles, niais bien de voir développer
.-(») Décision tin - novembre 1 84 V modifiant l'ait.- i l 4 ilu règlement du avril 1 83 1 . , • - •>;.
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t«t par tl«s applicatil>i*6 nu fil des mat»*
dès, à l'amphithéâtre et au iabortUoire, H raiùsta' d'ailleurs, sur l'otilite et l'importance- qn’Ü- attachait ans conférences hebdomadaires sur les règle ment s relatifs . au service de santé dans toutes les positions (t). '<
Afin de s’assurer des résultats de l’enseignement ainsi organisé, des examens, déjà prescrits par décision du,
'10 'avril 1841, ont lieu, .dans tous' les hôpitaux inilitaites de l’intérieur et de l’Algérie, au 1“ avril- dfe etoque' année, sous la jirésidenee d’un des officiers de santé eto d)ef, à tour de rôle, (ies evamens consistent': en nue «imposition écrite sur une question de ■palholt^îe in- ’ terne ; eu interrogations et en épreuves pratiques sur l’anatonue ét la physiologie, sur la pathologie chirurgicale, les opérations et les applicattons de bandages et appareils, enfin, jtur ta pharmacie .extemporanée. ÇeS examens sont suivis d’un tableau des classements des sujets qui y ont pris puit, ét ce tableau, ainsi que le procès-verbal , des séances et les -compositions écrites , est transmis par le sous-in tendant militaire à l intendant, qui s’assure, de la régularité de toutes les opérations* consigne sur le tableau ses propre» observations, «t,-;
/ adresse lé tout au ministre de là guerre, dans le* cinq jours qui suivent la clôture des examens (2), /
‘..J. UJ,_,Dans l’intention de les rapprocher, de les iiœrÉer au travail, et à se tenir exactement au; courant du mou-.
• ycment de la science, d est prescrit aux officiers de santç
attachés aux Corps de troupes de se réunir , tous le» * huit jours, Sur la convocation du cbirurgien-major,-
(,} Circulaire du 16 décembre 1 8*a à MM. le* lieoteoapU-genfr*"* . et intendants militaires. ’ * , 4
,qi) Bécision «ilée du tg.qtrvçmbre i84v modifiant l’.arù 35 du irglemeut dfi i ,r avr.il 1 83»» , * »' 1 7 •"
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JWftr tontVrët’ subits sèrvice, sur leS maladies rogna fit ê&,
SUlleS épidémies et les moyens de les combattre^ stiV lès découvertes ët lëS progrès de la science , ët lés upplîéiftloni 4 ën faire au service sàhitairedès coi'psrle trottpëS; ënfin sortes instructions et règlements administratifs f|iii dirigent le persouuel et les diverses publies tin service dè * santé Mihtalrë (1); 'La décision dù fU déôembt é 1842
• porte qh’utf CeglStrë, semblable à céhil indiqué pour lés hôpitàu*, Sera ouvert dans les ebrps de troupes; que le tdiifnrgiénàiïajcrr y Htdiquèra lés matières traitées dans chaque ètinférence, ainsi qüe les observations prificipalës 'tpie la discussion aura faftnatire ; ijUè ce registre, Coté
et paraphé par le lieutenant-colonel ; fui sera présenté males les fbis qü'Jlle jugera eonrefiablë, et sera arrête •par lui tous les tri toestrës ; ëiifili, qu’il Sera soumis au visa de 3HM. les iltspècteurs généraux d'armes et des inspecteurs médicaux , qui y cmisi£jrteront Teurs obsêr- . ‘‘ votions. * v • • ' ■.** ' " " J
• “Pour compléter cë système- d’activité scieiitifique éj d'émulation j deüx dispositi- Us intéressantes' ont été ajoutées à, Celles qui conèemeht lés insertions des tra-
. vaux des officiers dé santé militaires daitS lé Recueil 'des' mémoires, dont la publication .se .continue aVeü la "-plùs louable régularité. CeS dispositions consistent :
1° Dans la- rmurtion officielle, faite aiu- JouritotnvfiMire; . * . des noms des chirurgiéils-majors, au nombre de trente -■au plus , qni; ati jugement d’une commission spéciale ,
*u ét»itie à cet effet; ont fourni à MM- les inspecteurs gé : •
ncraux d’arnies tes- meilleurs tnemoires sarutaires sur
- les ebrps au xqnels- ils sont atfaebés (2). 2° Dans trois
, v .' t«) 1<J., moditiant fart. ftî.J» rigtertenl in t" évrât iMl.
• • fs) t)cni«i<Mi.4n.sS jarjsiei-, r843s ‘ • '* *
médailles bu or, de la valeur de 150 fr., accordées par le ministre de la guerre aux auteurs des meilleurs mémoires sur trois questions de médecine, de chirurgie et de pharmacie, indiquées par le conseil de santé, et mises annuellement uu concours pntre tous les officier* de santé de l’armée (1), ...
Ces dispositions .présentent, au premier abord, un ensemble parfaitement rationnel, dont toutes las parties se soutiennent et se corroboreut mutuellement. Si l’on ,u en obtient pas tous les excellents résultats quelles semblent devoir nécessairement produire, ç’est qu'elle» manquent du principe vivifiant qu’il eût été indispensable de leur communiquer. ' -
Comment espérer que, dans lés hôpitaux militaires, des officiers de santé en chef, abandonnés à eux-mêmes, et n’ayant près d’eux qu’un nombre souvent très restreint de sous-aides, trouveront toujours un stimulant assez actif pour s'occupe! régulièrement de travail et d’instruction? M. le sous-intendant militaire peut bien sans doute s’assurer, par l’examen du registre, que le» conférences ont lieu ; mais comment jürgera-t-il de leur direction scientifique , des doctrines, qui; s’y trouvent. . émises , et même de la réalité de l'enseignement.? Il est 'incompétent pour s’assurer de ces faits , parce qu’il ne peut exercer sur eux aucun contrôle efficace.
La même réflexion s’applique aux conférences des , chirurgiens attachés aux corps de troupes , sous le double rapport du stimulant qu’ils peuvent trôuyer, et de la surveillance exercée par le lieutenant-colonel , surveillance pourtant nécessaire, et, au point de vue de la science , parfaitement illusoire. .
(l) Décision du 19 novembre 1 84 1. (Jette décision, et Celte citée •précédemment, rappellent des dispositions de (ordonnance de i -86.
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MM. les inspecteurs généraux d’armes et intendants militaires inspecteurs ne verront pas plus, en ce qui concerne la science, dans l’examen des registres, que n’y peuvent voir MM. les lieutenants-colonels et sous- . intendants militaires. Quant aux inspecteurs médicaux,
■ ils examineront sans doute les' registres et y consigneront leurs observations. Mais, en dépit des prescription» réglementaires et des nécessités les plus évidentes , les inspections médicales ne sotit pas régulières, et Içs investigations de l’inspecteur, embrassant toute la duree d’une année, ne conduisent pas toujours, malgré ses efforts, à 1» constatation de la réalité des faits.
Enfin, K enseignement dans les hôpitaux militaires-,
- les conférences dans les corps de troupes, les meutions officielles pour les 'meilleurs rapports sanitaires, les médailles obtenues pour la solution des questions mises au coueours, la publication même des mémoires insérés
. dans le recueil ministériel ou celle d’ouvrages spéciaux -• "importants; tous ces travanx scientifiques, si utiles au hiaindenet à l’élévation du niveau moyert des connaissances et de l'habileté pratique parmi les officiers de santé de l’armée, ne Èréant à ceux-ci aucun titre réglementaire aux récompenses ou èr Fa vâncemeht, l’émula- • • tion manqde par la base. L’autorité qui propose n’étant pas apte à juger de la science, et celle qui possède cette aptitude n’ayant presque aucune propôsition à faire, ilest tout naturel que cette science feste sur le second plan , et soit dédaignée par beaucoup; ou, pour d’autres, Fobjet d’efforts plus apparents que sérieux.
- , VII. Service des hôpitaux.
Le règlemeot, de 1831 , actuellement en vigueur, s’est
attaché avec le plus grand soin à CH^anscrife lès aUri-
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. tnitipng des officiers de santé daps les limites de te*e iv çice de l’art, c’est-à-dire de- U prescription des médipa.-
• fpents, ç|p la pratique de$ opérations cl|iiau^jicales>et dps soins djreets donnés aux, malades et aux blessés.
, 'Çftpt ce qqi s'écarte de l’action curative individuelle exercée par chaque officier de santé e§t interdit. à celuj-> ci, nti ne. peut devenir de sa pa.it qye l’objet d’gh$pj> vatjnns adressées è qui dç droit. .. ' . „ , -
Kp ce.qiû coaceme leur propre service, je§ officiers de santé en chef des hôpitaux II agissent que çolleciivpipent poqr topt ce qui est relatif aux. dispositions générales et à la correspondance, jls seponcpptent pour la répartition dp service et la désignation des chirurgiens '• sou«-;)ijl<“5 qui doivent . suivre les visites et les pajt-
• setnefits (l)j ils rendent qoniple collectivement, tous las.
trois mois an conseil de santé (2). Les ibqiécljes leup sont adressées sous titjp collectif,. et les réponses doivent avoir clé délibérées en commun, pt towjonrs porter leurs irpis signatures,. En PM mot , ils forment une triadeindivisible, dont chaque membre a la même 'Autorité, et qui est présidée par un d eux, à toijr. de rôle, chaque apnée. . , . , . - - ‘
Le ipédecip eu chef d’un hôpital est spécialement P.hâFfjé Ju sefyjce des fié vreux. |l en for,jue des divisions, dont il répartit le service entre lui et ses subordonnés. 1] donqe des conseils aux médecins placés -sous ses 91tlres sur roqt ce qui a trait à 1 art de guérir, en général, et pour les iraitejngpt& individuels qui 1 présentent des difficultés ( i). Le cbirjirgiep en chef agit d'après Ips mêmes réglés, en cé qui concerne les. divisions des blés-
( 4 ) Roulement du i" (ivril i 834, art. f»5.
• (l) t<l-, art. 09- roodrtiu p*c une »ola ministêriefte du i3 àVrîl t8 j i‘
• •<?) iVayrit .V . .
. sés, vénériens et galeux, qu’il peut être 4ans ■ le eus U* former. Il dirige se» subordonnés, nrdoune et surveille les dissections, lait préparer le linge à pansement et le» appareils à fracture» que les cas imprévus peuvent rem . dre nécessaires (1). he pharmacie» eu chef est compta* - *
ble îles médicaments et objets rie consommation qui lui sont confiés; et responsable de§ ustensiles mis. ir sa dis* position ; il distribue 1» service entre ses subordonnés; il dirige et assure, par lni-inéitte ot par eu#, la préparation et la distribution des- médicaments (î). Enfin, lésùfi, fieiers de sauté en chef conférât it entre eux sur. les car» difficiles et cempbquésrque présentent les maladies, ..çt -
r sur tout çe qui a rapportait perléctionneinent du service de santé et à la salubrité (5). l|s commandent d'ailleurs à, leurs subordonnés, eu ce qui concerne le servi#,
Suivant l’ordre hiérarchique établi p;u- l'ordonna»# d'organisation (4)- , .... .«?• •• .». *-• ■• .1*
II» UitOiue réglementaire est que les officiers- d? santés quels que soient leurs grades et Jeyrs fiipajan*' dqns les bôpii.anti militaires, ue peuvent s’hniuisçerditHs . * -
- les., détails du service administratif ni douuer uueytt •
• (0 Wm art. io 5 .
(3) M.jàrl
• ' ($) Ici., art. 96. — Quelques gnes «tes dispositions ici rappelas se concilient difficilement avec 1$ principe yénérat de la UiniUi commune, c; avec l’art. g5 déjà «dté, *|ui prescrit le conc^rldes trois cfiefspour . la répartition, du service. .Ausih, selon le* circopsUNiépi cl tu» car»;têro», ces disposition* «tonnent lieu, dans les établissement*, entre Ifs
* pfiioleis de santé, à.des conflits nuisibles à la bonne harmonie qui devrait exister «mire eu* , Rtiut le bi«» dp' servioç. Çet ejemplç rfeHpàs le seul t]Hc* ion pourrait -*i^ualor de Icoisseugïnts fnçil 1 s à prévoir, entre le* officiels- de.stUil.é «■g.clnd, et qui ont pour effet de pi*WW!"b
• entse eux une désunion, do «U ni) a ai^noi«‘n|é enttiite potn .Jfs «oq-
■>BeUreà d’»ulres.inHuences. , ’ ' .•••* •. * / • .
(^) ld., avi. t t-i . .. "»
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ordre aux agents de ce service, autres que les mfir- miers. Quant à ces derniers , les officiers de sauté n’ont d’ordre à leur douuer qu’eu ce qui concerne le service particulierdes malades; s’ils ontdes plaintes à porter contre eux, ils s’adressent à l’officier comptable, et dans le cas où ce dernier n’y fiait pas droit, ils ont recours au sous*intendant militaire (1).
Kn lisant cet article, on se demande d’abord ce qu’il faut entendre par service particulier' des malades Les soins généraux de propreté, l’aération, -la désinfection ; des salles , etc. , etc., en Font-ils partie? On trouvera - sans doute assez étrange, en second lieu, que, dans uft hôpital , des officiers de santé en chef , des chefs de service, n’aient pas le droit de punir directement, dans des cas et dans des limites déterminés , les hommes préposés à l’exécution immédiate, et pour ainsi dire sous leurs yeux , de leurs prescription». Cette absence «impiété d’action directe affaiblit manifestement l’autorité des officiersjde santé, chefs dç service, sur le soldat infirmier; leurs ordres sont moins ponctuellement exécutés, les négligences se multiplient, et, parmi les malades, ceux qui sont le plus gravement atteints ont surtout à , souffrir de ces négligences (2).
-• (i) Règlement du i*' avril, ail. 90 et 91.
(aj Nom trouvons (art. 186 du règlement d» t ,r avril i 83 1) que l’ofiirier comptable se roncerte avec les officiers de santé en chef pour In Formation de l'étal annuel tleS gratifications à accorder auxdntinniers qui se sont le plus distingué# pour leur intelligence, leur zèle et leur exactitude ; mais cette prescriptioii est rendue illusoire par la circonstance fort simple que les" officiers de santé en chef do connaissent que % phi» petit nombre des infirmiers, ceux seulement qui eut passé p«r loûvs services respectifs. Aussi l'état, rédigé d'avance par le comptable, eM-d presque constamment- adopté et signé' de confiance.; l’autorité des officiels ale santé n’a rien gagné par cette signature. ^
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Adressez vos plaintes, dira-t-on, à l’officier comptable; recourez» M.le sous -intendant militaire! Pense-t-on qu’il convienne toujours A des-hommcs placés à un certain rang dans la hiérarchie , dans la science et dans la société, de solliciter des punitions minimes, de s'exposer à voir décliner leurs plaintes, parfois mal interpréter leurs motifs? Plutôt que de parcourir ces degrés de juridiction, et de présenter des requêtes qui peuvent être contestées, Ü9 préfèrent laisser certaines fautes impunies, et bientôt, par suite decette indifférence; en quelque sorte obligée,, les parties les plus importantes du service n’amyent que trop souvent à un état déplorable et général de relâchement. - *• <. * •
- Les officiers de santé en chef proposent au sous-in- . tendant militaire leurs vœux d’amélioration et lui communiquent leurs observations sur les objets de police et d’administration qui leur paraissent intéresser les malades (4). Dans toute réglementation, il faut supposer que l’autorité à laquelle une demande est adressée peut, à Tort ou à raison, ne pas y avoir égardy et indiquer, en conséquence < line autorité supérieure d’appel. Or, à cet égard, le règlement reste muet, etdact ion de l’officier de santé s’épuise dans l'observation qu’il a. faite, à M. le sous- in tendantmrii taire. Tou tu ti plus peut-il s’adresser,
, subsidiairement, à M. l’intenditut; mais là il doit néces- -saf rement s’arrêter: en recourantau commandement militaire supérieur, il sortirait de la voie hiérarchique; en, référant au conseil de santé des armées, il invoquerait nne autorité incompétente, consultative, qui n’a que des avis à donner. Dans tous les cas, il susciterait des conflits dont , pins tard , quelque disgrâce pourrait
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. solda» - le-coropte. Aussi, combien de détails de police et d administration, très importants quant à i’influencfc.
' exercée sm les tnoludeè, sont-ils cependant tolérés ctrestent sans observations, dans la crainte d envenimer, * sans certitude d’aboutir à aucun redressement d’abus, des rapports déjà ilélicats. on d-indisposer l’autorité qui lient danssamain 1 avenir de l’of^cierde santé.
Les sous-intendants militaires visitent les hôpitaux placés Sous leur police plusieurs fora par semaine, dans les temps ordinaires, et tous les jours lorsque Je nombre des malades ou la gravi té, des maladies exigent une surveillance plus active. Ils sa font accompagner, lorsqu'ils le jugent convenable, par les officiers de santé en chef, l’officier d'administration comptable, et les autres offieiers de santé ou d administration de l’établissêiuent (1). ■ Les sous: intendants vérifient souvent l’état dçs denrées, des médicaments et antres objets qui composent .l'approvisionnement des hôpitaux, et se font, assister, ilans cas vérifications , -par les officiers de santé en chef (-2) Enfin, ils réunissent une fois per mois les offir , tiers de santé eu chef-pl ( officier d’admintstrtHkm coinpr table de chaque hôpital: Dansces réunions, que les soos-
* intendants militaires président, ils reçoiveqt et font, discuter toutes les observations et les projeta datnélrara-
• don auxquels l’exécution du service peut donner iiey; les sous- intendants prennent, d’après ces propositions •ou discussions, tes mesures que l’intérêt du servi® exigeant le$ soumettent, suivant le cas, aux intendants des divisions militaires. Les sous-intendants militaires
- peuvent convoquer de' semblables réunions extraoedi-
• • (r) ld., w,t. 917.
(1) I<L. «rl. f> •
Digitize
nairetneiit, toutes les fois qu’ils le jtqjeiil eonveihtblé(î).
Os dispositions , dont la. sagesse' rte saurait être contestée, restent le plus ordinairement sans action très suivie sur le service' des officiers de Santé. MM. les sous-intendants Utilitaires sont presque toujours trop accablés de soins différents pour se rendre aussi fréquemment qu'il est’ prescrit aux heures des visites, des pansements, etc. La vérification des den- .Yéès et des‘ tnédiraineilts ,. qui constituent l'approvisionnement des (dtarmacieS , exigerait dés coimais- «onces spéciales qn ils ne peuvent posséder. Enfin les
(f) ld., ini. 4>s reunioDS’deâ ottoeiers d* saiite et tfiitrea, allaités aux b^pitaqx, ont f té prescrites tou» les T^Iements. • La der-
jiière décade de chaque ippi^, À midi, |e rîqjlein^qt sçi*p lu, en présence du conseil de surveillance d'administration, qui désignera le citoyen _ 1 qui doit en f.» fi e la lecture. "Tôtis les citoyens employés a l'hôpital, quels (pie soient leurs fonction» et téui^(p\ides,'Vofil tenus iTassiâter . * cette lecture; ils lie peuvent s Vu dispenser sou $ aucun prétexte;,» (Décret du 16 ventôse an il, lit. XXIV § art. 3 et 4*j Suivant le reglement du 3o floréal an iv (sert. ^tit. II, art. ip), » le coqitnissairç df* {pierres était terni de réunir, \rie fois par décade, les officiers «le santé .feu chef, et l'économe delboptial, pour s'occuper ensemble des moyens <1 améliar.ltiQn fl» sofyip#, et dç la réforme 4 e« afau* qq» tpiraienf pu s’y introduire. Il d$y'ait 'convoquer ép;alernej»t ? tonlet* les fois qu’il Je jupèait convenable, des assemblées extraordinaires, auxquelles assistaient tous tes officiers de -sa,nté et emp'oyés, pour entendre la lecture . a du règlement et cette des instruction, particulières qui auraient reçu. Ij» s^nctiop de l a monté supérieure, . Gelte proscription est teçipgllepient reproduite daHS l'qr(-p(é du i q thermidor an yili, art j j,B. Dans tcri-fjleinent du 2 Vj décembre i B -a . J , art. 7 ^ 9 , apparaît pour la première fv>is*le texte reproduit en iS3l. Ce règlement ajoute, art. 760 , que le -sous-intendant peut convoquer des réunions extraordinaires, auxquelles lis officiers «te ,aulé et les officier* d'juluiiuistrutiou désignés par Ipi sont tenus d’qssisiei-, soit pour entendre fa Jectipç (tes ordres émanés de l'autorité supérieure, on des instructions réglementaires, iftit pmtf tout atitro motif relatif au servicr.
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réunions mensuelles sont, on peut le dire, presque partout éloignées, négligées, si ce n’est même laissées dans un complet oubli. D'où il résulte qu’en ce qui concerne le service de santé, seul point de vue sous lequel il convienne d’envisager ici la question, M. le fonctionnaire de l'intendance commande, préside, apprécie, surveille et contrôle, jusqu’à un certain point à distance, et moins d'après ce, qu’il a vu par lui-même ou constaté par des conférences personnelles avec les intéressés, que d’après des rapports, toujours iusufifisant$ pour remplacer l’ao tion directe. D’une autre part, M. le sous-intendairt est d’autant plus libre dans son action, qu’il n’a d’autre obligation que celle de rendre compte à son chef lué j rarcliique, et qne, tenant dans sa main la clef des propositions à l’avancement au choix, il prévient autour de lui jusqu’à la pensée de la réclamation à toute autre autorité. Pour surveiller comme pour inspecter efficacement le service de santé, il faut être officier de santé soimémé.
Ce tableau , objectera-t-on , est exagéré car le rè : glement prescrit aux officiers militaires, aux chefs de corps , aux officiers généraux dë visiter régulièrement et accidentellement les hôpitaux, afin de s’assurer de la bonne exécution de toutes les parties ilu service . et des soius que reçoivent les malades; Rien n’est plus exact; mais pour juger de l’efficacité de ces visites , il convient de rappeler les dispositions qui leur sônt relatives.
Un ôfficier que fournissent à tour de rôle les différents corps de la garnison , et choisi autànt que possible dans le grade de capitaine, est désigné chaque pur par le commandant militaire pour visiter les
malades à l’hôpital . D’une autre part, toutes les fois qu’il le 1 juge ne'cessaire, dans sa sollicitude pour les militaires malades, le général commandant la'di- Vtsion ou la subdivision désigne un officier d'étatmajor ou un officier supérieur pour visiter extraordinairement les hôpitaux. L’offieier de visite doit se présenter à l’heure d’une des distributions. Il déguste, tant à la cuisine qu’à la dépense, le bouillon, le vin et les autres aliments. Il doit toujours être accompagné, soit par l'officier d’administration comptable, soit par un adjudant d’administration. S’il reçoit des réclamations de la part des malades, il est dans l'obligation de prendre îles renseignements, soit auprès des officiers de santé de garde, soit auprès des officiers d’administration, suivant le service auquel elles sç rapportent. Il inscrit sur un registre , ouvert à cet effet, son avis sur la qualité des aliments, sur la propreté et la tenue des salles, et y relate les réclamations qui lui ont paru fondées. 11 ne peut et ne doit donner aucun ordre ni exercer directement 'aucune action- Sur les détails du service. Ses observations, inscrites au registre , .sont reproduites dans le rapport adressé au général, Ou au commandant de place, dont il est le délégué. Copie de Ces observations est immédiatement adressée parle comptable au sous-intendant militaire chargé de la police administrative de l’hôpital, afin que ce fonctionnaire puisse faire cesser l'inconvénient ou l’abus signalé fl).
Les chefs de corps peuvent , dit le règlement , visiter leurs malades à l’hôpital, ou les faire visiter par
(t) Règlement du i ,r avrili83i, »rt. gt3 et gi/J, modifié» psf ta decision ministérielle du 3 1 juillet r 84 4 - ” • " ' ’
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les officiers de santé de leurs corps ; ils rendent compte au commandant déplacé de leurs observations (1). , b® commandant de place, de son côté, fait (les visites aux hôpitaux , soit de jour, soit de nuit, toutes les fois qu il le juge convenable. Lorsqu 'd est informé, ou lorsqu il s aperçoit lni»-inème de quelques abus « il , en prévient le sou s -intendant militaire; et s’il n’y est pas fait droit, jl en reuçl compte à l'officier générai eommandaut (2), t .. ",
Enfin , les inspecteurs généraux d’armes Se rendent à 1 hôpital , accompagnés du commandant du géuie et du sous-inteudant militaire- dtargé dç la .surveillance de 1 établissement; ils prennent des inlermatious sur l'état des bâtiments, et s’assurent si les aliments, les-tiiédicaments et les fournitures de Couchage ne donnent lieu à aucune plainte de la part des malades, si les officiers de santé et officier; d administration sont.in- 'Stt uils, zélés et assidus (&), , ,
- Quant aux visites ordinaires des hôpitaux faites par MM. les officiers généraux commapdants et par les .intendants militaires, .elles ont principalement pour objet de s assurer des soins donnés aux militaires .malades, .et de la boii|ic..teuue de ceS établissements ; ils. se font représenter a cet effet- J.e registre des dégustations des .officiers de. sauté et d observations-, 4fes officiers de visite f.4)*.' ..... ... .
11 semblerait , que ce. sysiêtne ne laisse rien à .désirer dans la pratique, taudis que c’esf précisément
(i) JJ., art. gt5.
faÿ fd;,- art. gi6C • ’
(3) Instruction du Hia > «SS^j.sjjr les Inspections générales, art. »o3. . • •» -, - ^ ^
(41 Règlement dH »•' avril 1 83 a, art. {pji si gai, ■ J' .
. - HK 48îk * i«è8i •*' « . V\
là qu’il se montre à peu près sans utilité. l>’abûrÜ, les visites des omfciei's de là garnison ne peuvent porter que sur des appréciations fugitives, sur lçs particularités, jusqu’il un certain point accidentelles, du service journalier. Selon les visiteurs, des défectuosités restent inaperçues pu sont exagérées. Le caprice, les mauvaises dispositions d’un malade, provoquent des réclamations, que les uns dédaignent, et que d’autres présentent comme très importantes. Les explications etles commentaires ne manquent pas pour réduire à néant des observations qui, ne «attaquant pas au fond des choses, n’ont effectivement, presque jamais, un degré bien. notable de gravité , oti ne pourraient l’ticqùécir que par léur répétition. • ' - ~ t . v*
Quant aux visites de M. le commandant de-la place, •Iles Son» rares; et à moins quelles n’aient pour objet de constater un abus sérieux, indiqué À l’avancé, elles h’ ont pas plus d’importance que celles des officiers ot^ dinaires. - ' . * * - ••■••s
Knfin, qu’attendre de la visite, passagère et toujours attendue d’un inspecteur général, qui parcourt ra|>idemeut des salles préparées pour le recevoir, au in dieu d’uB personnel etî grande tenue de cérémonie^qui liiî forme cortège, et accompagné de iVk le sous -intendant militaire, occupé à lui faire les honneurs de la maison, et à faire valoir les mérites île chacuiü! 11 est évident que i\L l inspecteur ne peut se retirer qu'avec les meilleures impressions d’un établissement où tout a été disposé pour lui assurer le plus affectueux et le. plus honorable accueil. - . - *' • - ■ k s •
VIII. Service dans les corps de troupes
Le service de santé appliqué aux corps de troupes est étendu, souvent difficile et toujours de la plus grande importance pour la conservation de l'année. Les officiers de santé des régiments ont pour mission generale de veiller sur la santé des militaires, de traiter à la chambrée, à la caserneou sous la tente, les hommes attaqués d indispositions légères, de gales simples ou de maladies vénériennes qui n’exigent pas un traitementd hôpital, et de provoquer l'envoi aux hôpitaux de ceux qui sont atteints de maladies grave» (1). ,
Relativement aux hommes incorporés, le chirurgienmajor constate sous sa responsabilité l’aptitude de ceux qui se présentent pour servir, à titre. d’engagés volontaires ou de remplaçants. Il visite* à leur arrivée, le» hommes de recrue, constate leur état physique, tient un registre de ses observations, rend compte par écrit au lieutenant-colonel , et, dans les cas de maladies oa ■d infirmités qui rendent- impropre au service, fait des rapports spéciaux au colonel, il apporte une attention particulière à la vaccination, et vaccine, le plus tôt possible, Jes hommes qui ne présentent pas de traces évidentes de variole ou de vaccination antérieure, et tient note des résultats (2). •*
Relativement aux militaires présents, le chirurgienmajor visité individuellement, tous les moi* an moins,
(l) Règlement du I-*' avril i83i, art. 1 19 . Ûne nomenclature assez étendue, rédigée par le conseil de santé des armées et approuvée par le ministre, à la date du 3o octobre 1 83g, détermine les maladies rjue les officiers de santé- des régiments sont autorisés à traiter dans les infirmeries régimentaires, et a fait cesser le vague qui avait persistd jusqu’alors sur ce point. •*•-
iji) Id., art. i ao, et ordonnance du a novembre, t-833, art. 61 ..
- be 1834- a -, 2T3.
«n présence des officiers de semaine, et après avoir, pris . les ordres dtt lieu tenant -colonel , tous les caporaux et soldats. Un des officiers de santé visite, le jour même de leur arrivée, les hymnes qui rentrent d’un hôpital externe, de congé ou de permission. Le cbirurgien-majo»
- désigne les militaires auxquels les eaux minérales semblent nécessaires^ il établit les certificats de visite concernant ceux qu'il propose pour la réforme, la retraite^ ou d’autres positions nécessitées- par leurs maladies ou infirmités. Enfin, il visite les hommes qui quittent le coèps temporairement ou définitivement, à quelque titre que ce soit, afin que ceux qui seraient atteints de maladies vénériennes on cutanés soient traités avant leur départ (1). .
>. Les officiers de santé des corps ne perdeut les militaires de vue dans aucune des occasions où le service peut les exposer à quelque accident. Un d’eux se trouve, ayec des moyensde secours appropriés, aux manœuvres, au tir à la cible, au pansage des chevaux. Le chirurgienmajor assiste aux exercices à feu du. régiment (2).
Pendant lesioorch.es de route, lés soins des officiers die sauté ne sontpas moins multipliés qu’en garnison. Avant
(i) Art, tao et ia>, ord. dn a novembre i833, art. 61 , Au snjet de» vaccinations, tes circulaires ministerielles n’ont pu, maigre' leur nombre,
' s’opposer efficacement à la présence de sujets non vaccinés dans l’armée, et à ce que, par leur intermédiaire, ta Variole, 11 e s’y développât et n’y exerçât encore, presque.cliaque année, des ravages considérables. Cette inefficacité déplorable des dispositions les plus sages dépend, en grande'partie, et de la faiblesse de l’infiileiice exercée par les chirurgiens-majors, et de l’ab 3 euce d'une autorité médicale élevée , ljut surveillerait le service sur tes lieux, se ferait, rondre compte, et provç-
- querait de la part du commandement supérieur les mesures nécessaire» ' pour faire exécuter, les vaccinations comme les , autres prescriptions relatives à l’bygiène, en cas de retard ou de négligence.
(a) Ocd^ du a novembre t833, art,.Ça. . -
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le départ, Us désignent par écrit, à la suite d’une visite, les hommes qui doivent monter sur les voitures, y placer leur srtc on marcher avec le régiment ; pendant la route ils se rendent près des hommes qui ne peuvent suivre la colonne, leur donnent les soins immédiats que leur état réclame, et le* Font placer sur les voitures; un d’eux marche avec celles-ci lorsque le régiment est réuni. À l'arrivée, et pendant les séjours, ils visitent, un corps de garde de police on dans leur logement , 1er hommes malades ou écloppés; enfin, aucun hoiniue ne peut être admis aux hôpitaux placés sur la route sans qu'ils en aient constaté la nécessité par In signature apposée sur le billet d'entrée (1). - ‘ -
Tar une mesure qû’ils ont regretté) de voir proscrire, parce qu’elle lear ôta le mérite de services qo’ils se plaisaierft à rendre, les officiers de santé' des corps •doivent leurs soins gratuits A tous les individus du régiment (î). Us sont toujours plus disposés à étendre cette obligation qu’à la restreindre. *•
Les militaires entrés aux hôpitaux ne cessent pas d'exciter la sollicitude des officiers' de santé attachés aux Corps de troupes. Le chirurgien-major les visite deux fois par semaine au moins, et rend compte de ses observations au lieutenant-colonel (5). Les officiers, dé santé attachés aux corps de troupes sont admis à suivre le' traitement des malades de leurs corps dans lés hôpitaux militaires, et civils, et à assister aux opérations que ces malades seraient dans le cas de subir; mais ils n’ont que vpix consultative. Ils peuvent, .être requis par les intendants et sous-intendants militaires
du a novembre 1 83-3, art. 34?, 348, 354. 36fiei 871 . . v
( 2 ) Ord. du.>novMuIu'* >333, SfL 63. . - »* j "
(3) -Ortl. cl i« 2 itovenibre 1 $33, art. -5<).
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pour tes ojiérations à pratiquer à «tes utilitaires frfalmtés dans les hospices civils, et pour le traitement qui èn est ta suite. S il ya plusieurs corps duns la même place, le chirurgien-major du corps auquel appartient le militaire a la préférence (1). ' ' -
Ici se présente une observation. D’après quelles données W. le sous-intendant militaire pourra t il se croire en droit de requérir un officier de santé militaire, pour suppléer le -chirurgien titulaire d un hospice civil? Si ce chirurgien est âgé ou infirme, il Convient de provoquer son remplacement, dans l'intérêt, non du malade actuel, mais de tous les malades, dontïl ne parait plus en étal de diriger les traitements. Pour un cas saillant, manifeste, vingt cas incertains, appréciables seulement pour les hommes de 1 art, peuvent se présenter, et donner lieu, tantôt ù une intervention, tantôt h une tolé- •■rance également intempestives et nuisibles au service, de la part de M. le sous -intendant militaire.
D’uneautre part, d’après quelles appréciations d’aptitude et d’habileté M. le soiis-intendant portera-t-il son choix parmi les chirurgiens de la garnison ? Le chirurgien dn corps auquel appartient te militaire sera,drtort, préféré. Mais si ce inifitaire ést étranger à la garnison, qui lèvera la difficulté? .
Les officiers de santé des régiments peuvent être chargés, de services permanents ou temporaires , eû dehors de celui du corps auquel ils appartiennent. Aux termes do l’ordonnance sur le service des places , Ils visitent chaque jour les prisons qui renferment les militaires détenu^. Spr la réquisition des intendants des armées «ut des divisions territoriales, ils peuvent être employé^ nu service des hôpitaux, et les ordres, à eet effet, doi-
(i) du i # * avrrl iflfti. art. i ya et Vi3.
276 SF.lt Vif. R F>F SAWT/i MII.ITAlBt.
vent leur être adressés par l'intermédiaire tles chefs de corps, chargés d'en assurer l’exécution sous leur responsabilité Ce que le règlement a négligé, cest d’assigner aux officiers de santé en chef la part que la raison ne peut leur refuser dans la détermination de la nécessité des détachements à opérer ou à recevoir. H resterait encore à préciser d’après quelles données M. l’intendant ou M. le sous-intendant militaire choisira, entre plusieurs corps dans lesquels on peut opérer le détachement, les officiers de santé- les plus propres au service auquel ou les destine. Le règlement dit que le service extraordinaire des chirurgiens tles corps, dans les hôpitaux militaires, ou dans les salles militaires des hospices civils de la garnison, ne les dispense pas de Unies obligations envers le régiment (2). Celte disposition ne supporte pas l'examen ; c’est le contraire qu’il aurait fallu établir. Commeht, en effet, concilier avec les visites du quartier, l'assistance aux manœuvres, a tut baignades, aux exercices, etc.., les visites du matin, les coutre-visites du soir, la sollicitude des traitements des malades? Il résulte, de cette, réunion forcée de services incompatibles qu’aucun d’eux n’est l)ien fait.
Les rapports des officiers de santé attachés à un même corps de troupes reposent sur ce principe déjà discipline militaire,, que le subordonné dort obéir à son supérieur, eu tout ce que celui-ci commande, pour 1 exécution du règlement et le bien du service. Le chirurgien-major peut donc se fait e assister dans ses -fonctions par les chirurgiens aides-majors; il leur delègue telle partie du service qu’il juge' conveuabte, et reçoit d'eux les rapports relatifs à [exécution dés ordres qu’il leur a (i) W. r *►«. 1*4. • . • . •
(» OriK iln *2 -novembre jff33, art. Si). .. ...
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doDués, attssi bien qu’aux cas imprévus |HJui lesquels ils ont pu être appelés. ••••'. . • • • - ...
t Détaché avec une fraction dg corps, l’aide-tnâjor reste soumis à la direction du chirurgien -major, et lui rend compte, tous les quinze jours, de l’état sanitaire du - détachement, ainsi que du mouvement des malades aux hôpitaux, il l’informe sans délai de tous les faits extraordinaires qui peuvent se présenter. Les aides-majors détachés en Algérie, et ceux employés aux dépôts à l'intérieur, restent soumis à la directiondelenrs chirurgiensmajors, et leur communiquent des expéditions des rapports trimestriels qu’ils doivent adVesser, les premiers aux officiers de santé en chef de l’armée, les seconds nu eonseil de santé des armées. Nous avoirs vu comment, lorsqu’ils sont ensemble, les officiers de santé des corps se réunissent, tons les huit jours, et tiennent des conférences , utiles à leur instruction administrative et Scientifique (1). . * •
Afin que les chirurgiens-lnajors soient toujours a même de rendre compte del état sanitaire du -régiment, il est statué que les médecins civils à qui le service sanitaire d’une traction du corps est confié sont tenus aûx mêmes devoirs que les chirurgiens aides-majors placés daDs --une positron analogue^ et que les commissions qui leur sont délivrées- par les fonctionnaires de l’intendance militaire mentionnent toujours l’obligation dé se Conformer aux -prescriptions-' de la note du 13 avril 1841(2). - .
Les détails journaliers du service des officiers de santé des eorps sont lies multipliés : Tous les matins,
(l) Decision du ig novembre 18)1/
(*) Note ministérielle du 1 5 novembre 1 845 .
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avant le rapport, te chirurgien-major ■fart' si» visite ira quartier, après avoir pris au corps de garde les billets qn,e les sergents : puqoiH y ont déposés (t), pour loi indiquer les hommes <pu réclament ses soins, et ceux qui saut rentrés la veille des hèpitaux. Dans sa tournée, H observe ce qui intéresse la salubrité des chambre?». Quand il y a -des .malades -à la salle de police, à ta pri* son ou au cachot, il en est prévenu par le sergent de garde; il envoie à l'hôpital ceux dont l’état l’exige.
Lorsque le régiment occupe plusieurs quartiers, 4e çhirurgien-major se réserve habituellement la visite du quartier principal. H envoie dans les autres les aidesmajors, qui lui rendent compte. Les billets d'iiôpital sont signés par lui, ou, en son absence seulement, par le plus ancien des chirurgiens aide.»- majors.
Aucun, homme n est exempté du service pour cause de maladie ou d'accident que sur un certificat d'un des officiers de santé, lequel n’est jamais donné pont plus de quatre jours, sauf à le renouveler (2).
La visite terminée, le chirurgien-major rend compteau lieutenant-colonel, et, en son absence, au chef de bataillon de semaine; d lui propose Jes mesures d’hygiène qu’il croit utiles, demande la sortie de prison des hommes qu’il juge ne poHvotr.y rester sans danger pour leur sauté, et qui cependant ne sont pas dans le cas d’aller à l'hôpital. ... - \ ..
*. Il passe fréquemment dans les cuisines pour y-éxaminer la qualité des aliments et la propreté des ustensiles. ., . ... v • t *- •" .• ‘ i • ■ ■
Lorsque les circonstance» l’exigent, le chirurgien»
(1) Or J. du 3 novembre r833, ail. 3 1 j . ^ - . .
( 2 ) lbict., art. 58. ••
, * ‘ . : , pü 1»3A A = . 27»
major et ses aides fout alternativement, d’après l’ordre du- colonel, un service de nuit (1^. -
En cas de séparation, lechirurgien-major marche avec l 'état-major du réghnentt. Jes chirurgiens aides-majors marchent avec les colonnes détachées. Le chirurgien aide-major détaché remplit, envers le chef de. bataillon et sa troupe, les mêmes devoirs que le chirurgien- major euvers le lieutenant- çolonel et le régiment (2). La première de ce$ dispositions a donné lieu à des réclamations relatives à la garnison.de Paris,, et il a é$é décidé que les aides-majors y alterneraient par trois mois, abu de profiter à tour de rôle des moyens d’instruction que réunit la capitale (3). D’autre part, lors- . que le régiment se sépare pour former des bataillons de guerre, i) semble rationnel que l'aide-major le plus ancien de grade et de la classe la plus élevée marche avec un de ces bataillons. . _ .
Un matériel approprié à sa destination a été mis à la disposition des officiers de santé des corps tje troupes pour l’exécution de leur service. Il consiste: - -.
. 1° Pour tous les officiers de santé, en une- giberne contenant un étui garni d’instruments, dont le nombre et. le modèle sont déterminés (4).
• 2® Pour les corpà d-’infanterie, en un havre-sac, et •pour ceux de cavalerie- en sacoches d'ambulance, à raison d’un havre - sac d’ambulance par bataillon, .et d’une paire de sacoches par deux escadrons. Ces
. • D) Ibid., art. 56 . * . ‘ • - • •
(a) Décision du 19 novembre * 84 ï > modifiant. l’art Irgdu règlement du i** avril i 83 i.
, ( 3 ) Décision du 39 nov. t 83 î, et note inioisti-rielle du 38 mat 184 I.
( 4 ) Cettegiberne fait partie del’uniforiue de tous 1 rs officiers (Je santé, depuis le grade da sous-aide jusqu'à cetqj.de principal mclusivemetit.
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havre - sacs et sacoches sont {5a mis de médicaments simples, d’objets de pansement et d'instruments de chirurgie, calculés de manière à permettre de remédier aux accidents les plus communs durant les marches et les manœuvres, et même de pratiquer des opératious importantes, telles que ligatures d'artères, extractions de projectiles, amputations et résections, etc. (1). •
Le^ infirmeries régimentaires f qui occupent une si grande place dans le service clés corps de troupes, ont reçu, quant à leur organisation, des améliorations importantes. On voulait d’abord leur donner une extension qui en aurait lait de petits lrôpitaux (2) ; mais,' dès lès |M'emiers essais, ce projet dut être abandonné. Le ‘ local de l’infirmerie est borné à un certain nombre de pièces )>onr les malades, une salle île visite, et une /tisanerie; 011 le garnit d’un mobilier comprenant une ou deux baignoires, des fourneaux, des armoires, et des vases et ustensiles en nombre proportionné à Celui des malades, évalué lui - même d’après l’effectif des corps. "
' Considérant que le chirurgien-major est chef du service de santé' que toutes les mesures concernant 'l’organisation , l’entretien et la police de l’infirmerie régimentaire sont dans ses attributions, et que; dès lors, il doit, pour la conservation du mobilier de cette -infirmerie, exercer toute la surveillance et supporter - toute la responsabilité- qui sont imposée^ aux capitaines, en çe qui concerne le matériel de leur compagnie, le ministre arrêta, qu’à l’avenir le chirurgien- ' major, et, à son défaut, l-atde-major le plus ancien.,
(t) Motus ministérielle» <les 11 décembre |83<J, mars el a8 a où» lB4o. ; '
<5üruUini*hi afc' janvier' r83jj. ~ '
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siguei-ait les bons de fournitures affectées à l'infirmer ie’, qu’il assisterait à la livraison de ces fournitures, et qu’il serait responsable de ce matériel, à moins que les détériorations ne proviennent du fait des malades ou d’événements de force majeure (1). • .
On a vu que, 'précédemment, les médicaments et objets de consommation , nécessaires au service des infirmeries, étaient aohetés par les chirurgiens-majors,
- sur les fonds de la masse d’entretiçn. Le* inconvénients de cette disposition, au double point de vue de la dignité de l'officier de santé, passant des marchés on des abonnements avec les pharmaciens- des villes, et de la boune qualité des fournitures, ont enfin porté à établir en principe que les infirmeries seront approvisionnées au moyen de bons faits par les chirurgiensmajors, et acquittés par les pharmacies et les magasins des hôpitaux militaires les plus voisins, sur le visa du sous-inlendant militaire (2). Des précautions sont prises pour prévenir les abus et rendre le contrôle des , consommations facile^ une nomenclature circonscrit exactement les limites que les chirurgiens des corps ne doivent pas franchir (S).
Enfin, on remarquait, depuis longtemps, que des hommes sortant des .hôpitaux , trop faibles pour reprendre immédiatement leur service, ne se rétablissaient qu’avec lenteur, ou même éprouvaient fréquemment, malgré le repos qui leur était prescrit, des rechutes graves ou mortelles.. Ces malheurs, trop multiplies, dépendaient de la double raison que les convalescents' n’étaient pas en état de supporter le régime de l’ordi-
()) Décision du i5 juin 1 845 . , .
(*)• Décision du 3‘tévrier Ij843. .i .. . . -,
(3) Note du 19 août i843. - . . V
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naire; èt que, abandonnés à eux-mèmes, ils se livraient à des excès dangereux, ün prévint les uccideotâ observés, et l’on assura les convalescences encore incertaines, en instituant, dans les casernes, des salles de convalescents, où les hommes sortant des hôpitaux sont admis, visités chaque jour,, soumis à un régime approprié , et lorsque les circonstances le comportent, conduits à la promenade sous ht direction d’un en de plusieurs sous-offioiers (1).
La police ne laisse rien à désirer. Lu caporal est alto- . ché à l’infirmerie ely fait exécuter les ordres qu’il recta t des officiers de santé. L’olficicr supérieur de semaine y exerce sa surveillance. Le capitaine de semaine ki visite tous les jours, pour s’assurer qu elle est bien tenue; il reçoit les réclamations des hommes, et y fait droit, ou les transmet à l’autorité compétente. Les adjudants soos- .officierx de semaine sont tenus en outre de visiter, au ' moins une fois par jour, les infirmeries régimentaires et les salles de convalescents, afin d’y assurer le maintien de la discipline , ainsi que l’exécution des prescriptions -et des ordres donnés par les officiers de santé (2). ,
Ainsi organisées, les infirmeries régimentaires satisfont à tous les besoins essentiels du service de santé des corps. Elles n’exigent, pour atteindre à la perfection, qu’une fusion plus complète entre la salle des convalescents et l’infirmerie proprement dite; 1 installation ' d’ un régime spécial pour lès hommes admis dan s l une et -dans l’autre ; enfin, un personnel en stras-officiers et soldata d’infirmerie mieux approprié aux exigences de ce
(i) Circulaires ministérielles dn «4 décembre 1842 , a8 janvier et
14 îév rier 1 843 , 28 janvier 1 844 - . . .
. (2) Ord. du 2 novembre j 833 , art. £7, -a 3 et 8». .IWfsiub du,
.. 3 i marv l 844 * . •_
.•< . pE 1884 A 1848.' 28^
service. bailleurs, les chirurgiens-majors proposent au* lieutenants-colonels les mesures nécessaires pour l'entretien et la police de ces établissements (1 ). . .
Les obligations spéciales des officiers de santé des corps, relativement^ l'hygiène, out été notablement étendues, et précisées avec plus desoin queparje passé. Ainsi; l’expérience ayant constaté un grand nombre d’accidents graves et même mortels, provenant d’os avulés et arrêtés dans les organes delà déglutition, le ministre prescrivit que des passoires à bouillon seraient placées dans les cmstnes.etcliargea les officiers de santé de surveiller lenr emplor{2)..üe^ accidents d’un autre genre, plus funestes encore,- résultaient des bains de rivière. Il fat prescrit que ces bains, sévèrement interdits aux militaires isolés, ne seraient pris que par- fractions de corps réunies en troupe; des moyens de secours furent ajoutés au matériel des sacs ou des sacoches d’ambulance (3). Les bains sont, au surplus, proposés piir le chirurgien-major lorsqu’il le juge convenable; il y accompagne la troupe avec ses aides (4). Enfin le Conseil de santé rédigea, 5111 * les secours à administrer aux noyés et asphyxiés , une instruction détaillée, approuvée par lé ministre et ànnexée.-oux sacs d’ambo{ance|5^. , '
Une affection qui porte les plus profondes atteintes a ht constitution des hommes, et altère les générations
( 1 ) Ord. du -1 .novembre 1.833 sur Je service intérieur des corps d’infanterie, art. 5 t. *
' (2) Circulaire du- 6 tuai i 8 .| 3 .
( 3 ) Circulaires du a 5 mai 1839 et 3 o juin 1848. — Note du 1 3 avril
( 4 ) Ofd. du 3 novembre 1 833 , art. 60, . 1 -. •>
( 5 ) Instruction générale et méthodique re'digée par le Conseil de santé des années, sur les seeours à donner aux asphyxiés, quelles que soient les eau ses de l’asphvxie, t 3 avril 1 844-
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dans leur source, est devenue l'objet dés pht* vives ,|>réoccupations de l’opiuiôn publique, et les officiers dé santé de l’armée sont appelés à prendre un rôle actif dans la réalisation des projets quelle a fuit naître. Il s’agit de l’extinction de là syphilis, non seulement parmi les militaires, mais dansde pays tout entier. Des dispositions sont prescrites pour que les militaires atteints se déclarent dans Je plus bref délai; des visites sont instituées à de courts intervalles pour constater leur état ; les hommes partant des corps, à quelque titre que ce sort, n'obtienncnt leur feuille de route que sur le vu d’un certificat régulier de visite ; les hommes en voyage sont visités aux principaux gîtes ; eufin , le ministre de l’intérieur a secondé, par des instructions aux préfets et agents de l’autorité civile, les intentions du ministre -de la guerre (1). Ces efforts n’ont pas produit tous les résultats qu’on pouvait en espérer , non que l’autorité militaire ait fait défaut dans la part d’action qui lui était assignée, mais parce que cette action est restée trop isolée. On n’a pas assez insisté. sur ce fait, que la source .de l'infection syphilitique est chez. la femme prostituée; que c’est là qu’il faut la rechercher et la détruire. Dès lors , tous les moyens employés sur les hommes , et principalement sur les militaires, peuvent bien arrêter des effets et empêcher des extensions -ultérieures.; .mais, le fover reste, et continue d’empoisonner les imprudents, qui s’en ajrprochent. Il faut donc, en même temps • que les mesures prises pour les militaires’ sont poursuivies, que les femmes livrées à la prostitution soient. déclarées, visitées périodiquement, et traitées, en cas. de maladie, dans les hospices des localités. Or, e est ce que
(l) Arrêté du io uiai 1842.
‘ M itm.A 1848. “
jusqu'à présent il a été à peu près ini|*ossjble d’obtenir sur la presque totalité du territoire, à 1’exeeptkm des grandes villes. Lès conseils, les encouragements, lesinjonctions ont échoué contre l’inertie, les scrupules bizarres, les préjugés ou la crainte des dépenses, des autorités locales, et surtout des administrations du plus grand nombre des hospices. Espérons que , dans celte tâche, éminemment populaire, la République sera mieux obéie que le gouvernement monarchique. •
Nous avons vu que, tous les ans, les chirurgiensmajors deseorps de troupes remettent à M. le généralinspecteur un rapport sur l’état sanitaire du régiment pendant l'aimée. Un premier programme de ce rapport, publié la date du 8 juin 1836, est remplacé par une . Instruction plus détaillée, mieux appropriée à la constatation exacte des faits, et à l’indication des causes qui, dans l’intervalle d’une inspection générale à l’autre, ont exercé de l'influence sur la santé dé la troupe (1).
. 46» défavoriser l’acquisition des livres dont ils ont besoin pour se tenir au courant du mouvement de là science*, tes officiers de santé dés corps sont autorisés * à faire transporter leur bibliothèque, aux frais de l’État; avec-lesgroëJjagages des régiments; jusqu'à concurrence delS.kih pour le chirurgien-major, et de 50 kil. pouf chaque chirurgien aide-major (2);-
Les écritures nécessaires aux , chirurgieUs-majorS . * des corps pour rendre compte de toutes les parties de leur service, et fournir immédiatement les renseignements qui peuvent leur être demandés, présentent . •-> ■ * '• - - (t) Note ministérielle relative aux renseignements à produire aux inspecteurs généraux d’armer par les officiers de santé des corps",- X.i mai i845> 'X ' .. .
{a) lîécisimr ministérielle du rg janvier -s843.
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une hissez grande complication. Les registres qu'elles comportent (l)sont loin d être uniformes, quant au nom* bt«, quant à la tenue, et ne se prêtent pas, par consé* queut, à une vérification facile. L officier île santé qui les rédige, et dont ils sont la propi'iété, les emporte assez ordinairement lors de ses mutations, et les corps restent sans archives médicales, nécessaires Cependant pour établir leurs antécédents et fournir-, au besoin, sur les militaires des indications médieo-légalesexacteç. Un premier essai a été tenté: trois modèles de registres pour les hommes à l'infirmerie, traités à la chambre et. admis A la salle des convalescents , sont adressés aux conseils d’aclminUtration des corps, pôur être exactement suivis (2)-. L’intention du ministre est-elle remplie? c’est Ce que; Ci* l’absence d’inspection médicale, il serait impossible de dire, et, dans tous les cas, ce n’est qu’un essai partiel * qui a besoin d’être régularisé et complété.
L’infirmerie régimentaire ést, quant A la dépense, sous le contrôle de l'intendance militaire. M. l’intendant inspecteur y empiète nu peu sur le rôle du médecin,
- lorsqu il s& iai t rendre compte de la nature des ptaiadies et. des résultats des traitements; lorsqu’il smfôrme des affections morbides ayant un caractère endémique, de leurs causes présumées, du régime propre h en atténuer, les effets, et lorsqu’il consigne ces renseignements dans son procès-verbal (S). .< - -
- (•) Oftl .dus. nombre . 833 , ««. 5 7 , «, ciréul.ired* 14 dfcembr* .
.- f 3 l Leilre aux inspecteur! mrdieaox , 19 tvrij 1846. '
. 43) ln,lr«cti 0l , d U ! ,5 wi r83y, «ur les inspections administratives, *"/ Quand dope chacun r<ts(r.a-t ilà s* place, .1 ne peendr»t-d H ue de. renseignement» qu'il puisse apprécier et a U besoin*^
L'ensemble tlu service de. santé dans les -eorps de troupes est institué, en dernière analyse, sur des bases rationnelles. La tàclie imposée aux officiers de santé qui en sont chargés est, comme il a été dit précédemment, délicate et importante. La surveillance qu’ils sont tenus d’exercer sur la propreté des chambres, sur les qualités des aliments, sur les cantines, sur toutes les parties de l’hygiène, les oblige à des rapports parfois difficiles avec les officiers des compagnies. Leur action indispensable, relativement aux exemptions de service, aux congés de toute nature, aux envois près des enux minérales, etc., multiplie encore des contacts où les amours-propres et les intérêts individuels sont souvent en présence. Il importe donc , dans l’intérêt de la conservation des hommes et du trésor public, de [«ordonner une position plus en rapport avec leurs fonctions-, et de les soumettre i une autorité médicale directe, qui leur serve en même temps d’appui et leur communique plus de force.
lî * *• T . / t f k . v " ? • . *
* IX. . Service en campagne.
Le matériel affecté au service de santé a l’armée présente, quant ait nombre des objets et À leur confection, un état tellement satisfaisant cpfil ne parait comporter désormais que des additions ou des améliorations de détail. Les caissons d'ambulance et fos cantines, au lieirde Uuge et d’autres objets de cousommation à l’état J>rut, et nécessitant, sur le (èrruiu, des préparations extemporanées, renferment les compresses, les ligatures et autres pièces d’appareil disposées à l’avance pour l’emploi immédiat. Au lieu d’étre obligé de déposer à terre les caisses, et le» pauiers , pour en tirer ce doof o» a besoin.
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un soldat infirmier intelligent monte dans le caisson, et ' sans rien déranger, délivre aux officiers de santé les divers objets qu'ils lui demandent, Les mouvements de l’ambulance ne sent jamais t'Ctardés par les rechargements, et peuvent avoir lieu dès que l'ordre en est donné', : * *»' •••'
D’une autre partiaux caissons destinés au transport des blessés, la guerre d Afrique a fait ajouter des litières, descacolets, de petites voitures très légères, susceptibles dépasser dans les chemins les plus- étroits, les plus rudes. Il est devenû non seulement possible, mais assez facile, grâce à ces moyens ingénieux, d’enlever immédiatement tous les blessés -d'au champ de bataille , et de leur faire suivre pendant de longues journées de marche les colonnes expéditionnaires; le mouvement, le grand air, les distractions de la route maintiennent blessés et malades, pour la plupart, en bon état,e< favorisent même quelquefois leur- rétablissement.
La chirurgie s’est façonnée à ces exigences nouvelles. Les procédés de pansement, les topiques sont devenus plussimplesencoreque parle passé; les appareils solides ou inamovibles se sont multipliés ; les déplacements, les voyages, môme considérables, ont pu avoir lieu «ans incon vénieotno table, au mollis pour toutes les lésions qui , par elles-mêmes, n’offraient pa.s des conditions spéciales de gravité, ou n’étaiènt nécessairement Mortelles, ftul doute que ceh conquêtes de l’art He guérir, transpôrtéesen Kuropè-,et appliquées sur de grandes échelles, ne produisent lès résultats les plus heureux, sous ta direction de chéfs habiles et expérimentés. '• • •* '
'• Là se borne ce que nous avons acquis. V* ^ -
1 Rien n’a été changé de ce qui existoit à la fin de la période précédente; -optant à -la division des ambulances^
au nombre et à la nature des établissements hospitaliers. . • , r
Sous d’autres rapports nous avons rétrogradé : la part d’action attribuée au service de santé a été notablement amoindrie. ' . • : - *•
.. Les officiers de santé en chef de l’armée forment auprès de l’intendant en chef un conseil analogue au conseil de santé établi près du ministre de la guerre. Il eu est de même des officiers de santé principaux envers l’intendant de leur corps d’armée (1),
En ce qui concerne f art de quérir, ils sout les chefs directs et immédiats de tous les officiers de santé de l’armée, même de ceux des corps de troupes (2). Ils tiennent le centrôte, par profession, de tout le personnel, et y enregistrent les- notes relatives à chacun ; ils assignent les destinations, emplois et missions, provoquent les changements, avancements, récompenses et punitions. Lorsque quelque maladie grave se déclare, ils en explorent le foyer, en étudient les caractères et adressent,aux officiersde santé sous leurs ordres, des instructions destinées, à les guider dans le traitemeut de ces maladies, Ils correspondent avec le. conseil de santé à Paris, lui adressent les notes relatives aux officiers de santé sous leurs ordres, et lui transmettent les mémoires ou observations cliniques qu’ils ont recueillis (3).
Les officiers de santé en chef accompagnent l’intendant en chef sur Le terrain ; ils remplissent toutes les paissions dont il les charge, sont consultés par lui sur la salubrité des locaux à convertir en établissements hos-
(i) Règlement (lu i" avril i83i, art. iu58 et 1067 .
(a) U est d’expérience *|uc cette dernière disposition n’est pas, et ne peut être habituellement appliquée.
(3) Règlement du 1 ” avril i83i, art, io5q, 106 a et io65.
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pitaliers, et lai rendent compte de tout cé qui peut intéresser le service, sous quelque rapport què ce soit. Tous les ordres qu’ils donnent- sont soumis h l’approbation de l’intendant en chef (1). •->' • ■' <-
S’agit il des devoirs à remplir pendant l’action , le règlement détermine assez longuement* et avec précision , ceux qui' afférent, à Totficier d’administration comptable de l'ambulance ; il le charge même de monter le service de la . tisanerie ; il indique la manière dont les officiers d’administration, les infirmiers-majors et les infirmiers sônt détachés derrière la ligne, .avec des brancards pour relever les. blessés; il précise l’action de l’officier d administration chef de [ambulant*, pour assurer la première évacuation des blessés sur les hôpitaux les plus voisins ; il pouSse. l’attention jusqu’à indiquer les précautions que cet officier doit prendre, lors de l’inhumation des morts, selon la nature des terrains, etc. (2). J . iî
Cette partie de la réglementation a . tout préyiï ; il n’y manque qu’urfe chose , c’est que les officiers de santé rfy sont pas même nommés.
Dans l’organisation générale de l’armée et de ses états-majors , il n’est fait aucune mention des officiers de santé en chef de l’armée, non plus que de leurs subordonnés. Pour l’auteur dé l’ordonnance, ils paraissent ne pas exister; On trouve seulement, à l’occasion de l'administration de l’armée, que des employés et des troupes â administration -sont mis à la disposition des membres de l’intendance militaire, pour assurer* sous leurs ordres immédiats, l’exécution des divers ser-
(ij W., art. io63et io6.|. _ v . . . .....
(i) Ihiit.^^Tt. u«»8 et mï. ^ . ;
•; be 183/r-A 1M8.-, • 29t
vices- administratifs (1). Les intendatits n’ont à feire de rapports qu'au commandant ou an chef d’état-major des armées ou des corps d’appce auxquels ils sont attachés# L'organisation et 1 exécution des divers services adtninis? tratils, lu surveillance et le. contrôle habituel de l’administration et de la comptabilité des corps, et détache* inents, l’ordonnancement des dépenses....»..; enfin, tous les détails de l’administration de l’armée, excepté en ce qui concerne le matériel de l’artillerie et du génie, constituent les attributions spéciales et les devoirs de l intendance. ÏSordrç de pourvoir et de distribuer constitue , avec les opérations militaires, la responsabilité des généraux; jes moyens de pourvoir, la justification des paiements et de la distribution, constituent la responsabilité des intendants (2). » . .
• D’après ces principes, MAL les intendants et les sousi ntendantssont responsables du service de sauté; ils sont chargés de la réunion des moyens de. secours et de transport pour jes blessés. Avant et pendant l’action,
1 ls s’occupent de ce soin important ; ils rendent comptéaux officiers généraux. Les généraux et les chefs d’état? major mentionnent sur leurs rapports les. membres tfe l’intendance et les officiers -de santé qui se sont distingués par leur activité et leur zèle (3)., . ....
. S’agit-il d’un siège, le chef d’état-major, se concerte avec l'intendant, afin d’organiser les moyens de transport et de secours pour les blessés; à défaut d’infirmiers militaires , on emploie des habitants (A).-
- (î) Ord. du 3 mai i 83 i sur le service des années -en campagne,' art. 1 ». — C'est le principe de fraliyet et de M, Vaucbelle, formulé ré-t glementairement. . , • i.
, (a) ld., art. i 3 , 16 et 17.
( 3 ) Id., art. 1 36 .
(4) ldi, art. 309.
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Qu’il y a loin de cès- dispositions 5 -celles des législations républicaines ! On y cherche vainement 1 action de l’art, l’initiative qui doit lui appartenir, la responsabilité qui, bien qu’on l’efFaee, ne peut manquer de hii être imposée. L’oubli est poussé si loin, qu’on ne voit pas. si les officiers de santé doivent, après les combats, dés rapports à quelque autorité que cé soit. Enfin, MM. les membres de l’intendance correspondant seuls avec le général et le chef d’état-major, les officiers de santé ne peuvent être mentionnés pour leur zèle et leur activité quautant que ces fonctionnaires le jugent à propos-.
Cette annulation réglementaire des officiers de santé à l'armée, dans les circonstances ou leurs fonctions dominent de si haut toutes les antres , pourrait jeter quelque appréhension sur. les sécoürs que reçoivent les blessés sur les champs de bataille. Qu’on se rassure ! au bruit du combat, et en présénce des blessés, les officiers de santé n’attendent jamais les ordres d’autorités étrangères : l’exemple de leurs chefs et les inspirations de lfeur cœur les portent à se prodiguer pour porter les Secours sur tons les points où ils sont réclamés. Lorsque l’humanité parle , ils n’écoutènt que sa voix, et leur ardeur a bien-plus souvent besoin d’étre contenue qu’excitée. Dans les grandes affaires, et sous le feu de l’action , chacun prend le rôle que la nature des choses lui assigner lés froides prescriptions des ordonnances sont oubliées , et l’officier de santé, laissé an dernier rang, parmi les moyens , monte au premier, avec l’approbation de l’armpe entière, qui applaudit à son habileté et à son dévouement.
. OE lH3i A 1K48. -, .
X. Uniforme, solde, discipline, subordination, punitions
I. L'uniforme a pour objet de faire reconnaître à fa fois, et l'arme ou la profession à laquelle appartient celui qui le porte, et le gracie dont il est revêtu, i Le règlement du 30 floréal an iv, en ce qui concerne l'uni forme des officiers de santé, fut remplacé par le règlement plus général et pins complet du 20 thermidor aO vi. Faisons remarquer seulement que, dans le premier, le bouton des officiers de santé était surdoré, timbré d’une guirlande de chêne, et portait au milieu cette inscription : hôpitaux militaires. Le règlement de l’an vi produit, peur la première fois peut-être, lê bouton spécial clés officiers de santé, timbré au milieu d’un faisceau formé de trois baguettes, entourées du serpent d’Epidaure. On assure que ce bouton fut adopté surfa proposition de Louis. Le faisceau était surmonté d'abord d’un coq aux ailes déployées, oiseau consacré à Esculape, qui a fait place, pendant Tère impériale, au miroir de la Prudence. •
Prenons pourpoint de départ le règlement du 20 thermidor an vi (1). L'uniforme se distingue, dans ce règlement, pour les trois sections de médecine, de chirurgie et de pharmacie, à la couleur du collet, des revers et des parements. La couleur du fond de l’habit est commune à tous les officiers de santé; les classes sont indiquées par [a liroderiç. La broderie est la même pour toutes les classes dans les trois professions. L’habit des officiers de santé est de drap bleu national,
(i) Règlement du ao thermidor au vi, concernant les uniformes des généraux e( officiers des états-major? «tes armée? aie la république-, art. q. . ... ...
294 SERVICE de santé militaire.
piqué de blanc dans le rapport de 1/32', doublure de la même étoffe (1); le collet , les revers et les parements sont de velours. Le tour du bouton, dont nous ayons indiqué le timbre, est orné d’une guirlande dé feuilles de laurier. • ;
Distinction des professions. Les médeciirs portent le • collet, les rever.s et les parements de velours noir, la veste et la culotte du même drap que l'habit; . lu veste blanche en été. — Les chirurgiens portent le collet, les revers et les parements de velours cramoisi , veste rouge, culotte de même couleur que celle de l’habit, veste blanche- en été* — Les pharmaciens portent Je collet, les revers et les parements de velours vertbouteille, la veste, écarlate, blanche en été; la culotte du même drap que l'habit.
Les inspecteurs généraux du 'service de sauté sont distingués par une broderie large de 3 ceutimètres sur toutes les parties de l’habit, qui était coupé droit sans revers, portant dix gros boutons sur le devant. La CQr carde est retenue au chapeau par une ganse en or, large de 1 centimètre. L’épée est Celle de l'infanterie,
(i ) Plus tard , cette proportion àu blanc fut portée à 1 /» 6 *. ^Âfrêié tlli 29 messidor an' vii»,' qui détermine de* changements dans les dénominations et dans Les uniformes de. divers' grades et emplois, art. 8 . j — Cet arrêté fut tiqe sorte de loi somptuaire. Il réduisit les ordonnateurs en chef a ne poçfer qu’une double broderie en. soie brandie, de 2 centimètres de largeur, au eoHet,\ au*, paiements et à la patte de la pdcjie de l'habit; les ordonnateurs de division, à la tfiême broderie, sup. le collet et les parements; les commissaires ordi- .nairos des guerres à une seule broderie en soie blanche sur le collet et tes parements; les adjoints n’eurent pas de broderie. L’habit des officiers 'de santé fut, d'après ces errements, sans aucun galbfi ni bco-^ défie : c ! étâic 1 'èx«lgécatidn delà snnplické; elle allait', h peu près? jusqu'à effacer la distinction des-grades.
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ornée d'une dragonne avec torsades. Bottes à r et roussi s rabattus. *•
Tous les autres officiers de santé portent l’habit à re vers agrafé sur la poitrine, le collet renversé monté sur un collet droit; poches en travers, à trois pointes et trois gros l>outonssur la patte; chapeair, épée et bottes comme les inspecteurs généraux ;- la dragonne est celle du gradé Correspondant à chague classe. •' ~ 1 ‘ *>•'■
Iæs officiers de sahté en chef d’armée portent neuf boutonnières brodées sur le revers" de f habit, deux sur le collet, deux sur le parement, trois sur la patte delà poche. One boguette’brodée, large de 1 centimètre, règne autour de toutes les parties deThabit. Les adjoints aux officiers de santé en chef portent lès mêmes broderies, à l’exception qu’ils n’ont que sept boutonnières, sur le revers.
Les professeurs des hôpitaux d'instruction portent la même broderie et le même nombre de boutonnières epie les précédents, sur le collet , le revers, le parement et la patte de la jpoche;Tes autres partiés de l’habit ne' sont pas brôdées.' " l ‘‘ "" r "' !! * "•
Les officiers de santé de première classe, portent lés 1 mêmes 'boutonnières stii- le collet, le revers, le pare-' ment et la patte de la poche; elles ne sont pas accompagnées de la baguette brodée:
Lés officiers de santé dedeuxièinechrsse uortent deux boutonnières brodées sur le collet seulement..
Les officiers de santé de troisième classe portent deux boutonnières brodées sur le côllet seulement (ï).
*(l) Il.doit y avoir ici une eireur d'impression. IjCS oftirieré de santé de’ deuxieme classe doivent porter le* boutonnières au co||et et tnt' parement , san» quoi leur uniforme serait identi^uepienf le même qui relu\’des officiers dé santé dé troisième classe. »
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Les officiers de sauté aux armées et prçs des corps portent au chapeau un plumet rouge, noir en tète. Les officiers de santé prèsdes oorps.portent l’unifoijme de la classe dans laquelle ils sont compris,- et les boutons d’uniforme du corps auquel ils sont attachés.
, Il ressort de cette description que les officiers de santé portaient jusque sur leur uniforme la consécration de leur assimilation aux grades militaires de l'armée. Lh^ formule qui consacre ce fait, relativement à la dragonne^ est la même que celle employée pour les commissaires des guerres. - ;
Cette distinction fondamentale se retrouve dans un autre règlement du 1” messidor an xq qui comprend de plus que le précédent les membres de l’administration des hôpitaux militaires, en dehors des officiers proprement dits, parmi lesquels restent les officiers de.
. santé, avec leur titre spécial, dont la valeur est positivement exprimée par des distinctions caractéristiques. - Les membres de l’administration des bôpitaux-portaient.
« l’épée en métal argenté modèle des commissaires des guerres i » il n’y est pas fait mention de la dragonne (V). En déterminant, l’uniforme des officiers de sauté, le règlement, au contraire, indique la dragonne et ses modifications au nombre des marques distinctives des classes, relativement aux grades auxquels elles étaient assimilées (2).
-f») Règlement du t*î messidor an s», chapitre H,, art. n-f .
(a) Jd., chapitre X, L’art. a de ce chapitre s’exprime catégorique-^ ment : Leslisérés en soie qui seront prescrits ci-après sur ie cordon de t» dragonne, pour distinguer les rangs des officiers de santé, seront,. etc, Il existait, au surplus, une grande analogie entre les broderies des officiers de santé et celles des commissaires ordonnateurs et des guerres, La différence ne consistait guère qu'en ce que ceux- ç
. de ma a 186 ». ‘ 2»-
« Les membres de l’administration des hôpitaux mi U (aires, qui occupaient des grades militaires ou des rangs dans r armée , porteront, dit le règlement du 1 er messidor >an xi, l’épée ejt la dragonne du «rade ou du raDg dont ils sont pourvus. » La dragonne était donc l’insigne ostensible du grade militaire ou du rang dans l’armée.
, ■ Pour tous les officiers, jusqu’aux officiers de santé inclusivement, il est dit que ceux de ces officiers réformés qui jouiront d’un traitement de réforme, pourront porter, à quelques modifications près, l’uniforme qui leur était assigné pour, le temps d’activité (1). « il n’est affecté aucun uniforme aux membres de l’administration des hôpitaux militaires qui seront réformés. Ceux qui auront des, grades militaires, ou qui auront occupé des rangs, soit comme inspecteurs aux Fevues, soit comme commissaires des guerres, pourront porter l’uniforme qui est réglé pour ceux réformés de leur corps respectif (2). »
Le droit de porter l’uniforme, étant réformé, consacrait, donc encore la possession d’un grade ou d’un rang dans ; l’armée, et cette consécration existait pour les officiers de santé. » .
Après un assez grand notpbre de variations de détail, ‘ .
l’uniforme des officiers de santé est déterminé actuellement, par suite du travail général dont les uniformes de tonte l’armée ont été l’ohjet en 1,8 44- Dans ce travail riche en détails minutieux ©t'affectan t une précision rigoureusement mathématique, les caractères distinctifs dps professions sont maintenus. On s’est efforcé de dis-
étaient distingués par une broderie représentant un cep de vigne entrelacé avec ornement d'acanthe; tandis que la broderie des autres figurait une feuille d'acanthe enveloppée du serpent d’Épidaure.
(t) H,, cbap, 8, art. (,
(a) td., Chapitre II, art. 3.
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tingaer tes grades hiérarchiques du personnel (les officiers de santé, en écartant, avec une attention au moins égale, tout ce qui pouvait rapprocher ces grades des assimilations militaires consacrées par les lois, ou seulement par l’usage. Les marques distinctives de l’étatmajor , ht bande du pantalon n’est pas prescrite. Le galon du bord du chapeau est à cordé plein, en poil de chèvre poor les élèves , et en soie pour les officiers de santé de tous les grades ^seulement, celui' des inspecteurs,, de 45 millimètres de largeur apparente, est' bordé d’une crête de 7'millimètres.
' Ponr tous les grades, non compris celui de principal; le bonnet de police est orné de la même manière, d’ture tresse d’or sur toutes les coutures, sauf celle de Ta visiètè, et de l'attribut médical sur la parité antérieure du bandeau; :
- Pour les principaux, la tresse destinée à couvrir la couture d'assemblage du bandeau et du turban est remplacée par une baguette de 8 millimètres Tonnée de deux rangs de cannetille guipée, figurant deux torsades , séparées par on rang de pailleltes torsadées. Celte disposition a l'avahtage de ne ressembler à rien.
L’inspecteur porte la plume au chapeau; le bonnet de police présente la petite baguette des principaux, surmontée d’une broderie de 15 millimètres, semblable à, celle du second rang d u collèt de l’habit, triais exécutée ati passé en filé, saris cannetille ou paillettes.
li'épéè, sans dràgohne, est la mérite pour l’officier de santé principal et pour l’inspecteur (1).
On peut défigr (e^ plgs .jtubjjes de découvrit’ <1«H£
(l) Description de l'uniforme des corps des officiers "dn sanie militaires, 1 4 janvier t844- • * ’* ' * *’ - ’
cette marqueterie militaire, des trapes tant soit peu régulières du rang des officiers decanté, etdéleurassimilation aux différents grades de Tannée (1).
En arrêtant que la moustache serait portée par tous les militaires, le ministre déeida que les Officiers de l’hltendance militaire, les officiers de santé et les employés des diverses administrations , seraient exceptés de cetlp disposition. Il va dans la décision du ministre un côté rationneldes plus évidents : c’est que les officiers dosante, hommes rie paix, de dévouement, de secours', n’ont jamais à inspirer que des sentiments doux, de consolation, de confiance, de bonté, il est à regretter, en ce qui les concerne , que ta règle ne soit pas plus sévèrement maintenue (2).
H. La solde des' officiers de santé fut diversement fixée aux différentes époques de notre histoire, d’après l’état plus ou moins prospéré des finances et' la nécessité des économies: Jusqu’à l’au vi, elle ne présenta rien de bien déterminé, à raison de la dépréciation du papier qui la représentait, et auquel il fallait ajouter un
appoint en numéraire, et des allocations de toutes sortes, ,
(') Déjà en 1840 cette confusion avait été porte'e as§çx loin. A l’occasion des casquettes dont les officiers, sous-officiers et soldais font usage en. Algérie, il est dit à l’article des soùtachcs , considérée* pomme marque* distinctives des grades-^ * .* ‘ f»' *
u Maréchal de camp et intendant militaire, six rangs T Colonel, lieutenapi-rolonel, spu s-intendant militaire, ejaq rangs..
Chef de bataillon ou d’escadroit, majoj^ adjoint de i r * classe à Hilton H .in ce militaire, officiers de santé inspecteurs ou principaux, <pmti*e varigs. *•'. • ' ’*• e *
Capitaine, adjoint de 2 e classe à l’intendance , médecin -.ordinaire , chirurgien-major Cl pharmacien-major, trois raugs. . , j
Lieutenant i sons-lieutenant , médecin adjoint , chirurgien et pharmacien aide-major; chirurgien sous-aidé, deux ratigs. * *
(7) Lettre ministerielle du 22 août 1 836 . *V“ ** •' *"
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en nature. Lorsqu’il s’agit, enfin , de rétablir le cours normal de la solde , et d 'équilibrer les-dépenses avec les recettes, la loi abrogea toutes les lois antérieure», et détermina, d’après le rapport de Fanvel, les traitements des officiers*!© santé sur les bases suivantes:
t 6 Officiers de. santé supérieurs ( médecins, chirur giens et pharmaciens , qui, après avoir servi pendant douze ans , dont trois en qualité de chefs aux armées, en vertu de commission légale , continuent d-’étne * en activité dans les hôpitaux), et les trois officiers de santé en -chef . des hôpitaux militaires d’instruction.,
•MQO fr. î* » •' .• • • -
2° Professeurs dçs hôpitaux d’instructiou, 3,000 fi*.
3° Officiers de santé de 1 T « classe, 2,000 fr.
U° Officiers de santé de 2* classe, 1,500 fr,
5 p Officiers de santé, de 3* classe, 800 fr.
La solde des officiers de santé employés aux. armées, soit en chef, soit clans les ambulances, soit dans les corps de troupes \ est augmentée d’une moitié en sus des traitements fixés pour chaque grade, indépendamment des rations et accessoires auxquels les officiers de santé ont droit aux armées, conformément à la loi du -15 nivôse an tv.
6°, La solde des inspecteurs généraux, formant le conseil de santé des armées, est de 600. fr. par mois, moyennant laquelle solde ils ne pourront toucher aucun autre traitement public, ni recevoir aucune ration.
Les retraites des officiers de santé, ainsi que les pensions dues aux Veuves de ceux qui sont morts à leur poste, seront fixées d’aprè9 l’assimilation prononcée par la loi du 15 nivôse (J ).'
(r) Loi du « i frimaire an vi T «jry Jiie le traitement des officiers de ' santé des ardiées. , -
'"uë 1834 a 1848. soi
En l’an XH, la solde des officiers de santé fut établie ainsi cju’il suit : ' , '
1° Inspecteurs généraux, 9,000 fr. '•••*. :
Leurs fraisdepostes pour celles qu’ils parcourront lors de leur tournée, sont fixés à raison de *7 fr. par poste.
2° Médecins, chirurgiens et pharmaciens en chef des hôpitaux militaires, et chirurgiens-majors des corps;
Avant dix ans de service, 2,000 fr.;
Après dix ans de service et moins de vingt, 2,200 fr.;
De’ vingt à trente, 2,400 fr.;
De trente et au-dessus, 2,700 fr.'
5° Médecins adjoints et chirurgiens aides-majors, 1,500 fr. ' . - - • ’ . '
4® Aides pharmaciens et chirurgiens sous-aides , 600 fr.
5“ Le minimum de la solde des médecins militaires attachés aux salles militaires des hospices civils est fixé à 900 fr.; son maximum à 1,800 fr.
Indépendamment de la solde, les indemnités de logement étaient déterminées ainsi qu’il suit . .
Inspecteurs généraux, 50 fr. par mois.
r Médecins, chirurgiens et pharmaciens en chef des armées, autres que les inspecteurs, 40 Fr. par mois.
Chirurgiens-majors des .corps, médecins, chirurgiens-majors et pharmaciens en chef des hôpitaux, 18 fr; par mois.
Médecins adjoints et chirurgiens aides-majors, 12 fr. par mois. J- .
Sous-aides et aides pharmaciens, 9 fr. par moi6.
La Solde annuelle des officiers de santé est actuellement fixée ainsi qu‘il suit :
K' '.i dr pâte.
I* Inspecteur. .
. 8,5oo
a 0 Médecin , chirurgien et f i. r# classe, pharmacien, principal. . . . ) 1 ® dasüe.
. 4,5bo . 4,000
z, 5“ Médecin ordinaire, chi-( i" classe, rnrgien et pharmacien-major, j a* classe.
4 3,ooo . *,5po
4° Médecin adjoint. .
5° Chirurgien et pharma-i i r# classe, cien àide-inajor. V . % . j classe.
6 ° Chirurgien sous-aide. . . .
Pi*d d« gaerj*.
î,ooo
4, ; Soo 3,7^°.
— a,oi5
7° Les professeurs jouissent d’une indemnité spéciale,
calculée à raison de 1,000 fr. par an pour les premiers professeurs, et de 600 fr. pour les autres. . ,
8° Les élèves de première division des hôpitaux, d’in* struction reçoivent une subvention annuelle de ÛOO fr., qui est portée à 500 fr; pour les élèves de l’hppital de perfectionnement (2). . , y
( 1 ) La solde sur (e pied de (jOerre est pour le» officiers de panté des hcq>itaux et ambulances seulement.
(.a J Tableau n° 8 '..annexe a Pordonnance du 5 décembre i8ifo, et rectifié en 184 *; On remarque dans ce tarif itntf sorté d’attention à éviter lout ce qui petit rappeler de*, assimilations entre les différents grades des o^iciers dp santé et Jes [grades mrlitair.es* Tandis que MM. les membres de l’intendance ont précisément la solde des officiers de l*é— tat-major, auxquels ils .sont assin triés, celle des officiers de santé , quelle que soit l’arme que I on prenne pour point dé comparaison^ osçille. toujours entre deux grades, aitHÎqu’ilest facile de s’en convaincre par le tableau suivant :’ • # *
Pied de pifi.
Maréchal de fânip, ' ’ ■
Intendant militaire,
Intendant en chef (soldede fonction)^.
• . - . / Infanterie,, _ ,
5,ooü
t Cavalerie,
’ 5,5oo
Colonel. ) ^* illerie ' 1 berne,
1 État-piajor,
Soys-intendant de i M classe,
Pied de guerre
— Yî,5ao
— t a,5oo
. JLM 5 18 M * 4848 . . *03
Quant aux retraites, elles présenlenjt* relativement aux assimilations, des anomalies quiy pour être moins
/'Infanterie, 4>3oo — *•'
i Cavalerie, > 4 i7°° ■ — ' *"
Lieutenant- ) Arlillerie, 5,5oO„.— , »
colonel, i Génie, ^ "7 I
f Étal-major, 5,3no - — »
\ S.-inlendant milit. île a* classe, 5,3oo — 6,6l5
Chef de bai.ullun d’escadron.
Capitaine.
Lieutenant.
SQUS-lietite- •' ' s nânt.
3,6oo
4,ooo
4,5oo-
4,5oo
5oo
' Infanterie,
Cavalerie,
I Artillerie, i Génie,
Etat-major,.
s S. -intendant adjoint de 1 ” classe, 4)5oo
Infanterie
Cavalerie
I Artillerie
Génie
État-major \S. -intendant
Infanterie iGavalcrje 1 Artillerie Géjiie
^État-major,
Infanterie,
Cavalerie,
Artillerie *• ^ j j 0 üj. lieutenant, t ,450 Genie 1
! État-major (élève -s.'-licntennnt)
1 '*• classe.
a* classe,
TT
' 1 " classe, 2* classe,
2,5oo
Zh.
1 r * classe,
2*. classe.
r r * classe,
î m classe,"
C* classe, *
2 e classe,
xljoint dé 2 e tlaSte;
ljîOO
3 ',is 5
l i'* liasse, ( a* classe, j .1 M c|asse, ’ { i* cbUsé,
I s” classe, a*’ classe, !*• classé, %•. classe.
i,6ot> ' —
~ 1 ,fiôo* ' —
l,8üo —
t,8oo —
i,35o . — t,5oo ■ —
yîoo' —
Nous avons pris pour les grades des officiers supérieurs des armes de l'artillerie et du génie la solde de l’état-major de ces armes; ceUe de? mêmes officiers attaefiés aux régiment? est nn fieii jrfüS élévéC'.
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considérables et moins muhipliéesque celles delà solde, sont cependant encore très saillantes.
La retraite du maréchal de
Minimum.
Maximum.
Maximum augmente «lu cinquième.
camp étant de
3,ooo
— 4,8oo
Celle de l'inspecteur général
du service de santé est de
2,4oO
— 3,6oo
— 4,3ao : .
Officier de santé principal,
retraita du lieutenant-colonel.
i,8oo
Médecins-ordinaires, chirur-
giens-majors et pharmaciens-
majors , retraite ,de chef de
bataillon. . . . n
. i,5oo
*— a,ooo
2, juu
Médecins adjoints , chirur-
giens et pharmaciens, aides-
majors, retraite de lieutenant.
8to
Chirurgiens sous-aides, re-
traite de sous-lieutenant 1 .
tjoo
Ces chiffres suffisent pour faire apprécier la position tout exceptionnelle, indéfinie et incessamment variable, 'faite aux officiers de santé militaires , traités pour l’ uniforme d’une façon, pour la solde .d’une autre manière, pour la retraite d’après d’autres principes encore, et toujours de teUe sorte <pie la confusion s’accroît de plus en plus, jusqu’à ce que toute analogie devienne insaisissable. L’examen des accessoires de la solde et des indemnités nous conduirait trop loin.
III. Les règles générales de la discipline militaire con* cernant les marques extérieures de respect, la police des tables, l'établissement des contrôles ët matricules, les dettes, etc., ont été appliquées aux offioiers de santé, moins par des articles spéciaux du règlement, que, d’abord, par des instructions sur les revues administratives, ’■ ‘
(») Manuel des pensions de l'armée de Ujrre.PsrtS, 1 83 1; ter-#. Tableaux n“ a, »4> 4i 5» 7 et’8, " '• '
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entre lesquelles l'instruction du 23 mai 1837 mérite une., mention spéciale. ... -
MM. les fonctionnaires de l'intendance , beaucoup plus que les chefs hiérarchiques des officiers de santé , sont chargés de la surveillance et de l'exécution dés actes que ces divers objets comportent. Bien que cette* déviation de l’autorité directe exerce, relativement à la dignité et à la discipline du corps, une influence fâcheuse, qui ne saurait être contestée, nous nous contenterons de la signaler ici. Mais. la subordination et les punitions directes constituent des sujets trop sérieux pour que nous ne leur accordions pas une attention plus particulière. . , • . ...... .... ;
IV. La subordination des officiers de santé doit étre* considérée sous trois rapports; selon qu’elle s’exerce entre eux, à l’égard de l’autorité militaire, et à l’égard de l’autorité administrative. Indiquée d’une manière gêné-* raie parles actes législatifs delà République, cette partie importante de l’organisation du corps des officiers de santé militaires n’a été réglementée, et pour ainsi dire* tarifée, que dans ces derniers temps.
1° Ainsi qu’on l’a vu précédemment, les lois républicaines n'assignaient presque aucune limite à la surveillance et à la pplice exercées par les chefs dû service de santé sur leurs subordonnés ; elles roulaient que les uns répondissent du service des autres (1).
Aujourd’hui la subordination des officiers de santé
. entre eux.est établie sur les bases suivantes : L’action du
(f) Décrçt du 3 ventôse an il, tit. lit; sert. i, »rt. 3 . Le décret du 3 o novembre 1-811, relatif à la subordination des officier* de santé militaires, s'exprimait ainsi (art-, t-".) : * Les -officiers- de santé Ynilitatn-s ne sont subordonnés, pour tout ce qui est relatif à IVivt de guérir, qu’à leurs chefs respectifs. » .*
grade supérieur sur le grade inférieur, en ce qui Concerne [’art et l’exécution du service, et la subordination dans chaque profession, doivent être observées par tous les offioiers de santé employés dans un même corps de troupes ou dans un même hôpital militaire. La subordination est encore observée, à 1 égard du grade supérieur, d'une profession à une autre. A grade égal, dans une même profession, l’autorité immédiate est exercée par l'officier de santé le plus ancien de grade, excepté dans les hôpitaux d’instruction et de perfectionnement, où les premiers professeurs sont officiers de santé en chef, quel que soit leur grade. Les chirurgiens sous-aidés attachés au service de la pharmacie sont sous les oïdies immédiats du pharmacien en chef, des pharmaciens-majors ou aides-majors; ceux attachés an service des malades sont sous les ordres des médecins et chirurgiens traitants (1).
2° Sous les rapports de 1 ordre public et dè la discipline, les officiers de santé de tous grades dépendent de l’autorité militaire (2).-
Les chirurgiens-majors et ajdes-majors attachés à des corps de troupes sont subordonnés au colonel, au lieutenant-colonel, et à l’officier commandant le corps en leur absence. Le chit urgiemmajor ou aide-major, chargé spécialement du service de santé près d une partie du corps détachée, est subordonné à l’officier qui commande le détachement. Enfin, l’officier de santé qui fait un service de semaine est subordonné à l’officier supérieur de semaine (3).
- 3° Les officiers de santé qüi-sont placés ou détachés
-(i) Ord, <lu ta août t836, art. 61 -et 5^. '
(ï.y Id., art. 6 a, •
(3) Id.,art.CJ,
dans les établissements dépendants du service des hôpitaux, aux ambulances et dans les postes sédentaires, sont sous les ordres des intendants et sous-intendants militaires, pour tout ce qui est relatif à la discipline, à l’exécution du service et des règlements (1).
’l'éls sont les principes qui régissent actuellement la matière. Avant de passer à leur application , écartons d’abord ce qui est relatif à la subordination des officiers de santé envers le commandement. Dans sa disposition générèlè, relative à l’ordre public et à la discipline, cette subordination est de droit commun.
Quant à ce qui concerne particulièrement les officiers de santé attachés aux corps de troupes , en les subordonnant entré eux et aux commandants des corps et' des détachements , elle établit une relation indispensable.. Enfin, en statuant , dans l’application, que le chirurgien-major ne peut être puni que par le colonel ou par le lieuleuant-colonel, et que les aides-majors lie' peuvent l’étre que par les officiers supérieurs et parle chirurgien-major (2) , Faction militaire parait renfermée dans des limites convenables.
Toutefois, sans altérer le principe, l’expérience démontre qu’il est nécessaire, pour le bien du service de sauté dans les corps de troupes, de distinguer, mieux
(j) ld. , thème article. — L’aitiçle correspondant (n° 3 ) du décret du 3o novembre 181 1 portait: - Les officiers de santé attachés, en vertu, d’ordre du ministre, au service des ambulances ou hôpitaux militaires, et les chirurgiens des corps qui y sont appelés, en cxc'cution de l’art ij de l’arrêté du g frimarre an XII, sont, pour tout ce- qui ooncerne le service, l'administration, et l'exécution des règlements, sous la police des intendants généraux de nos armées, des commissaires ordonnateurs et ordinaires des guerres. »
(a) Ord. du a novembre 1 833 sur le service intérieur des corps d kifanterie, art. 176 : '
«jQg SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE,
no’ou ne l’a fait jusqu’à présent, ce qui tient à l’exécution des dispositions réglementaires etaux ordres qui s’y rapportent, de ce qui concerne l’action scientifique de 1 officier de santé, en tautqu'il est question d’hygièpe ou de traitement des malades. Sous le premier rapport, a subordination actueüe doit être maintenue ; mais sous le second, la responsabilité de l’officier de santé et lac complissement de sa mission exigent qu’il ait plus, d’initiative, et que même il puisse, dans des cas donnes, lorsque la conservation des hommes lui parait compromise recourir à une autorité scientifique supérieure, laquelle apprécie h* faits, et propose les mesures qui lui semblent les plus convenables. Si, dans les corps de troupes, il importe de maintenir au commandement tonte son autorité, il importe aussi de préserver les soldais des conséquences qui peuvent résulter de l imperfection de ses lumières, de ses préjugés ou d autres entraînements. :
Quant aux hôpitaux, il est facile de se convaincre
que des deux ordres d’aetions exercées sur les officiers de santé attachés à ces établissements , par leurs chefs hiérarchiques et par l’autorité administrative, celles du dernier ont presque complètement absorbé les autres. Le décret du 30 novembre 1811 a déterminé la nature èt la durée des punitions qu’il donnait aux intendants généraux et aux commissaires des guerres le droit d infliger aux officiers dé santé, et les punitions què ces derniers pouvaient, dans l’ordre hiérarchique, ordonner à leurs inférieurs (1).
Les dispositions actuellement en vigueur sont la con-
(«) Sous ce rapport, le décret dont nous a»o»*s reproduit ailleurs les premiers articles s’csprime ainsi : Art. i .les ofHciervde santé eft ctief
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limiation du meme système, notablement itggcavé. Tandis que les officiers de sauté ne peuvent infliger à-leurs
ifes armées et les officiers de santé principaux des corps d’année pourront être punis des arrêts simples ou forcés, et même, si le ras est grave, être suspendus provisoirement de leurs fonctions, q>ar les intendants généraux ou commissaires ordonnateurs en chef d’armée.
» Les officiers de santé principaux pourront être punis des racines peines, ét suspendus provisoirement de leurs fonctions, par les commissaires ordonnateurs des corps d’armée on d’arrondissement. *
» Les officiers de santé des grades inférieurs pourront être punis des arrêts simples nu forcés, et suspendus provisoirement par les intendants généraux ou commissaires ordonnateurs en chef d’ahnée, et les commissaires ordonnateurs des corps d’armée ou d'arrondissement.
»Les commissaires des {(lierres ne pourront infliger de punit ions rpi’aux officiers de santé attachés aux hôpitaux ou ambulances dont iis ont la police, et qui naîtraient pas le titre d'officiers, de santé r en chef ou principaux des armées, ou d’officiers de santé en chef d'hôpitaux.
» Art. 5. Lorsqu’un commissaire ordonnateur de corps d’armée ou d’arrondissement aura infligé une punition de discipline à un officier de santé principal, il eu rendra compte à l'intendant général ou à l'ordonnateur en chef de l’arméé. « .. ..
» Tout commissaire des guerres qui aura puni Un officier de santé Subalterne, attachéà l’hôpital oui l'ambulance dont il a la police, deyra en rendre sur-le-champ un compte motivé au commissaire ordomia- -teur de l'arrondissement. ...
» Art.’ 6 . Les officiers de santé du même corps, et ceux attachés au service du même hôpital ou de la même ambulance,. sont aussi, quant à la discipline, subordonnés entre eux, dans la hiérarchie des grades de même profession.
» Un officier de santé d’an grade supérieur ne pei|t infliger à ses subordonnés que trois jours d’arrêts simples. Celui qui aura prononcé cette peine devra en prévenir, dan^les vingt-quatre heures, le commissaire des guerres ayant la police de l'éfablisscmçnt , ou le chef dn corps.
» Art. 7 . Tout officier de santé qui aura à se plaindre du service d’ün officier de santé d’unç autre profession, s'adressera d’abord au chef dn service auquel appartient l'officier de sauté ; s'il, n’en obtient pas justice, jlVadre^sera au commissaire.des guerres soüs la police duquel ils sc trouvent, » • * - . -
subordonnés que la réprimande, les tours de garde et les arrêts simples , le sous-intendant militaire a autorité pour ordonner les arrêts de rigueur et la prison (1). Pour les fautes graves, les officiers de santé peuvent être suspendus de leurs fonctions par le miuistre, les génér raux en chef, ou les intendants de l’armée où ils sont employés (2).
Lesofficiers.de santé en chef des hôpitaux doivent rendre compte immédiatement, au sous-intendant militaire, des punitions infligées par eux ou leurs subordonnés (3) ; mais le sous-intendant ne rend compte à l’intendant que des punitions d’arrêts de rigueur ou de prison
(i) Instruction du ti roui 1837 sur l’inspection administrative du personnel et du matériel des établissements du service des hôpitaux militaires, art. 38 à 44 5t. — ■ Cetteinstructiop, qui ne devait qu’indi-
quer les objets soumisà l’attention de l'intandant inspecteur , a statué comme règlement , en ce qui concerne ht subordination : « On se conforme, quant aux punitions, dit l’instruction du 1 4 août 1 837, art. 1 1 fe, aux prescriptions de l’instruction du 23 mai 1&37» ■
(a) Réglement du- t* r avril i83i, art. t3a.
.(3) Instruction déjà citée du a3 niai 1837, art. 47- L’instruction du i4nonti837 (art. iot) donne à cette obligation et« ses conséquences un surcroît d’extension. « Si quelques sous-aides ou élèves persistent dans l’inexactitude ou lé mauvais vouloir à suivre ponctuellement les •cours, il en est rendu compte, par un rapport des officiers de santé en •chef, au sous-intendant militaire; Ce fonctionnaire, après. avoir vérifié et apprécié les faits qui y sont telatés, inflige aux délinquants des punitions plus sévères, provoque leur admonition par l’intendant militaire ou par lé ministre, ou enfin demande leur exclusion, #n transmettant Te rapport à 1 intendant militaire et en se conformant, à l’égard des sous-aides, aux dispositions de la loi -du 19 mai 1 834- » En obligeant 1rs officiers de santé en chef et les professeurs à invoquer à tout propos l’autorité administrative , à s’en remettre à ses décisions, à soutenir devant elle des plaidoyers, le s dispositions de ce genre, teudent manifestement à affaiblir la discipline intérieure des écoles, et à diminuer 1 autorité dont les chefs hiérarchiques ont besoin pour commander le travail et obtenir l’obéissance.
qu’il a été dans le cas d'ordonner (1). Enfin , l'intendant militaire dans la division duquel l 'établissement est placé peut diminuer, augmenter ou changer les punitions des arrêts de rigueur et de la prison ; il est autorisé à prolonger jusqu’à trente jours la durée de celle-ci, à charge d’en rendre compte immédiatement au ministre, qui se réserve le droit de porter s’il y a lieu , cette punition à soixante jours (2). . ,
En remontant à l’origine de cette législation, tant soit peu draconienne, il est à remarquer que les dispositions du décret de 1811 eurent pour objet de vaincre la résistance que les chefs de service de santé opposaient alors à l’assujettissement où l’on s’efforçait de les placer, relativement au commissariat des guerres. L’histoire des trente-huit dernières années écoulées depuis cette époque démontre si le but qu’on se proposait a pu être atteint, il ne résulta du décret qu’un surcroît de dé» courayement et des récriminations plus vives. On se demande si ce qui a contribué à produire, dans d’autres temps t la désorganisation du service de santé, peut être continué et invoqué comme modèle, aujourd’hui .que le besoin de reconstituer ce service se manifeste avec la dernière évidence pour tous les bous esprits.-
Il est impossible de ne pas faire observer, en second lieu, que l’ordonnance du 12 août 1836 a supprimé la disposition conservatrice d’une sorte d’indépendance des officiers de santé en chef des hôpitaux , établie par le décret du 30 novembre 1811, et par laquelle (art. 4 du décret) les -commissaires des guerres ne pouvaient infliger de punition aux officiers de santé en chef des
(1) Instruction citée du a3 mai 1837, art. 48 .
( 2 ) J<L, »rt. 5a. ' *
établissements dont ils avaient la police. Aujourd'hui , réglementairement, un officier de santé principal , un premier professeur des hôpitaux d’instruction ou de l'hôpital de perfectionnement, peut être mis aux arrêts simples ou de rigueur, et même à la prison , par M. le sous-intendant militaire, Larrey, Desgenettes, Broussais, lorsqu'ils étaient au Gros-Caillou, a uVal-de-Giâce ou aux Invalides, auraient été légalement passibles de ces punitions. ~
<- Nous ne devons pas omettre, à l'occasion dés devoirs <le subordination imposés aux officiers de santé militaires, que les officiers de santé et 'les élèves devaient se rendre, le dimanche, chez le sous-intendant militaire chargé de la police administrative de l'hôpital, à moins que celui-ci n’en ordonnât autrement. Ils y étaient conduits par un des officiers de-santé en chef, à tour de rôle,
. en commençant par le plus ancien, chez lequel- ils se réunissaient. Lorsque le sous-intendant ne pouvait recevoir les officiers de santé, il pouvait ordonner que .chaque chef de service reçut ceux attachés à ce service (4). Ces dispositions n’ont jamais été observées; mais elles étaient réglementairement obligatoires, ët n’ont été abrogées qu’en 18/il .
RÉSUMÉ
VV , * ’ i.
- IL résulte des faits et des actes rapportés dans ces études, qu’aucun des services publics dout se Compose l’administration française n’a été si tourmenté et si souvent remanié que le service de santé militaire. Et, circonstance très remarquable! l’organisation actuelle, qui,
(l, Insuuuiuii il u 14 août ? 8 V\, art. 107. . „■
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venue après tant d’autres , semblait devoir présenter le plus de stabilité et assurer le mieux les intérêts du service et des personnes, est précisément celle tjui a été coup sur coup 1 objet du plus grand nombre d’additions, de modifications , d’interprétations souvent contradictoires^ et qui, malgré tons ces efforts, a excité les plus vives et les plus légitimes réclamations. ■ - * .
En consolidant l’institution des écoles, en leur imprimant une marche plus régulière, l’ordonnance de 1836 a produit des résultats favorables, qui sont généralement appréciés. Mais les conditions organiques du corps des officiers de santé n’ayant pas reçu d amélioration correspondante, ou plutôt ayant été aggravées, le sentiment de souffrance et de mécontentement qui existait déjà fit des progrès notables, et devint d’autant plus vif que cette aggravation contrastait davantage avec les progrès qui s’accomplissaient de toutes parts dans lès carrières libérales. Dès lors, les démissions se multiplièrent; des retraites furent demandées avant' Tépoque où le besoin du repos les commande ordinairement; le recrutement n’eut lieu qu'avec les plus grandes difficultés, et en assurant des subventions, aux élèvês; il fallut recourir à là ressource des auxiliaires, et confier , contrairement aux prescriptions de la loi, des services de bataillon, d’escadron, et même de certains établissements, à des sujets non docteurs. Cet état de décadence, déplorable pour le présent, menaçait davantage encore l’avenir; Car, tandis que les jeunes gens les plus capables ne se présentaient pas aux concours, les officiers de santé les plus distingués, ceux qui formaient la tête des promotions, après avoir profité des avantages placés à l’entrée de la carrière, s’empressaient de d’abandonner,' dès qu’ilsn^y trouvaient plus desrémü-
nérations morales et matérielles en rapport avec les fatigues, les sacrifices et les mutatious incessantes quelle impose. . •
En recherchant sans prévention les causes d’une situation devenue si compromettante pour le service de l’armée , on découvre au premier rang la position essentiellement subordonnée faite au corps des officiers de santé militaires; la composition insuffisante du personnel de ce corps, relativement à l’exécution de plusieurs des fonctions qui lui sont attribuées y, le nombre trop restreint des grades élevés dans sa hiérarchie ; enfin , l’absence d’une assimilation qui détermine le rang que les officiers de santé doivent occuper dans la famille militaire dont ils font partie.
Quelques développements sur ces diverses circonstances et la portée de l'influence qu’elles ont exercée doivent trouver place ici. —
1° Position des officiers de santé militaires.
Une des conditions essentielles de l’action régulière îles différents corps de l’armée est une part d initiative et d indépendance en rapport avec le degré de responsabilité qui s’attache à l'exercice de leurs fonctions. Loin qu’il en soit ainsi , pour le cqrps des officiers de santé militaires, la subordination absolue de ce Gorps à d'autres autorités se manifeste dans toutes les conditions du service; elle a, comme on l’a vu, sa sanction dans les propositions à l’avancement et aux récompenses, et dans l’application d’un codentssez sévère de pénajité;
Les arguments n’qnt pas manqué poqr essayer de justifier cette dépendance complète, ou plutôt cet assujettissement d’un corps qui sera toujours, quoi qu’on
fasse, le plus spécial de tous les corps de l'armée, et le moins susceptible detre administré convenablement par d’autres que par lui-même.
* Un honorable intendant s’est appuyé d’abord sur les traditions anciennes du commissariat des guerres et sur -les lois de la République, notamment sur celles des 28 nivôse et 16 ventôse an ut {1), Un autre, espérant ajouter à la puissance des raisons légales., s’est efforcé d’établir, par la filiation des pouvoirs, une sorte de légitimité en faveur de la puissance qui régit actuellement le corps des officiers de santé {2). Ce qui précédé de ces études suffit pour démontrer l'inanité de la première
(i) L'intendant Denniée cite ce passage du préambule du décret du t6 ventôse: • Les fonctions des commissaires des guerres, Unit dans les division» qu'aux armées, embrassent généralement tous les rapports de l’officier et du soldat qui ne sont pas strictement relatifs aux opérations de la guerre; et, même dans celles-ri, les commissaires des guerres cessent bientôt de leur être étrangers, puisque c’est à eux de veiller à ce que des secours de tonte espèce leur soient administrés après le combat. Ainsi, ajoute immédiatement le décret, doue la citation est restée inpomplète, soit dans son action, soit dans son repos, soit en santé, soit en maladie, lliomme de guerre est l’objet de l’attention continuelle des commissaires des guerres, et leur devoir est de ne Le pas. perdre un instnnt' de vue. « Est-il un esprit sérieux qui puisse considérer oette indication générale autrement que comme un de ces aperçus d'ensemble qui, isolés des règles spéciales auxquelles ils se rapportent, n’ont aucune signification pratique déterminée?- S’il en était autrement, en s'appuyant sur ce texte, le commissaire des guerres serait plus, le commandant d’une division oit d’un régiment que le général on le colonel. Mais nous avons démontré précédemment dans quel esprit, et sous quelles conditions, l’action du ' commissariat desguerres était' exercée, d'après la législation de l’an tu, dans toutes les positions où peuvent se trouver, soit les corps, soit les individus. .
(a) «Le corps de l’intendance militaire, dit M. l'intendant militaire- Paris, a succédé aux inspecteurs des hôpitaux, comme il a succédé aux
allégation ; nous ne pensons pas (pie nous ayons beaucoup à nous occuper de la seconde.
Subsidiairement, on a invoqué, à l’appui de la législation établie en 1836 , des considérations déduites de la nature même du service des hôpitaux. « La science de l’officier de santé, dit un des administrateurs tpii ont 'pris avec le plus de chaleur la défense de celle législation, ne peut accomplir sa mission de salut sans l’assistance de l'officier d’administration; l’un ne peut marcher sans l’autre, et c’est afin de diriger sans luttes et sans secousses ces deux moteurs , qu’on les a soumis à l’action de l’intendance militaire. Cette combinaison était la seule capable de régler le jeu des rouages qui concourent à l’exécution du service hospitalier; comme aussi elle était la seule efficace pour protéger cet autre intérêt de l’économie des dépenses, qui ne peut être garanti qu’autant que l’ensemble et les détails du service sont soumis à uue direction supérieure, libre dans son action, mais responsable envers les-familles des soins à donner anx soldats malades, et envers le ministre du sage emploi des
inspecteurs aux revues; son action sur le service hospitalier est donc parfaitement légitime. » \Op . rit, p.'aÿ.) Cette assertion ne parait pas parfaitement exacte. M. l'intendant doit se rappeler que les inspecteurs des hôpitaux, autorités toutes locales de surveillance et de contrôle, n’avaient aucune analogie avec l’inspection aux revues ; que ces inspecteurs, héritiers eux-mêmes des comités et des conseils d’administration des hôpitaux, ont existé longtemps, conjointement avec les Commissaires des guerres; enfin, que ceux-ci, bien avant l'institution du corps de l’intendance, les avaient fait disparaître comme des rouages collatéraux, superflus ou gênants. Si là suprématie du corps de l'intendance militaire sur les officiers de santc n’avait pour litre que cettc filiatioil, dout ne parlent pas les ordonnances qui l’ont organisée, l’héritage sc trouverai» en conséquence, fort compromis.
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moyens dont elle dispose, pour accomplir sa pnilanthropique mission (1). »
Faisons d’abord justice d’une confusion dont on s’efforce de tirer parti ^séparons la surveillance, la police et le contrôle administratifs du commandement et de ses, attributions et conséquences.
* On entend..par police administrative le droit et le, pouvoir de constater l’existence des hommes et des choses, et de faire à cet effet toutes revues, vérifications et autres investigations utiles ; , } . .
» De déterminer et régler les droits que cette existence
(i) Paris, Des officiers de santé militaires, de leur position dans Vannée, etc., p. 33. — It est impossible de ne pas faire remarquer une erreur qui suit imme'diatement ce passage : * Sans doute, continue l’auteur, on aurait pu faire autrement; on pouvait accorder la prépondérance d’action soit aux médecins, soit aux chirurgiens, soit aux pharmaciens; on pouvait réunir cette chefferie à trois têtes, eu un conseil auquel on aurait adjoint l'officier d'administration. Malheureusement, quelques esprits forts ont vu, dans cette combinaison, les germes d’une anarchie dont les écarts pouvaient tout compromettre, et^ils ont donné la préférence à l’ordre de choses actuellement établi. De ce nombre est l'auteur du décret de 181 1, qui, vous le. savez, a toujours manifesté une profonde aversion pour les sophistes, et, en fait d'idées, n’a jamais admis que celles qui triomphaient par le triple despotisme de la logique, de la nécessité et de la raison. » II est malheureux, pour l’exactitude de ces réflexions ; i° Qu’en l’an vnt, le signataire du décret de 1 8 x i ait institué un directoire des hôpitaux près du ministre de la guerre et aux armées, ainsi que des conseils de surveillance d’administration près des hôpitaux; 2° qu’il ait remplacé ces conseils, en 1806, par des inspecteurs des hôpitaux, lesquels existaient, probablement encore, en 181 1 ; 3* que le décret de iBi l ne soit pas un décret d’organisation, mais un décret de pénalité ; 4* enfin, que l’ordre de choses actuel, dans sa perfection, ne remonte ni à l’empire, où l’Empereur voulait organiser militairemeùt le corps des officiers de santé de l’armée, ni même à la restauration, qui avait respecté les attributions du conseil de santé, mais bien à l’ordonnanéedn 1 a août t836, que l’immortel génie dont la gloire couvre encore la France n’aurait sans doute pas acceptée.
donne à des prestations et allocations quelconques, et
d’en procurer le paiement et la distribution ;
» De surveiller la gestion des conseils d’administration et celle des agents comptables des différents services ou établissements ;
» De contrôler toutes les dépenses et consommations, et d’en vérifier et arrêter les comptes
Ce corps des officiers de santé militaires n’a jamais en la prétention absurde de décliner cette action rationnelle et indispensabledc l’administration. Il admet également, d’après le même principe, en Cadajrtanl à sa constitution spéciale , la surveillance définie dans la loi citée du 28 nivôse an ili. Mais est-il nécessaire, pour que cette action et cette surveillance puissent être pleinement exercées , que les officiers de santé soient sous les ordres de MM. les. fonctionnaires de l’intendance, jugés par eux, punis par eux, présentés par eux aux avancements, aux emplois, aux récompenses ?
• L’administration se croit responsable envers les familles et envers l’État des soins domiés aux soldats malades. Celte prétention exagérée ne soutient pas un examen sérieux. A chacun sa part. Si Padmimstrâtio'ft peut revendiquer, à bon droit, une participation très honorable dans les soins dont il s’agit, c’est eu choisissant toujours des administrateurs intègres, habiles, véritablementhospitaliers; c’est en organisant et en formant, par une instruction pratique appropriée à leur destination, de bons infirmiers; c’est en recourant Franchement , dans toutes les occasions qui intéressent le bien-être des malades, aux lumières et aux avis des officiers de santé ; c'est en préparant, en délivrant avec. intelligence et libéralité les
(i) ViuciiRLLE, Cours d' administration militaire, U I; pi 345*
moyens dont l’hvgiène et l’art de guérir demandent l'emploi ; c’est en surveillant cet emploi de manière qu il soit, comme on le disait sous la République, autant éloigné du gaspillage que de la parcimonie. Cette part est assez belle pour que des hommes, même supérieurs, s’en contentent. »
Quant à Y hygiène et aux soins donnés aux malades, c’est-à-dire à la science agissant pour prévenir les maladies, pour les combattre, pour traiter les blessures, pour soulager lorsqu’elle ne peut guérir, cette hygiène et ces soins seront toujours en dehors de la responsabilité administrative. Un corps spécial est institué pour en répondre devant I armée et devant le pays. Malgré les imperfections de son organisation, ce corps a toujours rempli sa tâche, etc est pour v satisfaire plus complètement encore qu’il ne cesse de réclamer une position plus digne de sa mission conservatrice. -
Il n’y a pas, dans les hôpitaux à l’intérieur, et dansles ambulances à l'armée, trois autorités : celle de l’officier d’administration, celle du service de santé et celle du fonctionnaire de l’intendance. Il n’y en a effectivement que deux: celle de l’administration çt efclle dir service de santé, f /officier comptable est directement subordonné au sousintendant. S'il achète, manipule, distribue, etc. , c’est par les ordres et sous la surveillance incessante de son chef administratif. Le service de santé reste en dehors. Il n’a de contact avec l’administration que pour lui demander, dans les limites du règlement, les objets nécessaires au traitement et au bien-être des malades; ii applique ces objets et justifie de leur emploi. La nature de ces attributions permet elle de placer 1 officier de santé, au même titre et avec la même extension que l'officier d'administration , sous les ordres du sous-intendant militaire?
En assignant A chacun sa place, A chacun sa pari d action, le concours peut s’établir, l’harmonie peut exister sous une surveillance et un contrôle qui, au besoin, rappelleraient tout le moude à l'observation du règlement. Mais confondre les attributions les plus diverses, et soustraire des hommes de science à leurs chefs naturels, pour les placer sous les ordres de chefs administratifs , c’est préparer, comme à plaisir, les froissements et les conflits. Si ce que nous observons est la mesure du calme et des bonnes relations que comporte le système actuel, il est jugé par ses œuvres.
Les officiers de santé, dit-ou, ne perdent rien de leur dignité, et la science de sa juste et légitime indépendance par les principes et les règles de In subordination qui les régissent; car ce n’est pas la science de l’officier qui est soumise à ces règles , mais sa personne, dans ses relations, ses rapports de service (1). Il est difficile de comprendre que la science conserve sa juste et légitime indépendance, alors que celui qui l’exerce est incessamment soumis, non seulement aux ordres, mais aux
( i ) Di’rat-Lassalle, Droit administratif des années de terre et de mer. Recueil méthodique complet des lois, décrets, ordonnances , règlements, instructions, etc., actuellement en vigueur, t. IV (Notice historique et législative, p. xlVii). ■ Si un chef de corps, un officier de l’intendance avait, continue l'auteur, la prétention de s'interposer entre 1 officier de santé et le malade ou le hlessé, de s'immiscer dans (application des remèdes et des traitements, ce serait une tyrannie aussi absurde qu intolérable, qui tuerait en peu de temps la médecine militaire. Ce serait plus que cela : ce serait faire ce que la loi défend positivement. Ce ne serait pas tuer la médecine militaire, mais s'exposer à tuer les militaires eux-mémes ; ce qui a eu lieu, lorsque des personnes étrangères à la médecine ont essaye, dans l’année, ainsi qu il serait facile d en citer des exemples, d'introduire ét de préco'niser des préservatifs et des remèdes. * . .. r
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jugements, aux appréciations de fonctionnaires étrangers à cette science. Comment concilier cette situation avec la dignité et l’iuitiative qui sont la vie et la récompense des hommes de science qui se dévouent au service du pays et au soulagement de leurs semblables?
Les conséquences de ce système sont des plus funestes. Sous le régime qui lui est fait actuellement, l’officier de santé militaire cesse d’étre lui-même. Son avancement étant soumis , comme nous l’avons vu , à la proposition de l’administrateur ou du chef de corps sous les ordres duquel il est placé, il tend, par l’aiguillon de l’intérét personnel , à devenir le complaisant de tout Iç monde, à se créer une réputation factice, à se préparer d’abord, à obtenir ensuite, ptfr tous les moyens, cette proposition, préliminaire obligé de ses progrès futurs. Sous cette influence démoralisatrice, on voit trop souvent se substituer aux travaux sérieux, au devoir austère, des habitudes d’obséquiosité, ou l'affectation de prétentions exagérées, également contraires aux intérêts du service et de la science. •
Dire que les officiers de sauté ont besoin d'indépendance pour exercer dignement et utilement leurs fonctions, c’est exprimer un fait d une incontestable évidence. Eu matière de retraite, de réforme, de recrutement, de congés, la nature des choses, bien plus que le règlement écrit, les coustituc en arbitres, et confie à leurs lumières et à leur conscience les intérêts les plus importants des personnes, des familles, du trésor public. Dans les hôpitaux, ils doivent prononcer sur la qualité des fournitures, des denrées etdes aliments mis en service. Dans les corps de troupes, ils ont à assurer le service des infirmeries régimentaires, à donner leur avis sur le régime, les travaux de la groupe, les lieux d'habitation, etc. Par
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tout, leur l'ôle incessant, obligatoire, est tle réclamer eu vue de lu conservation du soldat , du bieu-étre des malades , du succès des traitements et des opérations. Mais où les officiers tle suuté puiseront-ils l’assurance nécessaire pour remplir consciencieusement ces devoirs divers, s’ils sont sous lu dépendance de tout le monde? Oseront-ils, contre lopmion de l'administrateur ou du chef militaire, tenir ù l'exécution de certaines dispositions hygiéniques , signaler la qualité inférieure de diverses déniées ou fournitures, refuser leur concours par 1 obtention de ]>osi- lions ardemment désirées, lorstjue ces udimnistrutours. et ces chefs peuvent, non seulement, sous des prétextes' trop faciles à trouver, les tracasser, leur infliger des arrêts, mais empéeher leur avancement, et, jusqu’à un certain poiut, détruire leur carrière? Celte fermeté honorable qui s’attache avant tout à l'accomplissement du devoir n’est pas, ainsi qu'on l'a déjà foit remarquer, à l'usage du commun des hommes. Pour quelques uns qui ont le courage de la déployer jusqu’au bout, un trop grand nombre cède à la crainte, ou se fatigue, se décourage, et va porter ailleurs des talents et un carne • tère qui n’ont pus été appréciés.
D’après toutes ces considérations, il a été universellement senti que l'intérêt bien compris de l'armée et du l’État commande d'établir l'organisation du corp6 des officiers de santé militaires sur les bases qui régissent les corps de l’état-major, de l’artillerie, du génieat (W l’intendance elle-même. Dans les armées de l’Angleterre, de la Prusse, de l’Autriche, le servicede santé a dés chefs qui le dirigent et l’administrent, sous l'autorité mitliS'- • térielle. En Belgique, la loi du 10 mars 1847, rendue après une longue et solennelle discussion , a fondé
l’organisation indépendante du corps des officiels de santé. En Früdcê même , dans le département parai- ' lèle à celui de la guerre, l’ordonnance, déjà citée, du 17 juillet 1835, confirmée par l'ordonnance du 14 juin 1844, sur l’orgabisation des ports, a constitué lé corps des officiers de la marine d’après les mêmes errements. ‘ v - • - '
Prétendrait-on que, seuls entre tous, les officiers de santé de l’armée française ne pourraient s'administrer et diriger leur propre service ? Cette assertion se réfute d’elle-même. Gomment admettre tpi’ un corps aussi distingué par ses. lumières que par son dévouement soit iueapablé de se tracer des règles; et de lès faire observer par tous ses membres? Qui pourrait- soutenir que ce qui a lieu dans toilte l’Europé , en Belgique, dans notre marine, soit, par une incompré- hensible fatalité , inexécutable dans noire armée dé terre? L’expérience universelle tl 'a-t-elle pas démontré qu’il y a avantage pour tout le monde à faire dirigèr les individus par leurs chefs directs et naturels? Ceux-ci étant, plus que tous autres, initiés aux connais-* sances spéciales, aux traditions, à l’esprit, aux tendances du corps dont ils font partie; leurs subordonnés ne pouvant leur prêter aucune intention d'amoindrissement ojî d’hostilité systématique, et, enfin, leur responsabilité étant plus immédiate , et leur intérêt plus grand que celui de qui que cesoit à la parfaite exécution du service, au maintien de la bonne composition du personnel , ne résulte-t-il pas de lensemblede ces circonstances, d’uné part, un commandement plus éclairé, de l’autre, une obéissance plus empressée et plus confiante?
2° Composition du personnel , relativement aux besoins du service.
. Deux questions principales se rapportent à l'organistttion du service de sauté , considérées sous Je rapport de I exécution de ses fouctions : la première, concerne la , division professionnelle des officiers de santé ; la seconde , la direction et lu 'surveillance immédiate de Iqur service; , . .
1. De très bons esprits ont proposé de réunir par une fusion complète les i rois sections de médecine, de chirurgie et de pharmacie qui composent le corps des oificters de santé militaires. D'autres, moins- radicaux, se sont bornés à réclamer la réunion de la médecine et de la chirurgie , la pharmacie restant en dehors, pour constituer une seconde sectionna une annexe du corps ipédieah . ^ ..
Les partisans de cette réunion se fondentsurce queles éludes des médecins et des chirurgiens dans les facultés, les écoles préparatoires, les hôpitaux d’instruction et rhôpuai de perfectionnement, sont communes à tous; sur ce qu’ils satisfont aux mêmes examens, reçoivent et produisent le même diplôme de docteur en médecine; sur ce que, dans beaucoup de cas, à l’intérieur et surtout à l’ai
iuée,on confie sans inconvénient des services, même considérables, de fiévreux ,à des chirurgiens, ou de blesséà à des médecins; sur ce que, dans les corps de troupes , les chirurgiens traitent sans dislinction les différentes maladies ou blessures dont. les -sujets de tous âges er des deux sexes peuvent être atteints; enfin , sur ce que, légalement, les docteurs en médecine ont qualité pour exercer toutes les branches de l'art de guérir.
Au point de vue de l’organisation générale et de
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l’exécution du service hospitalier , les partisans de ce système soutiennent qu’il introduirait dans les rouages plus de simplicité , dans le commandement une concentration plus favorable à la discipline et à la bonne direction du service, dans les dépenses une économie notable, en permettant la suppression dédoublés emplois superflus et onéreux. , '
Ce système séduisit , -au premier abord' , par sa simplicité et par les avantages d’exécution qu’il semblait promettre.
Toutefois., sans y attacher trop d’importance, on dm tenir compte de la double autorité des traditions et de l’usage, consacrée par plusieurs siècles, encore vivante dans l’armée, et non complétementeffacée dans la médecine civile. Dans le même ordre d’idées, ou fit valoir la nécessité de distinguer entre eux, à l’armée, par l’uniforme et par la dénomination , les officiers de santé militaires qui sont plus spécialement chargés, soit du traitement des maladies internes, soit dé porter des secours aux blessés, soit enfin de conserver et de préparer les corn-* positions médicamenteuses.
Sous un rapport plus sérieux, on fit remarquer que , bien que les mêmes études théoriques soient communes à tous lesdocteursen médecine, cependant l’habileté pratique ne^s’actjttiert , dans la médecine et dans la chirurgie, que par un exercice habituel , constant, prolongé, fl faut sans doute qu’en un jour de bataille tous les officiers de santé soient aptes à donner des soins aux blessés, ou qu’en un besoin urgent ils puissent traiter des fiévreux j et c’est ce qui est heureusement assuré par l’instruction identique donnée aux élèves de nos écoles. Mais autre chose est de- connaître , dans certaines lirni-, tés, des faits de médecine ou de rhfnipgie , et autre
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cjmse d’exercer l’une ou l'autre de ces branches de l'art avec supériorité, de contribuer à ses progrès, de se préparer et de se livrer à son enseignement. Dans les hôpitaux civils, les services de médecine et de chirurgie sont confiés à des boulines qui portent le titre de médecin gl de chirurgien, bien tpie lotis soient docteurs en médecine. Au sein de nos grandes villes, la même distinction subsiste; et dans un cas d'affection interne grave, comme dans celui d une opération chirurgicale délicate à pratiquer, on ne manque pas de s’adresser au chirurgien ou au médecin en réputation. On a du craindre que les officiers de santé, en voulant trop être à là fois, médecins et chirurgiens, ne pussent acquérir dans uuCuué des branches de l’art l’habileté et l’expérience nécessaires pour commander la confiance, lorsque des circon stances difficiles se produisent, ou pour porter dignement la resjumsabilitéde là direction des grands services.
, D'ailleurs, les aptitudes pratiques, médicales et chirurgicales se dessinent bientôt , par l’exercice, d’iîne manière tellement tranchée, que la fusion entre les deux sections, fût-elle aussi complète que possible,serait toujours plus dans l’apparence que dans la réalité des faits. 11 faudrait constamment distinguer , pour la répartition des services; et dans l’intérêt des malades et des blessés , malgré la confusion qu’elle établirait entre eux, l’homme à qui la chirurgie est familière , de celui qui s’est particulièrement distingué par son habileté médicale.
On a été frappé , en outre, des inconvénients que pourrait avoir, en beaucoup de cas, par suite de prétentions diverses, d’intérêts personnels, bu même de caprices, une fàcilkd trop grande donnée aux officiers de «mtéde passer dans les différentes divisions du service
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hospitalier. Les conséquences favorables d’une Certaine stabilité , et de l’expérience spéciale qui en résulte, ont semblé au contraire évidentes.
Quant à la simplification des rouages , à l'économie , à l’unité du commandement , ces considérations sont d’un ordre secondaire, 'si on les compare à Celles qui reposent sur lés grands intérêts des malades, du service et de la science. D’ailleurs, les avantages în diqués ne sont pas tellement liés à Une fusion absolue, qu’il ne soit possible de les obtenir par d’autres combinaisons. Nous verrons , dans la troisième partie de ces études , comment et jusqu'il quel point, sous ce rapport, il a été donné satisfaction aux partisans de la réunion des professions, dans ce que leurs vues avaient
de réellement utile.
•* II. Relativement ft la direction et à la surveillance immédiate du service de-santéà l’intérieur, ce service est le seul qui manque d’-uti rouage essentiel dont les autres sont pourvus. » ' ' "
- Tôus lès ordres dit ministre, ses instructions, ses Circulaires trouvent , dans des divisions territoriales régulièrement déterminées, des cheft supérieurs dé service spécialement préposés pour lés recevoir, les transmettre, diriger et surveiller au besoin leur exécution , et eh rendre compte. Ces mêmes chefs ont pour attribution de recevoir (ies rapports de leurs subordonnés , de s’assurer de la réalité et de 1’impoHance des faits qü’its contiennent, de les annoter et de les adresser avec ledr appréciation au mhnstre de la guerre. En cas de nécessités imprévues, ils statuent et rendent compte, ou exposènt lés faits et demandent des ordres. C’est ce qui a lifta pour les services spéciaux de l'artillerie, du génie et d# IWtendartée militaire. ‘ ' ■■
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En ce qui concerne le service de santé, les ordres, instructions et circulaires du ministre sont adressés., tantôt aux commandants des divisions territoriales, ou aux intendants militaires , selon qu’ils sont relatifs aux officiers de santé des corps de troupes ou à ceux des hôpitaux , et tantôt à l’une et à l’autre autorité ^-lorsque l’ensemble du service y est intéressé. 11 résulte de cette disposition que beaucoup de ces prescriptions restent sans exécution, oij ne sont observées que passagèrement et tombent bientôt dans l'oubli. Il serait facile de multiplier des exemples de ce fait, que personne ne contestera , et qui résulte de la nature même des choses.,Comment, en effet, des officiers généraux, et même des çhefà de corps , préoccupés de soins plus graves, absorbés dans les détails de leur commandement, pourraient ils attacher à des particularités relatives au service de sauté une importance assez grande pour en faire l’objet d’une active et continuelle sollicitude? MM. les intendants et sous-intendants militaires eux-inémes, après avoir expédié les lettres ministérielles, s’en rapportent ordinairement aux officiers de .santé pour l’exécution , et, attirés par d’autres devoirs,- n’y accordent qu’une attention passagère,. Nous le, répéterons, pour commander, pour surveiller, jl faut connaître, il faut être directement responsable.
, Dans la direction inverse, la même lacune , avec tous ces inconvénients, se fait apercevoir. Qu’une maladie sé* rieuse se développe dans un régiment, dans une easerne, dans un hôpital , l’autorité militaire ou l’autorité administrative, selon le cas, est d’abord avertie. Des réunions d officiers de santé sont ou ne sont pas provoquées ; des mesures sont adoptées, et, le plus souvent, mises, d’urgence à exécution. Aucune autorité médicale supé-
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riettre ne s'est trouvée présente pour examiner les faits, les apprécier , convoquer les hommes les pins capables, proposer les mesures, ët rendre immédiatement un compte éclairé au ministre. Lorsque le conseil de santé est consulté, la marche administrative a exigé un temps si long que le mal a cessé, ou que , persistant, il a déjà fait un plus ou moins grand nombre de victimes et pris une extension considérable (.1). Les rapports , rédigés sans le concours d'autorités médicales supérieures , manquent fréquemment de détails suffisants. Désignés par MM. les intendants, les officiers de santé envoyés sur les lieux n’offrent pas toujours les garanties qui s’attacheraient à des hommes de grades plus élevés , et distingués par leurs lumières et leur expérience. On comprend tout ce que des relations médicales établies avec le ministre, par l'intermédiaire et sous la direction des autorités administratives ou militaires* peuvent avoir d'incertain , de vague et d’obscur , et combien il doit • être difficile,' on certains cas. graves, an conseil de santé de se former, d’après la lecture de pièces provenant de pareille origine, une opinion exacte défaits qu’il faut cependant apprécier sur l'heure, car il s’agit de maladies qui n’atteudenl pas et de masses d'hommes . dont la vie est compromise. -v ' . ‘
Quant à lu surveillance locale des conditions de l'hygiène , à celle des -défails du service de santé , aux conseils à donner aux jeunes pvaticiens, il a été démon-
(lY Les chefs de service doivent, par leur correspondance , avertir immédiatement le ponseil de santé; rapts là, pour eux, n’est pas le plus -pressé; c’est toujours, nécessairement, à l’autorité administrative ou militaire locale qu’ils s’adressent d’abord, parce que l'omission engagerait la responsabilité et que la sanction pénale est présente, tandis que, relativement au conseil. rien de semblahle n’esist».
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tré précédemment qu'une autorité médicale est seule
apte à pourvoir à ces besoins (1). - .. , < .
Bu (absence de cette autorité, le service de santé, quoiqu’il touche de toutes parts à la conservation des citoyens appelés sous les drapeaux, est donc en quelque sorte abandonné , sans surveillance et sans direction médicale supérieure, sur toutes les parties du territoire, - . - , _ ,
G’est cette imperfection d’organisation , ce délaisse ment regrettable, que les meilleurs esprits ont proposé depuis, longtemps de faire cesser, par la création des principaux-inspecteurs du service de santé.
On objecte que, par suite de cette création , vingtquatre officiers, de santé seraient distraits de leurs fonctions essentielles , et occupés à tout autre chose qu’à soigner des malades. Cea précieuses capacités assur rée» par lu science, éprouvées par la pratique ,-s» trouveraient, dit-on, neutralisées. Qu'on se rassure, il n an sera pas ainsi. Les fonctions an dehors des travaux du cabinet ne manqueront pas aux principaux-inspecteurs, kV % T *“ 4 - •>...* * - * - , * • . . «T -
(i) Kn combattant la création des inspecteurs divisionnaires du serviee de santé, un très honorable intendant s’écrie : « Qu'appelez-vous centraliser le service dé ?anté, lorsque, de votre centralisation, il faut nécessairement supprimer ta cousSetabon des recettes ut dtt dépenses, l'établissement, la vérification et la liquidation dï$ compte», tout fs choses que vous voulez bien laisser dans les altnhufions de l’intendance militaire? Cette part étant faite, Une reste qu'un travail rie statistique à transmettre au conseil île santé, avec les travaux, mémoires ■ ou rapports des médecins traitants, transmission dont la poste s'acquitte à in satisfaction générale. » (Usais, brochure citée, p. Ay.) H y a dans ce passaqe , no» seulement beaucoup d’esprit, mais une démonstration de pluarju’ilne suffit pas détre administrateur pour posséder une entente cont|dète de l'importance , de la nature et de» née^esité* du sur vire de santé militaire. • ... --
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qui n'ont pas absolument besoin d’être en nombre égala celui des divisions militaires, et qui fourniront, en cas de nécessité, des officiers dé santé en chef d’armée éprouvés parla direction supérieure de services d’ensemble pins ou moins considérables. Quantau placement d’un certain nombre d’officiers de santé très capables, en dehors des h Api taux, il est facile de répondre <jue dans tous les services, les fonctions supérieures de direction, desurveillance, d’appréciation et de contrôle v sont confiées à des hommes qui imposent par le grade et par l’autorité du mérite reconnu. L’officier de santé qui, avec le grade de principal-inspecteur, maintiendra dans une circonscription étendue la bonne exécution de toutes les parties du service de santé, arrêtera une épidémie naissante , re- 'Coniinltraetdétruira nne causedélétèrè de maladie, celui là rendra à l’armée des servicesplus importants que s’il • prescrivait dans un hôpital le traitement dç quelques! . malades.,
, 3" J’mportion des grades ; *- _ •
Après la question du nombre des officiers qui doivçnt, entrer dans la composition d’un corps, se présente celle, non moins importante, de la distribution de ces officiers dans les différents grades de leur hiérarchie. Sous le premier rapport, le service domine presque exclusivement; sous le second., les considérations relatives au service se combinent avec les intérêts des personne^et avec la nécessité d attirer et de retenir dans le corps, en leur offrant, des avantages raisonnables, les sujets les plus capables et les plus dignes d’y prendre place.
C’est à ce point du vue élevé, des intérêts de la conservation des hommes, bien plus qtr’à celui des préten-
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tions de l'amour-propre, qjiie doivent être considérées les questions relatives à la proportion des différents grades, dans le corps des officiers de santé militaires.
il est évident, et ce fait n est mis en doute par aucune personne non prévenue,, que la carrière ouverte aux officiers de santé de l’armée, telle que Ja détermine et la limite la répartition hiérarchique de 1841, n’est en rapport, ni avec les autres, carrières militaires, ni avec les travaux et lçs sacrifices de tous les genres que nécessite l’obtention du grade de docteur, ni enfin avec les services exigés. • . ,
Le tableau suivant, que nous empruntons au colonel Cerfbeer, résume assez exactement la situation des officiers de santé, comparée à celle des officiers des armes avec lesquelles le corps médical n le plus d’analogie.
NOMBRE
.f&.iêiaàA
Officiers généraux.
tt.
Inspecteurs. . * .
}iJ ; tfV\m
Officiers supérieurs
■uo
Principaux
^Capitaines .... 3 e
ed*'
so»
Majors et ordinaire».
Ml \
t.lrxitenanl». . . . .
AU
Aldés-maJ. et adjoint*
sis usai !
rSous-liciitenants. .
Il est à remarquer que presque tous lês corps, de far* niée, et surtout les corps d’armes spéciales, comportent,
(l) Ç^rfhear, op. ■— J1 insulte «le « v e tableau 9 établi
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pour lés officiers des différents grades, indépendamment des déviations vers l’intendance militaire , la gendarmerie, l'état-major des places, le recrutement, un assez grand nombre de postés é peu près ou absolument sédentaires, qui ont le double avantage de procurer du rfcpos à ceux qui en ont besoin pour atteindre à l’époque de la retraite , et de laisser aux autres une progression d’avancement plus rapide. T
En Belgique, il a été admis par le gouvernement et parla chambre des représentants, qu’il était rationnel de placér la médecine militaire au rang des corps spéciaux. «Nous avons pensé, dit la commission centrale
d'après ÏAnnuaire de 1847, que, dans les armes du génie eide l'artillerie, tous les officiera entrés dans les corps avt!c le gradé de lieutenant deviennent capitaines Lien avant l'épuisement de la lisle des tilulaircs de ce grade; tandis que dans le corps des offuàers, de santé, lès sous-aides sont en nombre à peu près égal à celui des aides-majors, et que ces aides-majors n'atteindront au grade de major que quand la catégorie de ceux-ci aura été épuisée presque deux fois. Et d 11e faut pas oublier que cet avancement est encore ralenti par la nécessité de franchir la première classe du grade d'aide-major, pour atteindre au grade plus élevé.
Si nous passons aux grades d'officiers supérieurs, l’ariillerie en cooipte, en négligeant les fractions, un sur cinq (a 4 q : 1215 )., et le génie un sur trois ( 1 7 4- : 5 » 7 ) ; lundis que dans le scrvice-de santé on n’en compte que un sur Vingt-huit (48 : l 3 i 4 )s et il est à remarquer qoe de ces officiers de santé aucun ne s’élevait, à l'époque où le cadre f(M arrêté, au-dessus du grade assimilé dé chef de bataillon.)
Enfin, dans les armes du génie et de l'artillerie, les officiers généraux sont aux officiers de l’arme dans la proportion, pour la- première, de un à soixante-six (22 ; 1 4fâ4)s.*‘ t pour la sep-onde, de un sur cinquantequatre (|3 : 701); tandis que, dans le service de santé, les inspecteurs, dont l'assimilation au giade de général de brigade est incessamment contestée, sont au reste des officiers de corps comme un est à deux cent soixante-quinze (5 : 1.373). . , . ,
Les modifications introduites dans certains cadres^, depuis iM 4 ", u’altèrenf pas sensiblement ces proportions.
chargée de l'examen du projet.de loi soumis à la Chambre des représentants , qu’il était de toute convenance d’éleveh la médecine militaire au rang des armes savantes; nous avons pensé que c’était d upe impérieuse justice, dès (Instant que la loi exigeait pour tous les, officiers de santé le grade de docteur en médecine et en chirurgie (1). » ... '
Ce rapprochement se justifie sous tous les rapportai. Comme les corps de l'artillerie , du génie et de l’étatmajor, le corps des officiers de santé exigé des études prolongées et spéciales; comme euX, il s’applique à des fonctions multiples; comme eux encore, tantôt il est réuni par fractions plus ou moins considérables sous la direction de ses chefs, et tantôt divisé, prété, pour ainsi, dire individuellement à des chefs étrangers ; commeoûj*enfin, il comporte des emplois actifs, môbiléS dans les corps armés, et des emplois fixes dans les établissements permanents. Ajoutons, que comme l artillerieet legénie^ il fait usage d’un matériel mis à sa disposition pour l’exécution de son service.
Mais dans les proportions des différents grades qu’il embrasse, son cadre offre-t-il, aux jeunes gens qui désirent se créer un avenir honorable, les mêmes facilités , les mêmes avantages qué les corps sur la ligtié desquels il est placé ?
Tout élève intelligent et bachelier ès lettres qui, eu sortant du collège, voudra embrasser la carrière delà médecine, et atteindre au doctorat, ert passant par le baccalauréat ès sciencès, aurait pu, avèc les mêmes chances
(lj Réorganisation dn service sanitaire de l'armée belge. (Projet* de loi, rapporta, amendements, discussions parlementaires et loi sur cette réorganisation.) Bruxelles, 1847, in-8,pa S e ao.
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de suècès, sft destiner à tout autre servièë public. 8i, eu dehors dune vocation entraînante, il se décide et surtout si ses parents décident pour hii, en faveur d’une carrière, de préférence à toutes les autres , c’est manifestement en raison des moindres difficultés et des plus grands avantages honorifiques et matériels qu'at-' frira cette carrière. Tel est le secret de l’alfluettce toujours plus considérable des candidats aux écoles spéciales du gouvernement et aux facultés de médecine, opposée au petit nombre de ceux qui se présentent aux examens d'admission pour le service dé santé militaire; Celte pénurie a été telle, juèqu’àcesdei nièrcSunnées, qüe les choix sont devenus à peu près impossibles; et si, pour la première fois, l’année dernière, les concours Ont offert un nombre excédant de cundidats , on doit .l’uttVibuer aux améliorations de la condition de9 officiers de sauté,;, considérées comme prochaines, et plu9 encore peutêtre, aux chances de guerre qui faisaient craindre aux uns des remplacements plu9 difficiles, et ouvraient aux autres la perspective d’une vie aventureuse, si attrayante pour quelques jeunes gens.
Il n’est dans la pensée de personne de réclamer pour le corps des officiers de santé la plénitude des avait tages attribués aux armes dont il se rapproche d’ailleurs le plus. La carrière médicale est une carrière modeste, qui ne comporte ni un grand npmbre d’emplois très élevés, ni les honneurs attachés aux grands commandements , ni les dignités conquises par les victoires qui agrandissent ou consolident les empires : mais la modestie ne doit pas être, au moral, la négation d'une juste considération ; au point de vue matériel, une médiocrité qui ne permette pas de satisfaire convenablement aux besoins de lu famille.
Tel était cependant, tel est encore l’avenir offert aux officiers de santé militaires. Après cinq années au moins d’études pénibles autant que multipliées, après avoir satisfait à des épreuves sans nombre devant les trois facultés des lettres, des sciences et de médecine, ainsi que devant les jurys de concours, pendant leur scolarité militaire, et pour obtenir leur premier grade dans • l’armée; après tous ces travaux., 'après les sacrifices de temps et les dépenses considérables qui lés accompagent nécessairement , les jeunes officiers dé santé parviennent au grade d’uide-ntujor* lorsque la . plupart des élèves sortis des autres écoles sont depuis longtemps capitaines; le grade de médecin -ordinaire, de chirurgien-major ou de phannacreu-major, ne leur arrive qu’à 1 époque oit les autres officiers touchent auxpositions élevéc'9 du commandement ; le grade.de pria*, cipal nést accessible qu’à quelques uns , dans une proportion presque imperceptible; et, pour tous, l’inspection se présente- à une telle hauteur que les plus témé- . ntires osent à peine, y songer. • , .
Le législateur a dû apprécier si, dans l’état actuel de nos mœurs et. de notre civilisation, une position aussi restreinte, assignée à des hommes. dont les taleuts supérieurs sout si précieux, ne compromet pas les intérêts de l'armée et du service-, ’ . . -
U" Hiérarchie. Assimilation. ■ » ■
En étendant jusqu’aux officiers de santé des armées de terre et de mer ses dispositions protectrices, et en les associant aux garanties et aux prérogatives dont jonisseut, dans toutes les positious de l’activité et de la uon aDlivité , les autres officiers de l’armée, la loi du
19 mai 183 4 impliquait, par cela même, qu’ils devaient recevoir une organisation militaire, et par suite une assimilation nettement déterminée. -
Pour que les dispositions/de laloide48SA, et dé celles qui pourront être rendues d’après le même principe, soient appliquées aux officiers de santé, il est, en effet, de toute nécessité que çes officiers aient une hiérarchie, dont les degrés correspondent, par le rang qu’ils confèrent, à ceux de la hiérarchie générale de l'armée.. S’il et» était autrement, les avantages et les garanties attachés à l’état d’officier ne seraient., relativement à eux, que des abstractions, sans utilité pratique. Que, par exemple, des positions nouvelles de torse à la suite, de réforme ou de retraite, soient établies, dans des conditions et des proportions déterminées, pour les officiers des différent» grades; comment la loi pourrait-elle être appliquée aux officiers de santé, si ceux-ci n’avaient au préalable une. assimilation reconnue? . ; . .v~*
C’est donc avec une irrésistible raison que l’on a présenté la hiérarchie régulière des officiers de santé, ét l’assimilation, des grades de cette hiérarchie aux grades militaires , comme la conséquence logique et le complément obligé de la loi de 1834. Cela est si vrai, qu’on l’a compris immédiatement ainsi pou r d eux des corps qui leur sont associés dans Farticle 26 de cette loi, savoir: les membres de l’intendance militaire, et les officiers de santé de la marine. 'Ce qui a donné lieu, pour les premiers, à l’ordonnance du 16 juin 1835, et, pour les seconds, à celle du 17 juillet de la même année ; ordonnances établissant toutes les deux, pour les corps qui en sont l’objet, une hiérarchie' régulière,çt une correspondance de leurs grades è ceux de la hiérarchie militaire proprement dite. - \
Se soustraire à la nécessité de l’assimilation serait d'ailleurs absolument impossible. La hiérarchie et l'assimilation s établissent d’elles-métnes dans les relations de tout ce qui participe à la vie de l’armée. Pour les officiers de santé, l’une et l’autre existent, incomplètes sans doute,- irrégulières et confuses, mais maintenues par l’usage, et appliquées , en beaucoup de cas, ainsi que nous l’avons vu, dans leurs obligations militaires, par des ordonnances royales et des décisions ministérielles. Il ne s’agit donc que de les régulariser.
Il a été démontré qué la hiérarchie établie dans lé corps des officiers dé santé militaires, par les ordonnances du 10 septembre 1824 et dit 12 4oAt 1836, insuffisante d'ailleurs pour les besoins du service, ne petit sé prêter convenablementà l’assimilation des grades qu’elle comporte avec ceux del’armée. Laquestkmfut examinée avec la plus minutieuse attention dans plusieurs écrits, parmi lesquels nous citerons ceux de MM. Treille (IV, Bailly (2), Scoutetten (8), Liandon (4), Vignes (5), Col-
(4) T,V ( la notoriété publique attribua cet écrit à Treille}, Mémoire sur le service 4e santé militaire, mais particulièrement sur celui des corps, adressé à la commission de santé au mois de juin 1814 . Paris, l8i5; in- 8.’
‘(a) BaillY, tfàlice sur les inconvénients de V organisation du servie i de sauté des hôpitaux militaires et des armées, suivi d'un projet dto n/a,nisation nouvelle- Nancy, 1 834 ; ii>-8. -
(3) Scoc tetten. Exposé de la situation des officiers de l'armée française, suivi des considérations sur la nécessité J ' une réorganisation de ce corps. Meta, i83g; in-8.
(4) Ca. Lundos, Nouveau projet d organisation du corps des officieri de santé militaires, basé sur une série de nof modifications appui téctù l'ordonnance du ta août 1 836. Marseille, i84o;in-8.
(5) P. VlGKES, De la fausse position des officiers de santé de formée de terre, ou Exposé de la marche graduelle de l’administration de fa guerre pour usurper Us droits du conseil de santé Paris, 1 84 S, >n-8.
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telle (1), officiers de santé distingués de L'armée. I,g mémoire de M. le colonel Cerlbeer (2) doit être l'objet
d’une mention spéciale par les vives clartés qu’il a
(i) Collette, De la réorganisation du corps médical militaire sur tone base entièrement neuve. Belfort, 1 848; in- 8 . ^
(3) Le colonel Cehfueeb (député). De la nécessité de constituer lecorjrs des officiers de santé militaires dans l'armée et pour l'armée: Paris, 1 8.J8 ; Sn- 8 . — Nous ne citons ici que tes plus importants desonvragesim primés. Quant aux mémoires, projets et autres document», restés manuscrits, et adressés an ministre, au conseil de santé, ou remis à MM. les inspec-i leurs généraux d’armes, ils sont'miiltîpliés à l’infini, et répètent unanimement les mêmes doléances et les mêmes vœux. Une Icltretédigée par M, Gama immédiatement après la révolution de juillet, signée par ia 4 officiel* d« santé, et, on peut le 4 * re > approuvée par le corps (put entier, est an des premiers actes de eette longue série de réclamations. -
Cette revendication du caractère militaire, et pat* suite d'ane aasimilation, n’est pas, de U part des officiers de santé, comme l’insinuent quelques personnes, l'effet d’une ambition puérile ou d'un caprice nouveau : c’est l'expression d’un besoin éveillé par une longue expérience , appréciéavec une consciencieuse réflexion, et proclamé avec un profond - sentiment des intéréfs-duj service, depuis près d’un siècle, dans les paji les plus avancés. En Angleterre, un des médecins militaires les plus justement célèbres disait, en 1764: « Il est bien connu qu'ub grand nombre de braves gens périssent annuellement dans les hôpitaux, par suite du défaut de discipline et de subordination parmi les officiers- de santé, et que les hommes les' plus habiles et 'les plus actifs, è moins qu’ils n’aiont on caractère militaire; nè peuvent prévenif complètement, le relâchement de Cette régularité qoi devrait être observée ici, aussi bien que dans un camp, entre les soldats et les officiers de profession. <
( OEconomicnl and medical Observations ; p. '37, in-8. l.onrion , 17<>4 ) En 1784» Greffier, chirurgien- major très distingué, qui entra ensuite au conseil de santé, réclamait pour les officiel s de santé les avantages que donnent dans le -militaire- le rang et l’autorité. Il désirait que les chirurgiens-majors pussent être reçus (Levant le régiment assemblé, afin d’ajouter un degré de considération de plu» à celle que méritent des lioinmes si utiles. (Encyclopédie méthodique. Art militaire , art. Chirurgien-major.) Nous pourrions multiplier encore ces indications, si ç* qui précède ne suffisait pour convaincre les esprits les plus rebelles.
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jetées sur toutes les parties de la question , et par la
grande et légitime influence qu'il a exercée sut l’opinion
publique.
Ainsi qu'on devait s’y attendre, des divergences de détail se manifestèrent, quant aüx degrés des hiérarchies proposées et à leurs assimilations , entre un si grand nombre de personnes, s’occupant séparément, à des époques et à des points de vue différents , du même sujet. Mais il est remarquable qu’en ee qui concerne les bases fondamentales, c'çst-à-dire les limites extrêmes de l’échelle à parcourir, les fixations ont été à peu près unanimes.
La hiérarchie du corps des officiers de santé de l’armée anglaise (1), celle plus- récemment adoptée pour le service sanitaire de l’armée belge (2), celle enfin qui est
(i) D'une enquête ordonnée par la reine, peu de temps après qu’elte fut montée sur le trône, et poursuivie avec une grande sollicitude par une commission nombreuse, sous la présidence du duc de V ellington, il résulta, pour le corps des officiers de santé de l'armée britannique, les assimilations suivantes
• j. Inspeoteiir-gf néral. des hôpitaux, assimilé aux brigadiers-généraux.
• Sous-inspecteur général des 'hôpitaux, aux lieutenants-colonels.
Chirurgiens-adjoints, on assistants, aux lieutenants
' Tout ce personnel est subordonné à un chef qui a le titre dt- directeur général, dont d’assimilation militaire ne nous est pas connue, mais dont le traitement n’est pas de moins de 37,00e fr. Le titulaire actuel île cette position élevée est le docteur Vtnc-Grigor. (Notice Mr le service sanitaire des armées en Angleterre et en Hollande ; par le docteur Fallut, médecin principal de l'hôpital et de la garnison de Namur. Bruxelles, 184*1 in-8.) - - .
(x) Là loi du to matai >847 s,1r l’admission et l'avancement dans le
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en vigueur clans le service de santé de notre marine, ne s’écartent [mis sensiblement des mêmes principes (1).
Enfin, le 10 octobre 1835, lorsqu'il s'agissait, pour les officiers de santé de l'année de terre, comme ponr ceux de la marine et pour les membres de l'intendance militaire, de leur faire l'application de l’art. 2 fi de la loi du 19 mai 1834, le comité de l’infanterie et de la cavalerie, composé de huit lieutenants généraux et deux intendants militaires, MM. Denniée et de La Neuville,
service sanitaire de l'armée et de la marine de. ta Belgique détermine ainsi la hiérarchie et l'assimilation des officiers de santé:
Art. if. Les officiers de santé de l'arinée sont assimilés, à dater du jour de leur nomination, aux grades militaires désignés ré-aptes, savoir : ' •
i. L’inspecteur général, au grade de général-major.
а. Les médecins en rhef, au grade de colonel.
Les médecins adjoints, au grade de sous-lieutenaut
' La loi classe ensuite les pharmaciens et les vétérinaires, en commençant leur assimilation au grade de major , et en les plaçant sous l'autorité directe de l'inspecteur général. — Considérée dans sou ensemble, l'organisation belge présente l'anomalie grave d’assimiler deux classes du même grade d’officiers de sanfé, n“* 6 et 7 , à de» grades positivement différents de la hiérarchie militaire, et, par opposition , deux grades distincts du service de saille, n°* 5 et 6 , à deux classes militaires d'un même grade, bien que , en principe, fa classe ne constitue jamais un grade. Quant à la médecine vétérinaire, U spécialité -de ses études et de ses applications devra toujours, surtout dans atue grande armée, lili assigner une place distiucte et indépendante du service de santé proprement (lit. - -
( 1 ) Ordonnance du 17 juillet 1 835, art. 3 : .
t. L'iuspecteur-général dit service, de sauté de la marine prend rang avec les contre- amiraux,
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ayant été consulté, résolut affirmativement le principe* en prenant le point supérieur <le déport au grade dé maréchal de eamp (1). ■ •
Quelques adversaires se sont élevés, dans l'administration, contre les vœu* exprimés depuis si longtemps, et avec tant de persévérance et d'énergie, par lé corps entier des officiers de santé militaires, relativement à l'assimilation de leurs grades avec ceux des autres officiers de l’artnéfe. Tantôt, à l'abri de manifestations chaleureuses d’estime, et presque d’admiration, les honorables antagonistes de l’assimilation l’ont refusée, en la considérant comme parfaitement inutile à la considération des officiers de santé, et se sont épuisps en vœux pour qu elle fut remplacée par d’autres formes de respect, su* pèrieures, et, suivant eux, préférables (2), Tantôt on a in-
2. Les premiers médecins, premiers chirurgiens et premiers pharmaciens en ( fiel', avec les capitaines de vaisseau.
3. Les seconds" méderin*, seconds chirurgiens et seconds pharmaciens- en chef, avec les capitaines de frégate.
4- Le* professeurs, avec les capitaines de corvette, - 5. Les chirurgiens et les pharmaciens de i r * classe, avec les lieutenants de vaiSaeau. i ' • • .
ti. Les chirurgiens <tt pharmaciens de a* classe, avec fesJieutnnaiii»de corvette: * ' ’ • ' -
. 7. Les chirurgiens et pharmaciens -de 3* classe, arec les élèves de la marine de i'* classe. * • ' ' '
Lee dispositions des articles 38 et .76 du déc cet du 6 frimaire an xiii seront appliquées aux officiers de sauté dé la mtrins.
- Il est à renl&rquer que Dette hiérarchie, fondée sur les exigence» spéciales du service de santé^ appliquée à la Hotte, aux hôpitaux et aux écoles delà marine, comprend l'emploi de professeur parmi les grade*.
(1) Ouvrage cité de AL Je colonel Cerfbeer. L'intendant bennàée ajoute son témoignage à celui de l’iionarahle colonel, tout .en mêlant au fait principal une question de subordination, qui n’eat pat ici soulevée, «t qui a trouvé ta place précédemment.
(ai « Vous aurei beau dire d’un officier de sauté, écrit l'hmiitrabl#
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sinné que de l’opposition s’élèverait contre l’assimilation daps l’armée (1). Tantôt, enfin, prétendant mieux apprécier que le corps des officiers de sauté lui même ses véritables intérêts, ses adversaires affectèrent de prendre sa défense, et de le prémunir contre un entrainement fetaL Suivant eux, l’officier de santé ne peut que perdre en considération, en autorité morale, par la fixation de son rang à une limite militaire déterminée. Ce savant, cet ange gardien du soldat malade, a tout à perdre, disent-ils, dans l'assimilation que vous lui proposez, car pour entrer dans votre casier hiérarchique, il faut qu’il se rapetisse. Ils invoquent l’exemple d’un autre corps qui, libre autrefois dans son action, justement considéré par ses services, puissant par ses sommités, dont les noms sont burinés
intendant, qui s'est le plus distingué dans la poléfniqtie exoitre pat l«s assimilations; vous aurez beau dire : (Test un capitaine, c'en un commandant, c'est un general, l'opinion ne s'y méprendra pas > elh; soulèvera le voile, cl ne verra derrière que le savant patient et sagace qui poursuit la découverte du secret de Ta vie, cet impénétrable mystère de ta création ; ou le philanthrope héroïque. et calme qui lutte contre la peste dans le charnier de Jaffa. Elle estimera l'utr al l’autre pour ce qü’ils valent, et i>qn d’apcès l'étiquette que vous prétendez inscrire sur leur masque d'emprunt.» (Psats, op. çit., p. 5o.) « Je demande, dit plas loin le même administrateur, que la broderie d'un tlocteûr ait droit è des marques de respect, dont je ne frïeraî pas les limités, me bornant à exprimer la pensée qu’on ne saurait, trop les éténdre; •
(l) Quant à cette supposition que l’assimilation aurait «té considérée comme pouvant porter atteinte au prestige de fépaulette, nous n'hésitons pas à la repousser comme injurieuse pour f armée, trop 'éclairée pour conserver des préjugés aussi contraires à l'esprit libéral île no.tre époque, et. qui porte en trop liante estime les ofbciexs .de santé pour ne pas le» accueillir avec empressement, aux degrés raisonnables de sa hiérarchie. L’avis déjà cité du comité de l’infanterie et de la cavalerlé, en t83S, répond péremptoirement d’ailleurs à eatta assertion.
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aussi sur l’arc fie triomphe, tend chaque jour à s'amoindrir, à s'effacer, à disparaître, depuis que les mailles dé 1 assimilation le garrottent. Ils assurent avoir les mains pleines des preuves de cet abaissement continu du corps de 1 intendance; mais ils ne les ouvrent fias, et se contentent de présenter aux officiers de santé le prétendu dépérissement dece corps comme un écueil funesté, qu’ils les conjurent d’éviter. • .
• On ne peut qu’être touché de tant de sollicitude ; •mais lorsqu’une graude réunion d’hommes éclairés, qui Ont le sentiment de leur situation et de leurs besoins, poursuit pendaut cinquante ans, à travers tant de mutations survenues dans son sein, et tant de révolutions politiques opéréesautoar fl elle, les mêmes sollicitations, il faut que ees sollicitations aient, pour se renouveler avec tant d 'insistance, une raison puissante, digne.de toute 1 attention du législateur, et qu’il est difficile de contester.
Cette raison consiste, principalement, dans le mode d existence de .1 officier de santé, toujours en contact avec les militaires de tous les .grades, recevant leur action, et ajrant à son tour une action à exercer sur eux. Si l’officier de sauté n’avait à paraître, dans un corps ou dans un hôpital, qu a certaines époques, et pendant un temps limité, pour exercer des fonctions de surveillance •ou de contrôle r en comprendrait, à la rigueur, qu’il put n’avoir pas besoin d’assimilation militaire. Mais , incorporé dans la famille militaire , se mouvant au milieu d’qlle; soumis à des. ordres et en* donnant; devant prescrire, et, dans certaines limites, commander 'et'se faire obéir, il faut absolument qu’il aif un rang qui, par cela même qüe de grands -devoirs lui sont tracés, lui donne l’autorité nécessaire pour les remplir.
Dans un autre ordre d'idées, les honorables a utago-
- 1 ' de 1836 À 1848. ' •' 3ûf>
nistes du corps des officiers de santé, eh omettant de distinguer le grade militaire effectif, du grade d 'assimilation, reproduisent la confusion que nous avons déjà signalée, à l’occasion de la police administrative et de la subordination directe. Dans cette question, comme dans l’autre, ils déduisent d’un amalgame que la plus facile analyse lait cesser, une objection spécieuse, et la présentent comme capitale. Qu’ils se rassurent! les officiers de santé connaissent trop bien leur position et les convenances pour ambitionner des prérogatives qui ne sauraient leur être attribuées. Il ne s’agira jamais, pour eux, d’étre, ni même dé se faire appeler généraux, colonels ou commandants. Ils savent que le grade militaire a un caractère spécial ef une part d’autorité nettement définiedansl échelle du commandement, toutes choses aux* quelles il serait absurde à eux de prétendre. Mats ils r evendiquent le grade d 'assiniilation, parce que ce grade n’est, après tout, ainsi que l’a dit, avec la raison supérieure qui le distingue, M. 1 intendant Vauchelie, que le moyen donné de mesurer le degré de considération dû, selon les formes- militaires, a des officiers qui vivent, pendant la paix comme pendant la guerre,
. avec l’année. Si elle est nécessaire et rationnelle pour l’intendant militaire/elle ne peut l’être moins pour l’officier de santé, incessamment préoccupé de la conservation de la santé du soldat, du soulagement de ses maux, du traitement de ses maladies ou de ses blessures, et qui, l'accompagnant dans toutes les positions, partage ses fatigues, ses privations, et, en grande partie, ses périls.
Enfin, dansletir merveilleuse fécondité d’opposition, les adversaires du corps des officiers de santé, après . avoir combattu l'assimilation comme inutile ou peu digne d'anges gardiens du soldat malade, la présentent comme
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contraire à la nature des choses (1), et prétendent qu elle
serait illégale. ... - ■ - .
, .... H est temps d'en finir avec cette illégalité prétendue, .incessamment reproduite, malgré l’évidence des faits. Nos très honorables contradicteurs assurent que les lois d'assimilation de la République ne se rapportaient, en . ce qui concerne les. officiers de santé, qu'aux fourrages, aux ratious, aux logements, et n ont eu .pour objet que de régler la parta laquelle ils avaient droit dans ces prestations. Il suffit de se reporter à la première partie de res études pour se convaincre que telle n’est pas. ta situation que la législation républicaine avait faite aux officiers de santé, bille les déclara d'abord militaires t .el leur maintint en toute occasion cette qualité. Elle les rangea ensuite parmi les officiers, et les traita toujours
(I) « Dans l'ordre physique, (tic l'honorable intendant que nous avons si souvent cité, il est des substances dont les antipathies sont telles qUe tous les étions <le la science lie parviennent jamais à les assimiler. Le chimiste y perd son temps, les réactifs leur énergie. Céttc -loi se retrouve dans l'ordre intelltetth I. Assimiler un caporal A Un brigadier, un mari* haï dey logis à.un sergent, un chef d'escadron à Un chef de bataillon, rien n'est plus rationnel ; assimiler un docteur à un capitaine; à un colonel, rien n’est plus fa, ut. « Et savez-vous pourquoi? ’« C«st, contitlne notre auteur, parce cjne I ^officier combattant mesure Sep importance à son grade, et qtte aon autorité s'accroît A mesure qu'il s'élève dans la hiérarchies tandis que le docteur tire sou autorité (pour guérir le ipalade selon la règle) de son diplôme, qui n-’admet aucune variété de capacité, et qne cette autorité est absolue dès le premier jotar. C’est'ehrore par ce tnotlf qne le pouvoir de l’ofScier est sountie aux mille entraves de la discipline, tandis que le pouvoir du médecin se produit tout à coup, ne compte qu’avec Dieu,, et que ses résultats sont le salut ou la mort du pniieut. •» fPjntt, o p. cit , p. 47 e *4®-) Si 1* •Joctrinc de M. l'intendant est vraie, comment l'applique-t-il à l’assimilation dont il jouit lui-même? Bous n'en dirons pas davantage • les arguments qu’on vient dé lire sont de «en* qui n’ont pas besoin d'étre réfutés. . : ,. .•
et, eu toute, circonstance connue tels. Eu troisième lieu , elle établit \eai assimilation et en poursuivit les en usé' quences, non pas seulement, ainsi qu’on affecte de le répéter, pour les prestations citées précédemment, mais pour la retraite des veuves des officiers de santé morts à leur poste^ pour Tuniforine de ces mêmes officiers, pour l’addition du numéraire à leur solde,. lorsque les assignats perdirentjeur valeur, en un mot -])Our tous les cas spéciaux qui se sont présentés .dans les délibérations des assemblées de cette époque. C’était un principe qui trouvait son application logique, chaque lois que des circonstances spéciales le requéraient. .■ *
Si la législation républicaine devait être prise pour règle absolue dans la question, où seraient d’ailleurs les titres du corps de l’intendance militaire aux assimilations qu’H possède? Ses titres républicains sont - it& autres que ceux du corps des- officiers de santé.? Manifestement non. Mais est intervenue, depuis la République et l’Empire, la loi du 19 mai 1834, qui a fondé la légalité $lè sa situation présente. En conséquence de cette foi , .l'assimilation a été effectivement établie -pour lui, par une ordonnance du f O juin 1835, et pour le corps des officiers de santé de la marine, par une autre ordonnance du 17 juillet suivant. Si elle ne l'a pas été de même pour le corps des officiers de sauté de d’armée de terre , d’où est venu l'obstaele ?
Comment ! trois corps placés dans des positions antérieures parfaitement identiques, sont compris, au même titre et avec les mêmes expressions, dans l’article 26 de la loi de 1834;deux de ces corps reçoivent, dès. l’année suivante, par application de cette loi , une assimilation régulière, inévitable, ct vous prétendez que pour le troisiènae cette même assimilation serait illégale ! Et vous
le prétendez alors que, dans lés développements donnés à la proposition dont il était d'abord sein l’objet , il est le seul aussi sur lequel l’auteur de cette proposition ait appelé l’attention de la Chambre, attentive et applaudissante, pour spécifier que la loi devaitavoir, relativement à lui , toutes les conséquences qu’elle entraînait pour les
antres officiers de l’armée I - " - *
Par quel artifice de logique pouvez-vous expliquerqüe ce qui est légalpour deux, ne l’est pas pour le troisième, lorsque ce troisième a les mêmes antécédents que les deux autres, et que, de plus, des considérations spéciales ont été mille fois reproduites en sa- faveUr?
■ Avant de lire le décret du 5 mai , qui. mit fin à iule polémique dont nous avons dù reproduire les traits les plus saillants, et qui donna au corps des officiers de santé «ne tardive, mais libérale satisfaction, il est utilé de connaître les principaux motifs qui ont dicté, en ce qui concerne les assimilations, les dispositions qu’il contient /**•.». - •>-'>. - ' • =.
-L’échelle hiérarchique établie par le décret est, dans sa partie fondante» ta le, en harmonie avec les lois citées de la -République, qui n’ont pas cessé dé faire partie de la législation. Elle ne s écattede la hiérarchie militaire qu’en ce qu elle admet deux classes parmi les majors, ''assimilés aux chefs de- bataillon; tandis que dans l’armée les grades d’officiers supérieurs ne comportent qu’une seule classe Cette anomalie a été commandée -par la considération que le nombre des officiers de sauté du grade de major sont très nombreux, comparativement à Celui des officiers de santé des grades plus élevés, et que la très grande majorité d’entre eux devant, trou ver à ce degré delà hiérarchie le terme de leurs services , il était juste, et profitable à l'émulation, de
lit im A 1848. • <; 349.
ne pas les y laisser pendant de longues années, sans [tossibilité d'amélioration dans leur situation matérielle.
On remarque dans le décret un grade nouveau , celui de principal-inspecteur, remplaçant les principaux (le l r * classe dH cadre actuel. La nécessité de ces principaux-inspecteurs, analogues aux anciens inspecteurs à résidence fixe dans les départements médicaux, ou aux chirurgiens-majors des divisions de l'organisation de 1788, a été démontrée précédemment.
Quant à l’assimilation des chirurgiens-majors au grade de chef de bataillon, -et à celle des aides-majors au grade de capitaine, cette partie de la loi* conforme aux législations antérieures, et qu’on retrouve dans plusieurs détails de la législation actuelle, a été accueillie avec enthousiasme, parce qu elle satisfait en même temjis à un besoin de dignité personnelle ,. et à.un besoin bien plus .important de bonne exécution du service.
Sans revenir sur les raisons déjà présentées, relativement à la nécessité d’assurer aux chirurgiens-tnajors un degré convenable' de considération et d'indépendance, nous ajouterons seulement que les fonctions de ces officiers de santé, étant des fonctions supérieures et d'ensemble* c’est parmiJes officiers qui exercent des actions de même nature,et non parmi ceuxqui s’occupent de détails, qu’ils doivent être «Tassés; qu’ayant en ontre à exercer une surveillance active , à donner des avis , à proposer, des dispositions , concernant l’alimentatiandu soldat, son habitation, ses exercices, et les autres éléments de l’hygiène, leur place naturelle n’est pas parmi les officiers auxquels leurs rapports et leurs avis ont trait,
. mais bien parmi les officiers supérieurs, avec lesquels, ils ont souvent à se concerter. • •. ,,
-b En ce qui touche les aides-majors, la disposition du
. • - - - •■..Tes ■»}-
décret qui ies concerne, reproduite également des législations antérieures, 6e justifie par cette circonstance, que les officiers de santé n’atteignent à ce grade qu'à l'âge où les officiers deg armes spéciales sont déjà parvenus, en général, à celui de capitaine. Ici encore se présente la nécessité de donner à l'officier de santé une autorité morale suffisante pour inspirer le respect, ét faire êcoilter Aôs conseils. Le décret a considéré, en outre que, mis én rapport, dès le début de leur vie régimentaire, avec lei capitaines, les aides-majors nouvellement promus trouveront dans ce contact des exemples d’ordre et de vie régulière, si nécessaires à l’officier de santé pour continuer ses études el-mériter la confiance. *
L’élévation de l’assimilation des sous-aides ne saurait paraître exagérée, si l’on sërend compté que désormais ils devront tous être pottrvus-du diplôme de docteur eh médecine, et par conséquent avoir achevé des études et satisfait à des épreuves universitaires et à des examens ou concours de promotion qui marquent leur rang sür la même ligne au moins des officiers sortant des écoles de l'artillerie et du* génie..'
Enfin, la création des élèves sous-aides est motivée par \à prolongation dé la scolarité, qui, dorénavant, sera nécessairement de cinq années successives, tempe indispensable pour obtenir le titré dé doctëur en médecine; elle est motivée aussi par les services qué rendent les élevés arrivés à ce point de leurs étûdes' (1). Le décret n’a pu méconuaître qu i! serait absolument impossible de pro-
(l) Au, moment aà "l'on écrit ces lignes, un chirurgien-élève, du V aide Grâce, M. Sloutmans (Ferdinand-Pierre), vient de succomber au choléra, qu il avait contrirté par suite des fatigue* dinn service très actif près des victimes de l'épidémie, fl nVlt pas d'année uù quelques uns d’entre eux ne soient atteints «le la fièvre typhoïde, cOotracléedans les salles des malades ou dans les amphithéâtres de dissection.
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longerpendant une période aussi lôtiguft ta simple ptisition d’élèves, sans y attacher aucun' grade ni uucnn avantage matériel, alors qu'appès deux années passées dans les autres éiîoles les élèves de ces écoles ont une solde et tin titre.
Afin d'apprécier sainement cè que doit être la situation du corps des officiers de santé dans 1 année, résumons encore une fois ses principales attributions.
1" Il remplit , soit dans les régiments ,■ soit dans les hôpitaux, soit daùs les ambulances et sur les champs de bataille , les fonctions spéciales et essentielles de la médecine, de la chirurgie et delà pharmacie, cest-ô-dire qu’il conserve et prépare les médicaments , relève, soigné , guérit ou soulage les blessés et les malades. ’ 2* Dans tonies les position», il Veille à l’hygiène déa troupes , obserVe et redfièrche les influences favorables ou contraires qui peuvent agir sur elles, et donne les avis qu’il juge nécessaires pour la conservation de leur santé. Il a mission d’écarter, autant que possible, par cette action constante, les causes-des épidémies, si fréquentes et si désastreuses aux armées, et même dans lés garnisons; et- lorsque- ces redoutables fléaux se développent , il les combat; et emploie toutes les ressources de la science pernr atténuer , circonscrire ou foiré cesser leurs ravages. * * ‘ •
3“ Il est chargé d’éclairer les conseils de révision sûr les qualités rjui rendent les recrues propres ou impropres' au service; A ce point de vue, il dévient en quelque sorte lame du recrutement, et exerce nne grande influence sur la composition de l’armée. * ‘ “
A* U constate et certifie les affections ou infirmités variées à l’infini, qui mettent les militaires datos le cas d’obtenir des congés de toute nature, des mises en non-
activité pour infirmités temporaires, des réformes, des retraites, etc. Il établit, en beaucoup de cas, les titres des veuvps à ces mêmes retraites. - . ‘ , . ' . ,
, 5" Enfin , des rapports motivés sur tous les cas rela-tifs aux pensions , aux positions de non-activité ou dé réforme, doivent étrê ^d’après la loi, rédigés, par le consei I de santé des armées, pour éclairer las délibérations du conseil d’État. , . ' ,,
Le corps des officiers de sauté a-done à remplir, uon pas seulement des fonctions, de pratique médicale, chirurgicale et de pharmacie., mais encore des fonctions relatives à la conservation de l’armée, à, sa composition, aux intérêts les plus chers des familles , des militaires, de tous les grades et du trésor public. En conséquence , l’État doit attacher la plus haute importance à ce que ce corps soit çbmposé des hommes les plus éclairés, les plus dévoués à leurs devoirs, et, sous tous les rapports, les plus dignes de confiance.
5" Décret du i mai 1848.
Le décret du 3 mai 1848 était,. ainsi que le démontre surabondamment l’exposé qui précède v un travail dér venu depuis longtemps nécessaire par les réclamations unanimes des officier? de santé, autant que par la décadence constatée du service. Les progrès de l’opinion publique avaient en outré préparé sa rédaction. A la fin du dernier règne, le gouvernement -tétait ému des plaintes qui lui -arrivaient de toutes parts; à la suite d’un mémoire-du conseil de sauté, le ministre.de la guerre avait résolu de faire examiner enfin cette grande «l importante question. Une commission spéciale était même désignée à cet effet, lorsque la révolution du 2A février eut lieu, . . . • , ..„ . .. . . .. , . ,
DE 1834 a 1848. 35»
Peu de jours après, le conseil de santé renouvela ses instances , et exposa la nécessité de faire cesser, en vue . des prévisions d’une guerre possible, l’état de souffrance et d’anarchie du service de santé , qui paralyserait, non les efforts individuels , mais l’action d’ensemblé du corps des officiers de santé. Ces raisons furent écoutées, , et le ministre de la guerre, reprenant le projet de son prédécesseur, [nomma, par décision du 3 mars 1848, une commission dite de réorganisation dit corps des officiers de santé. •
Cette commission se mit aussitôt à l’œuvre. .Elle était composée, sous la présidence de M. le géuéralSchramin, de M. le général Fontaine de Cramayel, de M. l’intendant militaire Mèlcion-d’Arc, remplacé plus tard par M . l’intendant militaire Dagnan ;de M.le lieutetu -colonel d’étatmajor de Margadel, dont la place, par suite de son envoi à Constantinople, fut occupée ensuite par M. le capitaine d’état-major de Coynard; enfin de MM. les inspecteurs du service de santé Moiziu, Brault et Bégin. M.Moizin, ayant été admis à la retraité , fut remplacé par M: Alquié.
Après un m,ois consacré à L’examen des nombreux documents mis à sa disposition et à des délibérations approfondies, la commission jnésenta, le 6 avril, au ministre de la guerre, un projet de déeret qui devait servir de base à la nouvelle organisation , et pûf suite au règlement à intervenir. Resté jusqu’au 3 mai, trestà-dire pendant près d'un mois dans les bureaux du ministère, ou dans le cabinet du ministre, ce projet fut discuté à diverses reprises. Éclairé enfin par des renseignements puisés aux sources les plus sûres, le ministre. de la guerre, qui commandait le* respect et la confiance par la multiple autorité de la science, du patriotisme, de l’austérité et de la noblesse du ca- ’ ' ‘ 23
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ractère, -reconnaissant la légalité du décrét et l'urgence de sa promulgation , le présenta à la délibération du gouvernement provisoire, qui le-convertit en loi.
Nécessité depuis très longtemps reconnue, et devenue irrésistible; affluence de plaintes et de réclamations incessament renouvelées; débats animés et contradictoires pendant plusieurs années dans la presse; mémoires et projets nombreux, adressés par toutes les voies aux autorités; exanieu consciencieux de toutes les parties de la question par une commission composée des hommes les [dus compétents; études prolongées de la part du ministre : telles sont les circonstances qui ont précédé, et jusqu’au dernier moment accompagné, la promulgation du décret du 3 niai 1848.-.
Ce décret est ainsi conçu : " ' • •
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté , Égalité , Fraternité. ,
Au nom du Peuple fiançais.
4e Gouvernemenuprovisaire : •
Considérant qu’il est urgent de reconstituer le service de santé sur des bases plus favorables à l’intérêt -général , aussi bien qu’à la dignité des hommes de science et de dévouement auxquels ce service est confié ; •
Considérant que les lois et décrets de la République (loi.du 21 décembre 1792; décrets du 7 août et 3 septembre 1793 , et du 24- février 1794 ; arrêté du 18 août 1795) avaient constitué, pour le service de santé vies armées , un corps de sauté distinct , ayant ses chefs spéciaux et sa hiérarchie propre ; qu’ils avaient indiqué plutôt que réglé l’assimilation de ses grades à ceux des autres officiers de l'armée;
Considérant que c’est à ces principes, non législàti-
DE
vement abrogés , mais oubliés ou faussés dans l'application , qu’il convient de donner force et vigueur;
Prenant, en outre, en considération : 1° L’organisation du service de santé de la marine, qui a été acceptée avec un assentiment général , et .qui a reçu la sanction de lexpérience;
2° L’avis motivé des comités consultatifs de l’infanterie et de la cavalerie, en date du 10 octobre 1835;
S” Les mémoires et les propositions du conseil de santé , en date do 27 octobre 18A7; • *
Décrète :
Art. 1". Les officiers de l’armée de terre forment un corps distinct , sous le titre de corps des officiers de santé militaires. Ce corps fonctionne par l’action de ses chefs directs , suivant l'ordre hiérarchique des grades, sous l’autorité du ministre el dés officiers investis du commandement. Il est soumis au contrôle administratif de l’intendance militaire, comme tous les autres corps de l’armée , et Conformément aux dispositions particulière» qui seront déterminées par le règlement h intervenir.
Art. 2, La hiérarchie du corps des officiers de santé . comprend , dans les trois branches du service , les grades ci-après
Elève sous-aide, . . , .
Sous aide,
Aide-major (2 classes), . . . •
Major (2 classes).
Principal, .■ . . •
Principal-inspecteur,
Inspecteurgénéral.
Art. 3. Les grades, dans le corps des officiers de santé militaires , sont assimilés comme il suit aux grades des officiers des antres corps de l’armée :•
f . Inspecteur geireral. .
. général <1e brigade.
Sous-aides
. lieutenants.
j. ÉJèyes sous-aides
, sous-lieutènants{i).
Art. h. Les dispositions du decret du 24 messidor an xii sont applicables, en ce qui concerne les honneurs funèbres, aux officiers de santé de l’armée de terre, selon les grades auxquels ils sont assimilés.
Art. 5. Les attributions du conseil de santé sont analogues à celles des comités consultatifs permanents des diverses armes.
. Art. 6. Le ministre de la guerre est chargé défaire préparer et de faire publier, d’après les bases arrêtées dans le présent décret, un règlement sur l'exécution du service de sauté , tant à l’intérieur qu’aux armées.
Art. 7. Les dispositions contenues dans le présent décret ne seront exécutoires qu’à partir du jour de la promnigation dudit règlement.
Fait à Paris, en conseil de gouvernement, le 3 mai 1848. - - ;
Les membres du Gouvernement provisoire :
Dupont (de l’Eure ), Crémîenx, Arago, Ledru-Rollin^ Flocon, Armand Marrasf, Marie, Albert, Louis Blanc, Garnier-Pagès, Lamartine.
Le secrétoire général du Gouvernement provisoire ,
‘t ... . Paguerre.
(i) Deere» du 3 mai 1848 , art. 3 . {Moniteur Au 4' mai, p- 94«1-
Ce décret réunit la clarté à la précision; il ne prêté à aucune ambiguïté controversablo , et satisfait au* besoins démontres du service de santé de l’armée , comme il consacre et résume . lu législation antérieure. Accueilli avec unè indicible satisfaction par le corps entier des officiers de. santé, il a été consi-' ricré tout aussitôt comme un acte définitif et indestructible de régénération, qui faisait cesser des maux trop prolongés , et réalisait enfin les espérances les plus chères, relatives à la dignité et à la prospérité du service, L’altérer serait, nous ne craignons pas cTe l’affirmer, une entreprise fatale, qui, en portant atteinte, sans aucun motif déduit de l’expérience, à des droits acquis, jetterait un personnel nombreux dans le découlagement; et ferait renaître, avec un surcroît d’intensité, toutes les difficultés et toutes les' réclamations antérieures.
A peiné cet acte fut-il promulgué , que la commission reprit Te cours de ses travaux. Après trois mois de délibérations, elle présenta, le 22 septembre 1858, au ministre dé la guerre, le règlement qu’elle avait eu mission de rédiger. . - '
Partie désormaisintégfante de la législation, et revêtu de toutes les formes comme de toute l'autorité de la loi, le décret du 3 mai 1858 termine le présent, et ouvre, pour le corps des officiers rie santé militaires, nu avenir dont il nous reste à étudier les conséquences.
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TROISIÈME PARTIE
1 ® Etat de la question.
Deux fois, à des époques , dont l’une est récente et l’autre déjà éloignée , le service de santé militaire a été placé dans des çircopstances analogues à celles où nous le voyons aujourd’hui, .dans notre pays.
En Belgique., la loi du 16 juin 1836, sur l'avancement dans, l’armée, n’ayant fait aucune mention des officiers de. santé, et le môde de recrutement et d admission de ces officiers n’étant pas régularisé, un projet de loi , destiné à combler ces lacunes , fut rédigé, à la date du 26 novembre 1855, et présenté à la cbambrc des représentants le 6 décembre suivant. Ce projet, élaboré d’après les instances des officiers de santé, comprenait une réorganisation radicale de. leur personnel ét de leur service. La section centrale de la chambre, vies représentants à laquelle il fut. renvoyé fit, le 13 doût 1856, un rapport accompagné d’un projet amendé, sur lequel l’inspecteur général de service de santé fut appelé à donner son avis,* qu’il transmit le 5 octobre, et qui servit de base à un projet nouveau, présenté par le ministre de la guerre dans la séance du 21 novembre suivant. Après un autre rapport de la section centrale, ce projet -définitif fut
adopté par la chambre, et ensuite par le sénat , avec des amendements de faible- importance.
Ici, toutes les lumières ont été invoquées, et tous les intérêts exposés et pondérés : le service de santé provoque , le ministre agit après examen , la section de la chambre fait des observations, qui, envoyées aux hommes compétents du service, donnent lien à de non- ' • velles considérations, à la suite desquelles dés rectifications .sont opérées. La discussion, ainsi éclairée , arrive enfin à un résultat aussi satisfaisant que possibte, et que tout le monde accepte, parce que toutes les raisons ont pu être produites. * '
Vers la fin du dernier siècle, alors que se préparait la révolution-hospitalière de 178$, les officiers de santé furent dans une grandtT anxiété. On s'occupait d’eux, et ils ignoraient quel sort leur était réservé. Goste, vers qui leurs regards se dirigeaient, prépara un mémoire destiné à les défendre, et-qu’R se proposait de présenter au ministre ou au conseil de la guerre. On le cif-i convint : «Votre mémoire, lui dit-on , est un coup de massue que l'amour-propre des faiseurs ne vous pardonnera pas. Ils s’en vengeront , en donnant dans l’extrême, et vous perdrez infailliblement la médecine et les malades , par la réaction des efforts que vous aurez faits fxmr les sauver.» L’ordonnance n’étak point encore publiée; quoique tenue secrète , une partie' de ses dispositions transpiraient et étaient confidemment connues de chacun. Une sorte de' voile mystérieux la couvrait, et rendait toute objection ou observation directe impossible. Proposait-on ? 11 était trop tard. Si l’on objectait, c’était peut-être combattre, une chimère (t). .A .traversées obscurités,- ces réticences,
(i) Coste, ouvrage cité. Exposition impartiale , etc., p. v à xt.
le projet destructeur poursuivait sa marche, èt, promulgué enfin, porta, comme on l’a tu ,. la pins profonde atteinte aux soins dûs aux soldats malades, et consomma la ruine des hôpitaux militaires.
Aujourd’hui, par suite d’une délibération de l'Assemblée constituante, le règlement sur le service de santé militaire , desliué à rendre exécutoire le décret duf 3 mai 1848, est envoyé Al’examen du conseil d’Etat. Bien qu’il ait été formellement .compris, par suite de l’observation de M. de Bancé, «que l'Assemblée n’entendait en rien arrêter l’exécution du décret, et qu’elle en adoptait au c u traire tous les principes;» bien que des distinctions fort justes aient été établies par MM. Ducoux, Charras et Martin (de Strasbourg), entre le décret et le règlement, on a persisté à confondre l’ira avec l’autre. Sans preuve aucune, on a affirmé que le décret est intcomplet, que le règlement contient des dispositions contraires à la législation çn vigueur, notamment à la loi du 28 nivôse an m (l); enfin on a' assuré qu’un projet de loi et un règlement d’administration publique étaient préparés, et pouvaient être soumis «u conseil dJÉtat(2). *•
A travers cette confusion , recherchons ce que nous croyons devoir être admis en principe.
Quanta la hiérarchie des grades et.à leur assimilation, le décret du 3 mai 1848 étant une' loi , aucune loi nouvelle ri’est nécessaire , pour, le rendre exécutoire. La même réflexion est applicable aox dispositions relatives à la constitution des-officiers de santé en un corps
(i) Moniteur du 18 février 1 849» P- 54? et 543.
D'ibon) nous ne pensons pas <jue le règlement contienne des dispositions contraires à- la loi du »8 nivôse; mais en fût-il ainsi, le décret du 3 mai 1848 étant entré dars la législation, le règlement doit
distinct» à l'application à ce corps des dispositions du décret du 2 h messidor an xtt, et aux attributions du conseil de sanfé des armées. , . <
Les dépenses que peuvent entraîner les améliorations de position que le décret consacre trouveront leur place dans le budget. Si l’état des finances ne permet pas de les allouer, le règlement, qui a prévu ce cas, n’en sera pas affecté, la solde étant» de soi , variable selon les armes, et indépendante de l'assimilation des grades. .•
Quant aux, écoles du service de santé, elles existent
actuellement, sous le titre d’hôpitaux d’instruction et de perfectionnement. La législation en vigueur les
reconnaît, et elles sont inscrites aux lois de finance. Il s'agit seulement, dans l'organisation nouvelle, de changer leur dénomination, de réduire leur norohre,de mieuxrégler, leur régime intérieur ; toutes choses qui sont du domaine du pouvoir exécutif de la République, puisqu’il n’est pas question de création nouvelle. Cette transformation ne peut se résoudre en augmentation de dépenses , puisque toutes, celles qu’on multiplie actuellement par quatre, ne le seront désormais qüe par deux. . . .
Que si, pour le premier établissement du casernement des élèves , universellement reconnu comme indispensable, il fallait un crédit spécial, c’est encore à
être e» harmonie avec lai aussi bien qu’avec- la ldi de l’an m, puisqu’il a la même 'puissance. Au surplus, fobjeclion faite au règlement n’est que spécieuse et a déjà été réfutée. (Voir Observations sur le rapport fait, au nom du comité de la guerre, sur la proposition du citoyen Ducoux, représentant du peuple, tendante à rendre exécutoire le décret du 3 mué 1 848» sur les officiers de santé militaires, par le Citoyen Ambert, représentant du peuple.) • .
b loi des finances qu’il faudrait s’adresser, et quelle que soit k> décision de la chambre, le règlement n’en sera pas atteint. Il a encore prévu, en effet, que par suite d'achats de terrains , de constructions à élever, ou d’aütres circonstances analogues, des retards pourraient -être apportés an casernement, et il est rédigé de telle sorte que, ce point étant provisoirement ajourné, il peut être immédiatement appliqué , même aux . établissements qui existent. - ■
Il ne semble donc pas y avoir matière à une lài nouvelle. En lui-même le décret dû 3 mai est complet; il renferme tout ce qui est du domaine de la loi. Ge qu’il laisse en dehors doit, comme détail, appartenir au règlement.
Il est à désirer, dans l’mtérét du service et des personnes, que la decision à intervenir soit aussi prompte que possible. A la satisfaction géitéraléeausée parla promulgation du décret, et à l’espérance d’une situation prochainement meilleure Commencent à succéder de nouvelles inquiétudes ; tousles progrès sont ajournés ; les études languissent, aucune des améliorations indiquées par l’expériehce ne peut y étfe apportée ; des chaires sont laissées vacantes dans la prévision d'une réduction de leur nombre ; partout la stagnation et l’incertitude aggravent une situation déjà primitivement mau vaise, et qui ne saurait se prolonger sans-compromettre de plus en plus tomes les parties du service.
Mais comment se propose-t-on , par suite de la confusion signalée plus haut, d’arriver à la sohftion dû problème? Quels sont, relativemeht au décret et au règlement , les'projets que l’on a effectivement conçus? Beaucoup de bruits circulent' on parle de disposition» législatives nouvelles, les unes en harmonie avec le
décret, les autres contraires. Chacun se demande si nous suivons la marche adoptée par le gouvernement constitutionnel de la Belgique en 1845 et 1846, ou si nous imitons la manière d'opérer de 1 7 88 . On s’est plaint que, dans la commission , l'clément chirurgical, l'élément spécial dominât (opinion deM. Ambert)(l). Aurait- * on la pensée de ne Le plus admettre du tout, et de réglementer, connue on l’a déjà lait tant de lois, avec de si déplorables résultats, le. service des officiers de santé, sans leur participation, sans provoquer leur avis? Nous avons une grande confiance en des administrateurs éminents ; mais il est à craindre qu’en s'isolant complètement et officiellement des officiers de santé , spécialemént compétents en ce qui concerne leurs besoins et 1 exercice de leurs fonctions , ils ne privent leur œuvre d une partie importante de ^autorité morale qui doit l’accompagner. Contrairement à leurs inteutions, ils pourraient bien, dans ce cas, ne pas résoudre la diffir culte et n’ajouter qu’une page de plus à celles où tant d’avortements réglementaires sont enregistrés. Lê mystère et l’obscurité dont les projets qui se préparent sont enveloppés expliquent ce que ces conjectures et ces appréhensions ont de vague, -en même temps que l’intérét immense que nous devons attacher à la question nous servira d’excuse de les avoir hasardées.
( i y Pour juger (te la valeur de cette assertion, il suffira de rappeler que la commission de réorganisation renfermait deux officiers généraux, un intendaut militaire, un officier d'état-major, et seulement trois inspecteurs dû service de sanlé. 11 faut dire encore que les décisions ont été prises à une unanimité à peu près constante.
2 D Principes réglementaires.
Il sérail aussi impossible que peu convenable de faire entrer dans ces études les détails d’une réglementation fort étendue et soumise aux mûres délibérations d’un des hauts pouvoirs de l’Etat. Quelques propositions fondamentales suffit ont |iour faire apprécier comment nous concèvons que pourrait s’ouvrir la carrière désormais tracée au service de santé de l'armée.
En prenant pour hase les dispositions du décret dit 3 mai 18A8, le règlement à intervenir ne doit pas, selon nous, être un règlement administratif, mais un règlement d 'organisation et île service, appliqué à un corps spécial , fonctionnant dans des positions diverses, pour chacune desquelles il s’agit d’établir des règles déterminées. Ainsi dégagée de tout ce qui lui est étranger, et restreinte aux attributions, aux actes et aux relations du corps des officiers, de santé militaires, cette réglementation , dans laquelle doivent être mises à profit toutes les dispositions quç l’expérience a eônsacrées, noos paraît susceptible d’être établie sur les bases suivantes :
1° En ce qui concerne les dispositions générales.
I. Assurer le maintien de la discipline, la régularité du service, le -bon emploi des matières, en conservant aux officiers de santé la juste part d’initiative et d’autorité ipti doit leur appartenir, et en déterminant avec précision leurs relations avec le commandant d’une part, avec l’autorité administrative de l’autre.
II. Étant, avqnt tout, des hopimes de science, spécialement utiles par la judicieuse application qu’ils sont appelés è faire des principes de cette science, les officiers
III. En transportant aux ehefs du service de santé la
responsabilité de kt moralité , du zèle, de la discipline et de l’instruction de leurs subordonnés, les armer d’une autorité directe suffisante pour qu’ils puissent atteindre ce but. - • : . -
IV. Placer constamment sous les ordres immédiats des officiers de santé les- sous-officiers et soldats mis à leur disposition pour l'exécution des differentes parties de leur service; statuer que ces sous-officiers et soldats pourront être punis directement, dans certaines limites, par les officiers de santé chefs de service, pour négligence ou fautes relatives à 1 exécution des ordres qu’ils auront reçus, et qu iis ne seront employés à d’autres fonctions ou exercices qu’autant que leur ^ service spécial ne sera pas exposé à en souffrir.
V. Transporter, dans tous les cas , aux officiers de santé, la responsabilité directe; relativement à la conservation et à l’emploi des instruments , objets de consommation et matériel de toute nature, nécessaires à leur service , et dont la livraison leur a été faite dans les formes réglementaires.
2° En ce qui concerne les applications plus particulières de la réglementation, il semble quelles peuvent reposer sur les bases suivantes : • •
VI: A défaut d’une fusion absolue* impraticable, établir entre les trois sections professionnelles du corps des officiers de santé uu rapprochement assez intime pour que le passage de l’une de ces sections à l’autre, toujours soumis à des formalités qui préviennent des (nutations trop fréquentes et capricieuses , soit cependant
rendu aussi Facile que possible. Maintenir, à cet effet, l'instruction et l’appellation communes à tous les élèves, supprimer, au sommet de la hiérarchie, toute distinction parmi les principaux - inspecteurs et les. inspecteurs généraux. • ’ « ' *
VU. .Relativement au cadre constitutif, l’établir sur de telles proportions, que , d’une part, le. service normal soit assuré, et que, de l’autre, le corps des officiers de santé militaires possède toujours un assez grand nombre de sujets capables et éprouvés , pour recevoir les auxiliaires dont il peut avoir besoin, les diriger, et maintenir dans les hôpitaux et les ambulances , à l’intérieur et à l’armée, les saines traditions du service et les bonnes doctrines relatives à la pratique.
VIII. tenant à la force numérique de chacun des grades, concilier les convenances du service avec les légitimes intérêts des officiers de santé, en se rapprochant des proportions établies dans les armes spéciales.
.. IX. Pour le recrutement, maintenir les conteurs d’admission aux places d’élèves du service de santé, en entourant ces concours et la formation des listes de classement de garanties efficaces. > •
X. En ce qui concerne le conseil de santé des armées, y maintenir les adjonctions, mais temporaires, et pour des cas spéciaux déterminés; régulariser sa correspondance; établir, |tour la formation des tableaux annuels de proposition, des formalités qui assurent une juste part il tous les titres des candidats, en tenant spécialement compte des notes et observations des autorités militaires et administratives. -
XI. Assura-, dans les divisions territoriales, la surveillance et la direction du service de santé^ tant des hôpitaux militaires et. civils que des autres établissements sé-
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dentaires et des corps de troupes, en attachant des principaux inspecteurs à des circonscriptions médicales déterminées.
XII. Dans les hôpitaux militaires, à l’intérieur et à l’armée, réunir les officiers de santé en chef en conseils .médicaux ; donner à ces conseils un président, et constituer ainsi, dans chaque établissement, un chef de service de santé, unique, permanent, responsable, directerncnt chargé d’assurer l’observation des prescriptions réglementaires et l’exécution des ordres des autorités supérieures.
, XIII. Concours du service de santé, par l’intermédiaire de son chef, avec le fonctionnaire de l’mténdance, chargé de la police administrative , pour les différentes opérations qui réclament la coopération des officiers de éanté, et pour l’établissement des consignes de police susceptibles d’exercer de l’influence sur la santé des malades. En cas d’irrégularité dans lé service dé santé, avis adressé par le fonctionnaire de l’intendance au chef de ce service, afin qu’il y soit remédié, et , si l’avis reste sans résultat , recours à l’antorité supérieure. En cas 'd'irrégularité ou d’abus nuisibles aux malades, dans le service administratif, avis donné par le chef du service de santé au fonctionnaire de riutendance, et, s’il y a persistance, recours égalément à l’autorité supérieure. Contrôle exercé par le fonctionnaire de l’intendance sur le personnel et le matériel du service de santé, comme il Vest pour les autres corps et établissements de l’armée.
XIV. Attacher autant que possible des officiers de santé militaires aux hospices civils qui reçoivent habituellement le plus de militaires malades.
XV. Fortifier les liens- de la subordination hiérar
chique entre les officiers de santé des corps de troupes , et compléter les prescriptions relatives à toutes les parties de leur service. •*
XVI. Pour le service en campagne, confier, sur la présentation de candidats par lè cotise il de santé, les emplois d’officiers de santé en chef à des principauxinspecteurs ; les constituer en conseil médical , ayant pour chef, avec le titre de président , celui d’entre eux, médecin ou chirurgien, qui est le plus ancien de grade. Relations de ce chef avec le général commandant, par l’intermédiaire du chef d’état-major. Concert avec l’intendant en chef pour l’organisationdeshopitaux et ambulances.. Constatation, avant l’ouverture de la campagne, parles officiers de santé en chef, ou d’après leurs ordres, de l’état du matériel préparé pour l’exécution de'leur service. Détermination des attributions des chefs d’hôpitaux temporaires ou d’ambulance ; prescription de rapports circonstanciés qu’ils devront adresser périodiquement, ou après chaque combat, à leur chef hiérarchique, et les officiers de santé en chef , au chef d’étatmajor et au conseil de santé.
XV II. Créer, à l’aide de rapports méthodiques, prescrits à tous les chefs de service, tant dans les hôpitaux militaires et civils, que dans les corps de troupes, les ambulances , et les hôpitaux des armées , les éléments d’une statistique médicale , qui nous manque entièrement, dont nos voisins d’outre Manche ont donné de si bons exemples, et tire tant de profit pour l’hygiène de leur armée et la prophylaxie des affections auxquelles leurs soldats sont exposés sous tant de climats différents.
XVIII. En ce qui concerne les écoles du service de santé, réduire leur nombre à deux, sous les'titres d’école
préparatoire et d’école nationale (1) ; étendre la scolarité non interrompue des élèves à cinq années , savoir : trois ans avec le titre d’élève et le casernement absolu, dont deux ans à l’école préparatoire, et un anà l’école nationale,
(i) Se fondant principalement sur l’exemple des Écoles militaire et polytechnique, quelques personnes ont proposé de réunir, dans un établissement unique, l’enseignement nécessaire aux officiers de santé de l’armée. Elles trouvaient à cette combinaison le triplé avantage d’une concentration désirable des éléments de l’instruction, d’une plus grande homogénéité dans les doctrines, et d’nn développement plus énergique de l’esprit de corps.
Très séduisant au premier aspect, ce projet n'est cependant fondé que sur une analogie incomplètement étudiée, et présente, relativement au service de santé, des difficultés d’exécution qui équivalent à des impossibilités.
Bien que l'instruction fondamentale, relative aux divers services publics, soit donnée à l'Ecole polytechnique, prise ici pour type, les élèves de cette école ont dû cependant se préparer d'abord a y entrer, au moyen d'études faites dans des 'institutions libres; et après en être sortis, la plupart vont passer deux années encore dans Une autre école, dite d'application. L’école, en apparence unique, est donc multiple dans la réalité. A l’aide de ce mécanisme , les élèves peuvent ne passer que deux ou trois années, au plus, dans chaque ordre d’établissement. • ■ ' •
Or, il n’existe, pour les médecins, en dehors des facnltés et des écoles préparatoires de médecine, aucnn établissement analogue aux institutions préparatoires pour les écoles militaires. Il faut donc que le* élèves du service de santé de l'armée soient admis, en général, au début de leur instruction médicale; les études littéraires et une partie de» connaissances dites accessoires pouvant seules être exigées à l'entrée.
La scolarité médicale est , depuis l’arrêté cité précédemment du ministre de l'instruction publique , de quatre années révolues, plus une partie de la cinquième année, consacrée aux épreuves pour le doctorat. Il serait manifestement impossible de retenir, dans un même établissement, cinq générations d’élèves, ou les mêmes élèves pendant cinq années,
Plusieurs cours, selon qu'ils sont élémentaires ou d’application, devraient être doubles', ce qui nécessiterait, dans un même établissement, des augmentations en matériel et en personnel, peu favorables à lasur-
plus (leux aunv'iiS avec le titre d’élève sous-aide. De ces deux dernières années, la première passée à l’école nationale, avec faculté de sorties régulières, pour suivre les cours et cliniques des facultés \ la «doonde , passée
veillaDce, à la direction, et peut-être à l'harmonie entye les personnes chargées des enseignements similaires.
Si l'on voulait n’adinetlre les élèves qu'après doua années d'études dans les facultés, le recrutement pourrait devenir plus difficile. On ne vojt pas, en outre, l’avantage qu’il y aurait a laisser ces élèves .prendre l’instruction élémentaire dans des. conditions de liberté qui leur rendraient ensuite la discipline de l'école plus difficile à supporter, au lieu de la leur donner dans un établissement spécial, ressortissant au département de la guerre. Que deviendraient d'ailleurs, dans ce système, les bienfaits de l’école unique, au point de vue de l'uniformité des doctrines et de la formation de l'esprit de corps, puisque la moitié de l'instruction aurait été puisée à des sources indéterminées, et que les élèves, sur cinq ans, n’en passeraient que trois ensemble? - Üne remarque importante doit encore être faite : le service de santé militaire ne peut se recruter que par des élèves spécialement instruits en médecine. Or, il se peut que, pour satisfaire aux besoins d’une guerre considérable et prolongée, il y ait nécessité d’augmenter le nombre îles sujets admis dans les écoles. Dans ce eas, une seule école sera nécessairement insuffisante ; mais avec deux écoles, il deviendra facile, en modifiant l'enseignement et en réduisant d’une année la durée de la scolarité, de former daus chacun des établissements de fort bons sstusaides, qui, d’après des dispositions prévues par la règlement, se feront recevoir plus tard docteurs en médecine.
_ Les élèves marchant ensemble, par promotions successives, les deux écoles n’en forment réellement qu’une seule, divisée en deux établissements, conduisant chacun l’instruction jusqu'à un certain degré. Cette combinaison rentre dans les véritables analogies avec l’École polytechnique, fait éviter des complications presque insurmontables, et satisfait au* éventualités possibles des nécessités extraordinaires.
Par des raisons analogues à celles qui précèdent, il semble qui' le» deux écoles ne doivent pas être réunies dans la même ville, et que, si la place de l’école nationale est naturellement marquée à Paris , il n’y a nul tocoarénient à placer l’école préparatoire dans un autre grand centre de forces militaires et d'activité intellectuelle et srienlifique.
dans le service des hôpitaux de Paris, et consacrée à la réception des jeunes officiers de santé au grade de docteur en médecine ou de maître en pharmacie , avant de se présenter au concours pour te grade de sous-aide.
XIX. Organisation plus forte du personnel attaché aux écoles en qualité de professeurs, chefs des travaux, préparateurs , surveillants , etc. Dotation plus large et plus complète de ces écoles, en matériel et en collections. Tous les emplois donnés au concours , avec un exercice temporaire assez prolongé, quant aux chefs des travaux, préparateurs et surveillants, pour qu’ils acquièrent des titres à l’avancement et forment une pépinière de bons professeurs.
XX. Institution de rapports périodiques et hiérar*chiques sur toutes les parties de l’enseignement et sur tous les travaux des élèves.
XXI. Commandement dè chaque école attribué, avec le titre de directeur , à un principal-inspecteur, chargé de faire exécuter les dispositions du règlement et les ordres des autorités compétentes, de maintenir la discipline, de centraliser les rapports, de recevoir et d’expédier la correspondance.
XXII. Constitution des professeurs de chaque école en conseil d’enseignement et de discipline, se réunissant A des époques déterminées, ou d’après la convocation du directeur, et sous sa présidence.
XXIII. Avantages de grade, de solde, de possession d’état, assurés aux professeurs, règles précises, relativement à leur sortie de l’enseignement , ainsi qu’aux conditions de leur entrée.
XXIV. Jurys des examens de promotion pour les élèves, et de concours pour le professorat, composés dè manière à donner les plus fortes garanties de la sin-
cérité des épreuves, et de la solidité de l’enseignement.
XXV. Établissement , pour les examens d'admission et de promotion, de coefficients qui, appliqués aux différentes épreuves, déterminent le degré d'importance qu'il est nécessaire d'attribuer aux diverses branches de la science, et aux travaux qui en sont l’objet, afin de faire de bons choix.
XXVI. Maintenir les concours pour les grades d’élèves sous-aides , de chirurgiens et de pharmaciens sous-aides, et de chirurgiens et de pharmaciens aidesmajors. .
XXVII. Rédaction d’un Questionnaire méthodique, destiné à servir de base aux différents examens d’admission et de promotion, comme aussi, jusqu’à un certain point, de guide aux leçons des professeurs, et aux études des élèves.
XXVIII. Uniforme des officiers de santé, réglé d’après ce principe, que le corps doit avoir des caractères distincts qui lui soient propres, tels que l’étoffe et la couleur du collet et des parements de l’habit, le dessin de la broderie, le timbre du bouton, et un attribut spécial. Dispositions particulières de la broderie et de quelques ornements, servant à distinguer les grades dans la hiérarchie du corps, et, pour les grades qui le comportent , à indiquer la profession de chacun. A l’instar de ce qui a lieu dans le corps de l’intendance militaire, indication des grades , assimilation par les marques distinctives accessoires employées dans l’armée, et ajoutées aux parties essentielles et spéciales de l’uniforme; de telle sorte que le caractère de l’officier de santé soit toujours apparent, aussi bien que le rang militaire qu'il occupe.
XXIX. Dispositions générales de subordination et de
discipline militaires, régulièrement appliquées. au corps des officiers de santé. .
Ces indications rapides nous semblent devoir suffire •pour faire apprécier l’esprit dans lequel le règlement sur l’organisation et le service du corps des officiers de santé militaires peut être conçu , en prenant pour base le décret constitutif du 3 mai 1848. .
En résumé , la pensée dominante de la réglementation future, comme celle qui a présidé à la nouvelle constitution légale du corps des officiers de santé militaires, doit être une pensée de progrès, en harmonie avec l’esprit libéral de nos mœurs et de nos institutions. Il s'agit de pratiquer enfin des améliorations indiquées par l’expérience depuis près d’un siècle, réclamées avec instance par l’opinion publique, et devenues indispensables pour remédier aux difficultés croissantes du service. En accordant aux officiers de santé une considération affective , à laquelle ils ont tant de titres par la nature et l’importance de leurs services , la législation attirera et retiendra dans les rangs de l’armée une foule d’hommes distingués qui ne cherchent pas à y entrer, ou qui s’en éloignent bientôt. La carrière du service de santé étant assez honorable et assez belle pour satisfaire de légitimes ambitions, il deviendra possible de rendre plus sévères les épreuves pour y être admis, plus fortes les études nécessaires pour y prendre rang, plus difficiles les examens et concours institués pour l’obtention des grades; et l’on arrivera ainsi à y élever de plus en plus le niveau de l'instruction , du travail et de l’utilité. Dans cette situation, si vivement sollicitée, les chefs du corps s’attacheront, par la force même des choses, et par la conscience de ses plus pressants intérêts, à entretenir parmi leurs subordonnés le zèle
pour le service , le dévouement dans l'accomplissement des devoirs , et la moralité inflexible, qui sont les plus beaux attributs du médecin. En élevant les hommes, et en leur confiant la garde de leur honneur, on peut être certain qu’ils feront tous leurs efforts pour justifier ces prérogatives précieuses , et pour mériter davantage encore l’estime et la considération de leurs concitoyens.
ERRATUM
Page aa8, ligne 3, an lieu île: a lien moitié à l’ancienneté cl moitié au choix; lisez : a lieu, excepté pour le grade de principal, un tiers à l’ancienneté et deux tiers au choix, après deux ans de fonctions dans la seconde classe ; et même page, ligne i fi, nu lieu tir : pour moitié encore, lisez : pour deux tiers.
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